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'iiii«'rs  Irinps  qui  snivin^iil  \i\  «riùro  cl<^  Dreyfus 
i|nc'inl>.  pour  pn^scpir  tons srs  pnrli^^aiis,  d'une 
;>iic-rni'.  I.a  (in  <!<'  s(*s  soulTrnncrs  iiiolrrii^llcs 
^ra  «Tnin»  iiîii^oissi»  (|nirliiil  <»Ilo-ni<>nuMlrv(MUi(* 
.  I.îi  \i<inn  (in  niallirnrrMi.v  snr  son  rorlier 
<ail  <l«'|Hiis  {\i^<  înnirrs  cnh»'  cnx  cl  <m*  (|ni 
inlinaii'i'  la  vie  ainiaMr  ;  [)rryrns  rendu 
.  riiiinianilr  salisl'aile.  ranirrlnine  <}ni  s'é(ai| 
\  «•lh)si'>  >'éva|H»ra.  L<*  ivfil,  jiar  nn  lénioin 
ilr  M'*^  iH-rniirics  lienirs  de  lihri'lr  i  .  l'éviM-a- 
Znlîi.  dan<  nn«*  Irllrc  à  Mme  Drevlns  •>  .  {\n 
familial  »  oii  ««  Ir  pauM'e  otn*  »  allai!  nMiaîIreà 
irrlianlTé  pard('>  mains  piiMises  .»,  (ircnl  r<uder 
s  larmr>.  Le<  frinmes  snrinni  i^nnlrreid  pro- 
\\\   r  crlir  minn[<'  drjirirnx*  »  du  relonr,  sans 


•  !Iri:i  T,   l'in    lihrrlé,  ilaii-^    \v   Fîr/aro    du  'J2  iiv\i\rii\- 
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Ces  jHvinicM's  ItMiips  qui  siiivii'ciil  In  ^rArcMlo  Drovfns 
fiirnil  «MnpnMiils,  jïonr  |nos<|iio  Lniis srs  pîtrlisniis,  d'une 
frniiKlo  <l()U(*('ui'.  \a\  (in  <I(»  SOS  soullVaiuM's  nialéricllos 
h»s  sùuLi^rn  «Tiuic  îuij^oissi*  <jui  rlîiil  cllo-nn^uir  «IrvcuiK» 
pliysi(|U(*.  I.îi  \isi(Mi  <lu  niallKMU'rux  sur  sou  rorluM* 
s'iiilrrposail  «h'puis  «l<'s  auiMM's  culrr  rux  (*l  ci»  <|ui 
fnil.  à  l'ordinain'  la  vii»  aiuiahh»  ;  J)i"e'vfus  rcu^lu 
aux  sirus.  riiuuianilé  salisfaih*,  rarncrluuic  qui  s'rlaii. 
iiH^lôr  aux  rlioscs  s*rva|H>ra.  \a*  ivril,  par  un  Iriuniii 
Drn'aiiv,  <l«*  x's  priMuirrcs  hcuirs  <!<'  lil^'ilr  i  ;.  Irvoca- 
11(111,  par  Zohi,  (laus  uno  li'lli'r  à  Mum'  Drovfus  .!>  ,  du 
<■  rc'fui'c  familial  h  où  a  j<»  pauMr  rlrc^  »  allait  rruaîircà 
lii  \ir.  •«  ivchaulTô  par  des  mains  pit'ux's  >•,  lir<'ul  rouler 
fir  lionnes  laiiui's.  Los  frmmos  >ui'l(»ul  ii-oùlôre'ul  pro- 
foiidômonl  «  rollo   minulo   dôliciruso  ..  du   retour,  sans 


{l).ïii.r.s  Iliiii-T,   Jùi   iihcrtr,  <Iiui>    \r   Fi'/orn    «In  l»2  Si'pl.Mu- 

l'J    Ln  Vt'i'ilc  en  nuirr/u'^  1<;h  v[  siiiv. 

l 
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s'inqui<'»!(M'  tc•îni^)il  <*û!  obtrini  <lr  la  pilir  ce»   qu'on   no 

ilovrai!  ^Iwih?;  M"**  <^**    '**   justice  »•.    Zola,   livs   p(Ml|)^^ 

oomprit^'"*"^  '>*<***  M"**  rrlai!    lo   srnlinirnl   iIcs   hraves 

ji:eii^/j»rn"'insisla  pas  sur  <*  son  <l(MiiI  «If  ciloyon  »  :  «»  Un 

inii<%r*nl  souiïrail  !<'   plus  etrroyal)l('  <h»s  supplices,  je 

'•^n\'u  Vu  <pie  cela,  je  ne  me  suis  mis  en  camjïaij^ne    que 

.  •.     pour  le  (JélivnM'de  ses  maux.  ->  l/iimo^-enl  élai!  «lélivré, 

'-/'-^   c'élail    (K)nc    u   jour   «le   grandi»    H^te,    de  grande    vic- 

loire  ». 

Les  ohsècjues  <le  Sclieurer  donnènMil  lieu  à  d'imposan- 
tes manifestations.  Son  cercueil,  transporté  d'abord  de 
Luclïon  à  Paris,  fut  accompagne  par  un  lon^  cortèy^t»  à 
la  ^are  d(»  Strasbourg  p»»urètn»  <-onduit  de  là  au  ciin<*- 
lière  de  Thann  i  .  Il  a\ait  écrit  dans  ses  Mémoires  : 
«  Les  Allemands  me  verront  revenir  toujours  dans  mon 
pays  (pii  n'est  pas  W  leur  ?>  .  m  LalainM',  à  la  maison 
niorluain»,  donna  lecture  d'um»  lettre  émouvant (*  de 
Dreyfus. 

Il  arriva  pour  Scheurei*  ci*  qui  ai'rive  pour  la  plupart 
des  hommes  <pii  ont  fail  I<'ur  d<*voir  sans  se  préoccup(»r 
d(*  la  f^loir<*  ou  de  la  popularité.  La  mort  les  li^randil, 
en  même  t<'mps  (pfellc  diminue  ceux  qui  oïd  reçu  pen- 
dant leur  vienne  bruyante  ré4(»nq)en>e,  ou,  plutôt,  elle 
leur  n^ml  à  tous  leurs  exacU»s  j>roj>orli«»ns.  La  no- 
l)lesse  du  caractère  de  Sdiem-er.  la  beauté  de»  son 
rôle  V4>nt  apparaître  davantai^e  à  mesure  qu'on  s'éloi- 
{(iiera  iWs  événeuu'uts. 

Malgré  le  calme  avec  l(»quel  l(»s  s(ddats  avaient  ac- 
cueilli la  •ri'Ace  de  Drevfus,   (ialliir<*t  a<Ires<a    un    ordre 


H)  2.'  s«*|iti*nilM'i'  ls:»0.  l'r('-«iiir  Idiis  1rs  iiiiiii-lrt'ïi  *•[  ]v  i»ré>i- 
d(»nt  (lu  Sriiat,  l";illiri«*-.  as^i^lôrrut  auv  jiI»-îmjiii'<.  \)^'<  dis- 
foiirs  fiii«Mil  ])n»rioiiri'î<  |>.ir  (iazot,  Sii'L'fritMJ,  Fiii^smi  t'I 
Haiif. 

t'2)  Sntii't'nint  (le  Jciinrase,  22. 
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général  à  l'armée.  Il  avait  la  manie  d'écrire,  écrivait  de 
verve,  d'un  style  vif,  brusque,  incorrect,  mais  d'une 
incorrection  de  grand  seigneur  qui  ne  prend  pas  la 
peine  d'épurer,  affectait  la  crudité  d'expression  et  la 
trivialité  comme  une  élégance  de  haut  goût,  lançait 
ses  boutades  comme  des  charges.  Et,  là  encore,  il  était 
double  ;  tantôt,  vraiment  débridé,  il  jetait  sur  le  papier, 
sans  ménagement  ni  pudeur,  tout  ce  qui  lui  passait  par  la 
tête;  tantôt,  parce  qu'on  le  croyait  moins  sûr  de  sa 
plume  que  de  son  sabre,  il  faisait  passer,  sous  le  couvert 
de  l'emportement,  des  méchancetés  ou  des  impru- 
dences calculées.  —  Il  ne  décidait  rien  d'important, 
depuis  qu'il  était  ministre,  sans  consulter  Waldeck- 
Rousseau,  jusqu'à  exagérer  le  ivspect  ;  il  n'en  fit  rien, 
cette  fois,  et  cela  de  propos  délibéré,  pour  n'avoir  pas  à 
rengainer  sa  prose  ;  il  la  communiqua  directement  aux 
chefs  de  corps  et  aux  journaux  : 

L'incident  est  clos  !  Les  juges  militaires,  entourés  du 
respect  dé  tous,  se  sont  prononcés  en  toute  indépendance. 
Nous  nous  sommes,  sans  arrière-pensée  aucune,  inclinés 
devant  leur  arrêt.  Nous  nous  inclinerons,  de  même,  de- 
vant l'acte  qu'un  sentiment  de  profonde  pitié  a  dicté  à 
M.  le  Président  de  la  République.  11  ne  saurait  plus  être 
question  de  représailles,  quelles  qu'elles  soient. 

Donc,  je  répète,  Fincident  est  clos. 

Je  vous  demande  et,  s'il  était  nécessaire,  je  vous  ordon- 
nerais d'oublier  ce  passé  pour  ne  songer  qu'à  l'avenir. 

Avec  tous  mes  camarades,  je  crie  de  grand  cœur  : 
<  Vive  l'armée  !  »  à  celle  qui  n'appartient  à  aucun  parti, 
mais  seulement  à  la  France  (1). 

La  formule  :  «l'incident  est  clos...  »,   qui  lui  plut 

(1)  21  septembre  1899. 


4  IIISTOIIŒ    Di:    I.  AFFAIRE    niŒYFl'S 

tant  (pril  Tuviiit  rcprlco  <loux  fois,  irrila  les  amis  de 
Droyfus.  Ils  jirolosh'Tonl  (\\u*  cotte  fraii^cvlio  qui  avait 
remué  la  Fnuict»  aux  eut  railles  n'avail  rien  d'un  fait 
divers:  le  rideau,  qu'on  vient  <l<»  I)aisser,  n'est  pas 
tondïé  pour  nt*  pas  se  relever  ;  ils  ne  se  soid  pas  inclinés 
et  ne  s'inclineronl  pas  devant  l(»ju^em<Md  <le  Hennés; 
la  u;n\ce  n'a  pas  été  dictée  seuleinenl  par  la  pitié.  Mais 
le  trros  du  public,  qui  était  (^xcédé  de  rAITain»,  en  juf^oa 
tout  autrement,  à  la  fois  amusé  par  l'insolente  forninlo 
et  j)oint  fAché  qu'une  voix  un  peu  rude*  si^niliAt  aux  ac- 
teurs (lu  drame  qu'on  les  avait  assez  vus. 

Waldeck-Kousseau  trou\a  fort  nuuivais  <pie  le  fi^é- 
néral  ne  lui  eût  point  soinuis  son  manif(*ste  ;  il  l'aurait 
arrêté  au  passajji^e  ou.  ti>ut  au  nu)ins,  n^numié  :  surtout, 
(piand  le  Prési(l<Md  de  la  I\épul)lique  et  tous  l<»s  minis- 
tres s'étaient  prononcés  déjà  j>our  l'amnistie  (  1 1,  il  était 
incorrect  qyw  le  ministre  de  la  Guern»,  s'adressant  li 
l'armée,  se  donuAI  Tair  de  l'imposeï',  de  la  décréter  à 
lui  stMd.  Il  s'(»n  expliqua  a\<M*  lui, (Mî  présence  de  Louhet 
qui  iruu'qua  l<*  mém(*  <léplai^ir,  et  il  i'(»fusa  de  pul)liër 
V«  ordre  ij^énéral  >>  au  Journal  officiel. 

(jallilVct  rtM'ut  ces  nliS(M*vations  avec  uu(»  déférence 
prr»f<'ssionn(dl<*,  mais  (pii  ne  Irouipail  pas  sur  le  fon<l  ; 
il  avait  réussi  <^{\\\  coup  :  s'il  perdait  un  peu  de»  la  <-on- 
(lance,  jusqu'alors  a\cuf<l(\  de  W'aMce-k-Uousseau,  il 
retrouvait  la  fa\(MU<lc  sou  «  monde  ;>.  11  ra(w>nlail  aux 
républicains  cpi'il  méprisai!  «  ces  ^r(»i,s-|'i  >>  ;  dr  fait,  il 
ne»  les  (»slimait  iruci*e,  mais  il  y  lenail.  Aux  obsèques  de 
r>raull.  son  chef  délai-major.  qu(dqii(»s  jours  après,  il 
parla  enc«M(*  p(MU"cu\  :  ..Dieu  uou<  a  <'nlevé  cet  homme 
de  bien....  (  loiisolous-uons  en  {M'usanl  qn(»  c(»  soldat 
<*hréli(Mi  a  reçu  >a  lécompens»»    dans    nu    monde    uumI- 

(1,  V.>ir  l.  V,  :.(»:,. 
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leur.  »>  L'hypcxTisie  éUûi  hini  \r  :r>ou\  viii^  i|U*on  n»*  Inî 
eût  pas  eiu'on*  repror-lié.  Losi-ullioliipi»'r;Iiii  man[niTiMil 
lour  satisfaction  par  la  boiirlif*  il'Arthiir  M«*vi?r,  rt'C^Mii- 
rooiil  bapli-^é,  qui  sVrria  :  •'  Dî^mi  n^parnît! 

Ct'peiuianl  la  lassiluilt'  «'tait  si  ir«'-iuMîi!f  *\u*'  le-  polr- 
mi(]Uos  ne  se  rallumèrent  point.  i-nmfn«-  WaMeik- 
Housseau  en  avail  (»u  la  rrainle.  Ji-  nrinstrivi- timlre 
l'aninislie  annrun'ée,  ainsi  que  r.|<MntMi«eau  «•!  FI;iv^-f  i  : 
DruuionI,  Judet  riposlrrent  i\\\r  !ir«'vfii<  riait  ti'-i-!;!!-»- 
coupable  par  un  sixième  niiui^^tre  ili'  la  <iu«Tn*:  «•!  «-e 
fut  tout  pour  rinslanl,  |»arrr  qur  «'était  Imp  lui.  On 
avait  besoin,  «le  part  et  «l'autre.  «J»»  repren«lrr  hjil«'ine. 
tie  laisser  passer  la  fatii^iie  «l'im  louif  «-tniibal.  IomiiIiî 
aux  épaules  les  plus  robustes. 

Deux  ou  trois  d'entre  nous,  «pii  n  aurai«*nl  jias  hésité 
h  braver  cette  fati^rue  pour  amorcer  bnit  de  <uit«"  un«* 
deuxième  procédure  en  revision,  funMit  arrêtés  |»ar 
d'autres  obstacles. 

Comme  la  revision  p<'ul  èlr»*  demandée  quand  un  des 
témoins  entemius  a  été  pour>uivi  et  cnnilaumé  j»our 
faux  témoii^na^e  '21.  il  suflisaH  «l'étiddir  juridiquement 
un  seul  faux  témoii^naîre,  parmi  tant  de  dépositions 
mensongères  «pii  avaient  été  [»roi|iiiles  à  Hennés,  pour 
saisira  nouveau  la  r.our  de  cn^saliim.  Malliieu  l)reyfu< 
pensa  d'abord  à  Ornuski.  1!  me  rae^nila  que  \r  roman 
du  prétendu  héritier  dc>  rois  serbes  à  la  séance  du 
huis-4'los  reposait  sur  iU'>  cnntidences  «pi'nn  de  srvs 
cfunpatriotes.  Ailamovitch,  aurait  reçues  d  im  profes- 
seur viennois,  le  docl<'ur  Moseliir,«*oii<eiller  auliqne  :î  . 
et  il   me  pria  de  me  mettn,'  en  «piéle  de  ce  dernier.   Le 


il;  Siècle  du  22  seploiiihre  18'A  Aurore  do  21  et  2*].  clc. 
(2)  .Vrtitrlc  4*3  du  Code  dinstrucliun  crimiiiellc. 
3)  Voir  l.  V,  4M7. 
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hasard  voulut  que  le  journaliste  autrichien  à  qui  je 
m'adressai,  Frischauer,  fût  précisément  le  frère  de 
Tavocat  qui  devait  plaider  |)our  l'autre  Mosetig,  le 
complice  de  Przyhorowski,  don!  Tarreslalion  avait  si 
fort  ému  Mareschal  et  llolliii  et  que  Cernuski  avait 
transformé  en  conseiller  aulique  pour  donner  du  poids 
à  ses  inensoiï<^es.  Dès  qui*  l'avot'at  fut  informé  par  son 
frère  de  la  «léposilion  de  Cermiski,  il  en  avertit  le  con- 
seiller aulitjuc  qui  lit  paraître  aussitôt  dans  les  jour- 
naux un  «Icmenti  :  il  n'avait  jamais  connu  ni  le  serbe 
Adamovitch,  h  (jui  il  aurait  raconté  (|ue  la  Prusse  en- 
tretenait en  France  quatn'  espions,  «lont  Dreyfus,  ni 
rofficier  supérieur  allemand  <le  cpii  il  aurait  tenu  ce 
récit;  hicn  |>lus,  il  n'avait  connu  l(»s  noms  de  Dreyfus 
et  d'Kslerhazy  i\\u^  par  leurs  pnx'ès  ii). 

La  protestation  du  proft^sstMu*  Mosetifi^  était  si  for- 
melle, rinq)ost  lire  si  inanif<'ste  (juc  ri<lé(»  d'introduire 
aussitôt  une  plainte  en  faux  ténioignajj^e  contre  Or- 
nuski  ne  parut  pas  «l'abord  déraisoiniahh*.  A  la  réilexion, 
de  l'avis  formel  d<*  Mornard,  il  n'y  eut  pas  de  doute  qu'il 
fallait  y  n^noncer.  La  <léposilion  dv  (lernuski  au  huis- 
<'los,  la  seul(»  où  il  eût  donné  des  noms,  n'ayant  pas  été 
re<nieillie  par  h*s  slénofi^raphcs,  il  serait  toujours  loi- 
sible à  Tancien  officier  autrichien  de  ront(*ster  les  dires 
des  plaifi^naids  ;  des  lors,  la  coinlanmation  en  faux 
témoignage  n'était  rien  moins  (|ucccrlaiiu' ;  un  acquit- 
tement, même  faute  de  pn'uves,  serait  vivenuml  exploité 
ctudre  Dreyfus.  Ainsi  l'on  ris(|uail  d(^  compromettre 
h'  sûr  proii:rcs  qui,  par  la  s<Mdc  force  du  teuq>s,  devait 
s'opérer  dans  les  (»spril^. 


(1)  Xoiivelle  PresAc  libre  du  r>  oclobn?  18i)t).  —  .1»»  publiai  la 
protestation  du  docteur  Mosctit,' dau»  le  .Sit'c/t;  et  dans  le  F/^aro 
du  lendemain. 
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Trarieux  suggéra  alors  de  dénoucer  Savignaml.  Tan- 
cien  planton  de  Picquarl  en  Tunisie,  qui  prétendail 
avoir  porté  à  la  poste  des  lettres  du  colonel  à  Scheurer 
et  qui  avait  été  sul>4>rné  par  Henry,  à  l'époque  de 
Cavaignar  (i.  On  n'avait  pas  encore  la  correspon- 
dance de  Leblois  et  de  Sclieurer  2  ,  qui  donnait  la 
preuve  matérielle  que  celui-i'i.  en  i^jj^  ne  connaissait 
pas  Picquart;  mais  Scheurer.  au  cours  du  prennes  de 
Rennes,  avait  écrit  à  Jouaust  qu'il  avait  vu  Picquart 
pour  la  première  fois  au  pro<:ês  Esterhazy  et  que.  pré- 
cédemment, il  n'avait  pas  reni  de  lettres  de  lui  :  et 
Tordonnance  de  Picquarl.  I{o4pies,  avait  déposé  que 
c'était  lui  qui,  en  Tunisie,  avait  toujours  port»'*  !e<  If^l- 
tres  de  son  chef  à  la  poste.  Il  y  avait  donr,  selon 
Trarieux,  des  chances  sérieuses  de  faire  condam- 
ner Savignaud  ;  comme  la  loi  ne  dislinj^iie  pas  ♦»ntre 
les  faux  témoins  dont  le  mensonge  a  pe-.é  sur  le  jnire- 
raenl  et  ceux  que  les  juges  ont  t«Miiis  pour  néirliir»'a- 
bles.  la  demande  en  révision  serait  rerevabir.  «>prn- 
dant  il  ne  fut  pas  donné  suite  à  lavisde  Trarii-iix.  pan-^ 
cpie  le  lien  était  par  trop  tenu  entre  l'inrith-nt  Savi- 
gnaud et  Taffaire  Dreyfus,  et  pan:e  que  i'opiniun  n'eût 
pas  compris  qu'on  essayât  de  rentrer  dans  un  aussi 
grand  drame  par  une  si  petite  porte. 

Picquarl.  qui  avait  seul  qualité  pour  portt^r  plainte 
contre  Savignaud  et  qui  souhaitait  le  pro«ès.  n'insista 
pas.  Aussi  bien  avait-il  sacrifié  a>srz  à  la  chu-»*  i1«- 
Dreyfus  et  conquis  le  droit  de  penser  im  peu  à  lni-m»>i(if-. 
En  eflel,  il  était  toujours  sous  le  coup  d»-  I  îd»>urd»- 
plainte    en   conseil   de    guerre,   que    ^lavaiLMiac    aviiif 


(1)  Voir  l.  III.  1«J5. 

(2)  Elle    ne    fut   publiée   qu'en  19>.>1    7  a   lu   mai  .  •Jàn- 
SUcle. 
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(Imposée  coiilro  lui  el  iiiio  la  C.our  d<î  cii.ssalioii  h'îivîiiI 
pas  réussi  à  écarter  pour  l'aiVain*  lioulol  ot  «elle 
des  pigouns  (i).  ol  il  se  préoccupail,  lum  sans  raison, 
d'échapper  aux  ju^es  niililaires  qui  ne  répar^neraienl 
pas  plus,  p<Misail-il,  tpu»  Dn^vfus. 

La  procédure  à  laquelh*  il  avail  son^^é  pour  no  point 
passer  en  c<)ns<'il  <le  <çueric*  el  pour  éviUu"  ainsi  à  Tar- 
niée  uiuî  nouY<»lh'  injustice  send)laiL à  première  \u<»,  1res 
pralicabl(^  Il  s'agissait  (l'obUMiir  de  GallilVel  qu'il  ordon- 
nât, ou  fît  ordonner  par  le  ^ouvenu^ur  de  Paris,  un 
supplément  d'enquét(»  (pii  aboutimil  à  un  non-lieu  (-î). 
Picquart  me  pria,  et  j'acceptai  aussitôt.  d<»  lui  ménager 
une  entrevue  avec  Mitlerand.  Les  bonnes  dispositit>ns 
de  Millerand  m'étaient  <*oimues  el  il  s'élait  mis  en  crédit 
auprès  d(^  Gallilïet  (3). 

Hien  que  les  ministres  fussent  iléjà  d'accord  pour 
((  liquider  »  ])ar  l'amnistii*  toutes  les  alVaires  connexes 
(pii  avai<'id  précé<l<*mment  élé  ajournées,  à  savoir  :  la 
denumde  de  mise  en  accusation  contre  Mercier,  le  pro- 
cès en  i'spionnau^e  contre  Picipiart.  la  [>laiide  des  ofti- 
ciers  du  premier  constat  de  guern*  contre  Zola  (*t  ccdle 
de  Mme  Henry  contre  moi,  Millerand  ne  se  refusa  pas  à 
examiner  1<^  uuni'u  que  nous  lui  indiquions  pour  nu^ttre 


(1)  Voir  I.  V,  141.    * 

(2)  <«  iM('((uarl  «leiuîiihlail  uih»  eiii(iiètc  -iiipplénuMilairo  d'où  lo 
non-licii  scrnil  nércsaui renient  so/7/.  »  \C.\A:M\.yi:\  \i\  Injiislii'e  mi- 
m  a  ire  y  387.) 

^(3)  I/cMilrcviio  eul  lien  l<*  1  orltiluv.  l*i«'«|uarl  rii«'M-ri\il  Ir  I»»n- 
(l«MiKiin  qu'il  avail  èlé  liés  salisr.iil  de  >oii  ciiIrrlijMi  av^r  Mil- 
loratid  :  ■<  .le  \«mi<  n'incrrij'  lieaiiconii  do  maxoir  lail  l'air»»  s;i 
coiinaissanrr.  >»  Millerand  inavail  criil  |H'ôr«Mi»*miMOiil  :  «  I)ôs 
niaiiilcuaiil.  jr  c  r<»i-i  pouvinr  vini^  diro  (|uil  n'y  a  rien  à  «-rain- 
dro,  cai*  iiuiw  avjui-i  <aiis«''  dr  ralTaiii^  (\r  Picquart  <*l  il  a 
été  foiijudîcincnl  oiileudu  qn'olh^  sérail  ajouiiiée  en  allendaiit 
riieuriî  où  elle,  poiirrail.  avec  qindques  autres,  être  délinilive- 
iiienl  li(iuidée.  »  (21  ^jqdeiiilue  L^ÎM).) 
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tout  «le  suite  Pic(|uarl  hors  de  eanse.  La  qnesliou  élail 
|>ar  malheur  moins  simple  que  nous  ravioiis  pensé.  Le 
pro<*ureur  général  Manau,  rharii^é  par  Monis  <le  réUi- 
(lier,  eonchil  qu'il  fallait  laisser  suivre  leur  eours  aux 
«leux  misérables  atïaires  qui  reslaienl  retenues  rontre 
l*iequart.  Il  aurait  été  heureux  «le  le  soustraire  à  la  fois 
aux  risques  tl'un  eonseil  de  guerre  et  à  la  promiseuité 
d'une  amnistie  avec  Mercier;  mais  la  loi  était  la  loi.  En 
ellet,  quand  la  Chambre  criminelle  avait  été  siiisi*»  de  la 
demande  de  I^icquart  en  rètrlement  «leju^res  au  >ujel 
des  tlilYérentes  plaintes  qui  avaient  élé  portées  contre 
lui,  les  j)rocédures  étai«»nl  terminées  i),  toules  ces 
alïaires  «  en  état  »,  à  la  veuille  irèlre  plaidées.  C'était 
donc  pour  être  ju<ji:ées  au  fond  que  la  CJuunbre  <rimi- 
iielle  avait  renvoyé  les  unes  à  la  juridiction  «-ivih».  h»> 
autres  à  la  juridiction  militaire.  L'alVaire  du  petit  bleu 
avait  élé  ju»^ée  le  i3juin  parla  <'haud>r(»  «l(»s  mises  en 
a<-cusalion  ;  pareillement,  il  n  y  avait  plus  qu'a  faire 
juij:er  par  le  conseil  de  j^^iierre  l'alVaire  Boulot  el  celle 
des  pi{^eons  voya^i^eurs.  Tout  supplément  d  enquête 
aurait  élé  illéjjfal  (  >  . 

Quand  Picquarl  connut  les  conclusions  du  vieux  pro- 
cureur général,  il  <mi  conçut  beaucoup  d'humeur  contre 
Waldeck-Rousseau. 

(!•  Articles  127  et  suivants  du  Code  (l'Instnielion  rriiiiinrllir. 

(2)  Ce  qui  n'oinpèchern  pas  Clemenceau  dV-crire  «ju»*  ■  Gallif- 
fel  refusji  hrutalenicnl  »  la  demande  denquéle  «ini>|»l«''meiilaiie 
qui  avait  été  formée  par  Picquarl.  Aurovf  du  14  noxem- 
bre  iSîKt.) 
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II 


J'ai  raconté  préccMleinmeiil  que  je  no  ni\Hais  jamais 
rencontré  avec  Dreyfus  el  pour  quelles  raisons  je  n'avais 
pas  assisté  au  procès  de  Hennés.  Je  ne  (îs  sa  connais- 
sance qu'au  mois  «Toclobre  de  celle  aimée,  à  la  cam- 
pagne des  Villemarie,  prés  de  Carpt^nlras,  où  il  était 
l'hôte  de  sa  sœur  aînée,  Mme  Valabrègue. 

Il  m'attendait  avec  sa  femme  derrière  la  iifrille  du  jar- 
din. Mme  Dreyfus,  qui  avait  quille  ses  vétemenls  «le 
deuil,  vint  au-devant  de  moi  :  «  Mcm  mari  »,  me  dit-elle, 
comme  si  elle  avait  eu  besoin  de  le  nommer.  Nous  nous 
serrâmes  la  main;  il  me  dit,  sans  aucune  émotion  ap|)a- 
renle  :  «  Merci  »,  el  ce  fut  toul,  ce  seul  mot  <*n  guise  de 
salul,  et  j'eus  l'orgueil  <le  trouver  cela  également  digne 
de  lui  et  de  moi. 

Beaucoup  de  ses  partisans,  à  qui  il  ne  manifesta  point 
sa  gratitude  avec  plus  d'expansion,  en  furent  au  con- 
traire froissés  et  (!ommencèrent  dès  lors  à  accréditer 
qu'il  n'était  pas  sympalhique  et  que  son  innocence  était 
sa  principale  vertu.  L'espril  de  la  plupart  des  hommes 
est  fait  ainsi  que  la  plus  incomprise  des  beaulés  morales, 
c'est  la  simpHcité  «les  attitudes  et  des  paroles  dans  les 
grandes  catastrophes  de  la  vie,  ou  dans  les  premiers 
temps  qui  les  suivent,  quand  la  victime  qui  leur  a 
échappé  est  d<^venu(^  un  personnage  historique.  On 
trouva  généralemenl  qu<»  l)i'(»yfus  coiitiimait  à  mal  jouer 
.son  rôle,  [»arce  qu'il  n'en  jouait  au<»un,  restait  sim[)le- 
ment  lui-même  ;  on  prit  la  pudeur  qu'il  avait  de  ses 
sentiments  pour  de  la  sécheresse  ;  on  fit  passer  [)our  vide 
ce  cœur  plein,  mais  qui  ne  débordait  pas. 
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S'il  y  avait  alors  un  homme  qui  aurai!  été  excusable 
de  se  parer  de  ses  souffrances,  sinon  de  les  exploiter, 
c'était  bien  lui  ;  et  il  faut  avouer  que  nombre  de  ses 
partisans  lui  en  auraient  su  gré,  afin  d'entretenir  les 
passions  qui  devaient  hâter  la  victoire.  Or,  il  s'obstina  à 
mettre  sa  fierté  à  ne  pas  faire  appel  à  la  pitié,  et,  encore, 
h  dissimuler  les  ravages  de  tant  <le  misiTes  qui  l'avaient 
épuisé,  la  fatigue  de  son  cerveau,  la  faiblesse  de  ses 
membres  encore  ankylosés  qui  ne  se  mouvaient  qu'avec 
peine  et  dont  les  jointures  criaient.  Sa  femme  et  ses 
sœurs,  en  Tobligeant,  devant  moi.  k  suivre  im  régime 
de  convalescent,  lui  causaient  une  sorte  d'humiliation 
qu'il  supportait  mal  ;  il  aurait  voulu  écarter  même  la 
commisération  physique  et  que  son  corps  parût  au>si 
invaincu  que  son  âme. 

J'ai  su  seulement  plus  lard,  par  Mme  Dreyfii-.  que. 
presque  toutes  les  nuits,  pendant  les  deux  années  qui 
suivirent  son  retour  de  l'île  du  Diable,  ses  fièvres  le 
reprenaient  :  qu'il  se  réveillait  dans  l'hallucination 
d'être  encore  là-bas  et  qu'il  devait  se  lever,  faire  de  la 
lumière,  arpenter  la  chambre  pour  chasser  l'alfominable 
cauchemar,  échapper  au  prolongement  nocturne  de  son 
supplice. 

Au  moment  où  je  lui  fis  ma  visite,  il  navail  en- 
core rien  raconté  à  ses  enfants,  île  peur  d'ébnuder 
leurs  jeunes  imaginations  d'une  secousse  trop  forle  et. 
surtout,  de  les  troubler  dans  le  patriotisme  sans  réserve 
où  il  avail  voulu  qu'ils  fussent  élevés  en  son  absence. 
Les  enfants  croyaient  toujours  qu'il  revenait  d'un  lonir 
voyage,  où  il  avait  été  très  malade. 

Dès  que  nous  nous  trouvions  seuls,  nous  navion- 
nécessairement  pas  d'autre  sujet  de  conversation  <jue 
rAffaire  ;  j'étais  beaucoup  plus  ému  que  lui,  car  il  m'en 
parla  dès  lors,  toutes  fraîches  que  fussent  encore  ses 
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plaies,  avec  une  élonnanlc  scrcnilé  et  presque  comme 
de  l'aventure  <V\m  autre.  11  remmènerai l  d  se  n'ndrcî 
compte  du  prodigieux  bouleversement  dont  sa  tra- 
gédie avait  élé  l'oceasiou,  mais  sans  réussir  toutefois  à 
se  pénélrer  dé  Talmosphère  du  drame*,  c'est-à-dire  soit 
à  s'assimil<»r  les  passions  de  ses  défenseurs,  soit  à  com- 
prendre l'obslinalion  féroce  de  ses  adversaires.  Il  ne 
jugeait  qu'avec  sa  raison  de  malhématieien,  ce  qui  per- 
mit de  dire  (ju'il  u'élait  pas  a  dreyfusard  »,  selon  TalVreux 
vocal)le  qu'on  avait  adopté  de  part  et  d'aulre,  et  il  res- 
tait très-soldal  ;  il  soutirait  pour  les  rlicfs  de  l'armée, 
plus  qu'il  ne  leur  en  voulait,  de  leur  aveuglement  ou 
de  leur  injustice»,  et,  j)our  lui-ménu»,  des  généralisations 
violentes  dont  il  élait  le  prétexte.  Les  articles  de  (ioliier, 
qui  se  déchaînait  à  nouveau  après  s'être  à  peu  près 
contenu  pendant  W  procès  de  Bennes,  ne  l'indignaient 
pas  menus  epu'  e*eux  e)ii  Drumont  et  Judet  Taetcusaient 
de  s'être  rece)nnu  coupable  par  le  fait  de  la  grAce  sedli- 
citée  et  acceptée. 

On  a  vu  qu'il  avait  fallu  toute  l'insistance  ele  Mathieu 
pour  le  décide'r  à  retirer  son  pourveû  et  à  permettre  au 
gouvernement  ele  déchirer  le  verdict  de  Rennes  (i); 
mais  cette  histoire  do.  la  grâce  n'était  pas  encore  connue; 
elle  ne  l'a  été  que  bien  des  années  après,  par  le  récit 
que  j'en  ai  fait  :  ceux  epii  avaient  été  mêlés  à  cet  épi* 
sodé  étaient  tenus  pour  l'instant  par  une  manière'  de» 
MM'rel  pre)fe'ssionnel,  el  les  versiems  epii  s'e'n  étaie^nt 
répandues  étaieMit  ine'xarles  ou  volnnlaire*m<^nt  mense)n- 
gères.  deux  ele's  re\isionnistes  ejui  avaient  élé  opposés  à 
la  grî\<.*e,  eM  (pii  gardaient  le  dre)it  ele  la  eritiepier,  ne 
tinrent  pas  t«»us  le  langage  eju'il  ertt  fallu,  lis  allaient 
re'qjélant  que  Dreyfus  avait  fait  [>reuve  elet  faiblesse;  il 

11;  Voir  i.  V,  r..v.>. 
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avait  sacrifié  à  des  considérations  personnelles  la 
grande  affaire  politique  et  d'un  intérêt  général  qu'était 
devenu  son  cas  particulier.  Clemenceau,  notamment, 
eut  des  paroles  dures  mêlées  à  de  la  déclamation  : 
«  Oh  I  je  n'ignore  pas  qu'on  va  poursuivre  la  réhabili- 
tation de  Dreyfus  devant  la  Cour  de  cassation.  Nos 
juges  civils  finiront,  après  je  ne  sais  quelle  procédure, 
par  mettre  en  morceaux  la  prétendue  justice  qui,  parle 
mensonge  des  circonstances  atténuantes  et  par  l'abais- 
sement de  deux  degrés  de  la  peine,  s'est  infligée  à  elle- 
même  le  plus  éclatant  démenti.  Cela  peut  être  excellent 
pour  Dreyfus,  et,  après  l'expérience  (|u'il  a  faite  des 
conseils  de  guerre,  il  est  excusable  de  chercher  dans  la 
justice  civile  une  sécurité  supérieure.  Mais,  au-dossus  de 
Dreyfus,  il  y  a  la  France  dans  l'intérêt  de  qui  nous  avons 

d'abord  poursuivi  la  réparation  du  crime  judiciaire 

Dreyfus  s'occupe  de  Dreyfus;  c'est  bien.  Nous,  nous 
songeons  à  notre  patrie  succombant  sous  fimplacable 
inicjuité  de  la  secte  romaine  et  sous  l'imbéc'ile  brutalité 
du  fer  impuissant  contre  félranger.  (i  i  » 

Le  manque  de  sympathie  qui  apparaissait  sons  cette 
rhétorique  était  très  pénible  à  Dn\vfus  cl.  comme  il  ne 
coimaissait  pas  en(!or<»  Clemenceau,  il  s'en  étonnait  : 
surtout,  il  n'arrivaii  |>as  à  aperc(»v«)ir  quel  tçenn»  de  >ri- 
vice  il  aurait  rendu  au  parti  ipii  avait  n^prisâ  son  occii- 
sion  la  vieille  lutti»  contre  lecésarisuh»  et  coiïlre  rKglise, 
s'il  était  allé  mourir  dans  une  prison,  ne  laissant  à  réha- 
biliter qu'un  cadavre*. 

Il  n'était  pas  sans  s(»  rendre  compte  du  bénéfice, 
sinon  moral,  du  moins  théAtral,  que  lui  aurait  valu  une 
attitude  plus  inllexible,  s'il  avait  refusé  la  liberté 
otTerle,  la  joie  de  retrouver  les  siens:  mais  il  conq^lail 

(1)  Aurore  du  24  seplcml)re  18ÎK). 
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que  la  diiniiiiition  de  son  personnage  serait  momen- 
tanée et  que  ceux  qui  lui  reprochaient  d'avoir  déserté 
sa  propre  cause  reviendraient  h  plus  d'équité  quand  ils 
le  verraient  à  Tœuvre,  travaillant  avec  eux,  d'une  téna- 
cité inlassable,  à  reconquérir  tout  son  honneur. 

Ayant  écarté,  comme  on  l'a  vu,  le  moyen  que  Ma- 
thieu avait  cru  trouver  dans  le  faux  témoignage  do 
Cernuski,  nous  tornbAmes  d'accord  qu'il  n'y  avait  pas 
autre  chose  à  faire  pour  l'instant  que  de  chercher  un 
surcroît  de  lumière  dans  deux  des  procès  qui  restaient  en 
suspens,  celui  des  juges  d'Esterhazy  contre  Zola  et 
celui  (pie  m'avait  intenté  Mme  Henry. 

Ni  Zola  ni  moi,  également  indifférents  h  une  con- 
damnation pour  délit  de  presse,  ne  recommencerons 
Terreur  de  Hennés.  L'obsession  de  l'accjuittement  a 
paralysé  ]<*s  avocats  ;  nulle  offensive  calculée,  métho- 
dique, poussant  droit  à  rennemi  ;  les  débats,  pendant 
vingt-cinq  audiences,  se  sont  déroulés  comme  si  Ester- 
hazy  et  Henry  étaient  des  comparses.  On  a  échoué  à 
établir,  devant  la  justice  militaire,  l'iimocence  de  Drev- 
fus  par  l'absence  de  preuves  contre  lui.  Nous  l'établi- 
rons, devant  le  jury,  par  la  preuve  du  crime  d'Ester- 
hazy, avoué  déjà  plus  qu'à  demi  par  Eslerhazy  lui-même, 
et  du  crime  d'Henry,  (l'une  vérité  moins  criante,  mais 
combien  probable,  sans  lequel  il  n'y  a  plus  de  fil  con- 
ducteur à  travers  le  drame  (i  . 


(1)  Zola  croyait,  comme  moi,  à  la  complicili'  d'Esterliazy  et 
d*Il(.'nry;  il  me  l'écrivit  (ie  Londres  à  plusieurs  reprises.  — Voir 
t.  V,  <>21  el  siiiv.  —  l)ans  son  article  du  5  juin  18i»9,  à  son 
retour  en  France,  il  y  insista  :  «  Oui,  je  soupeonnais  Henry 
déjà,  mais  sans  preuve,  à  ce  point  que  je  crus  sage  de  ne  pas 
niiime  le  metlre  en  cause..  Je  devinais  bien  des  histoires,  cer- 
taines confidences  étaient  venues  à  moi.  si  terribles,  que  je  ne 
me  sentis  pas  le  droit  de  les  ris<iuer,  dans  leurs  efTroyables 
conséquences.  » 
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Zola,  en  juin,  à  son  retour  à  Paris,  dans  la  joie  de 
Tarrêt  de  revision  et  n'ayant  pas  de  doute  que  Dreyfus 
serait  innocenté  à  Rennes,  avait  écrit  «  que  son  procès 
n'était  plus  utile  et  ne  l'intéressait  plus  (i)  ».  De  nou- 
veau, maintenant,  son  procès  l'intéressait,  redevenu 
utile,  et  il  avait  déjà  annoncé  que,  le  23  novembre,  il 
serait  à  Versailles,  prêt  à  recommencer  la  lutte  «  dans 
toute  son  ampleur  »  ;  il  y  réclamera  le  témoignage  de 
Schwarzkoppen,  «  le  seul  qui  peut  faire  la  pleine 
lumière  (2)  ». 

J'avais,  de  mon  côté,  publié  une  déclaration  ana- 
logue (3),  non  moins  résolu  à  la  bataille  que  Zola  et 
non  moins  persuadé  que,  «  si  on  avait  la  justice  de 
laisser  venir  nos  procès  (4)  »,  «  nous  cernions  le 
crime  ».  Je  ne  faisais  aucun  doute  que  j'arracherais 
la  vérité  sur  le  rôle  d'Henry  aux  cent  et  quelques 
témoins  que  j'avais  indiqués  l'hiver  précédent  ;  l'un 
d'entre  eux,  le  général  de  Rosen,  attaché  militaire  de 
Russie  à  Berne,  tenait  directement  de  Schwarzkoppen 
qu'Henry  avait  été  le  pourvoyeur  d'Esterhazy  ;  il  en 
avait  informé  son  ministre,  le  baron  Yonine,  qui  l'avait 
raconté  à  l'écrivain  Pavlowsky  (5). 

Qu'il  y  ait  eu  de  l'illusion  dans  l'espoir  que  nous 
fondions  sur  les  témoignages  de  ces  étrangers  qui  par- 

(1)  Voir  t.  V,  124. 

(2)  La  Vérité  en  marche^  157  et  159.  [Aurore  du  12  septem- 
bre 1899.) 

(3)  Siècle  du  22  septembre  :  «  Le  procès  que  Zola,  par  son 
retour,  a  réveillé,  ne  sera  pas  slèrilc,  ni  le  procès  qui  m'est  in- 
tenté pour  la  gloire  d'Henry...  On  luttera,  on  rusera  encore 
contre  nous.  C'est  entendu,  prévu.  Luttes  et  ruses  tourneront 
contre  Tiniquité...  Nous  cernons  le  crime,  il  ne  peut  plus 
échapper.  » 

(4)  Lettre  de  Zola  :  «  Si  on  a  la  justi<:e  de  laisser  venir  nos 
procès,  ce  sera  sûrement  la  victoire  définitive.  » 

(5)  Voir  t.  IV,  432. 


lai(Mil  si  voloiili(M's  à  <h*s  amis,  mais  «loni  pas  uh  scmiI 
n'avail  (mi  oiiroro  W  coiirat^c'  «lo  produire  piihlirpiiMm'iil 
sa  pari  do  vérilé,  r'osi  <t  i\\w  \r\v\\rmo\\\  a  démonirr. 
Il  resie,  par  conlro,  Irrs  vraisemblable  i\\w  nos  procès, 
en  remuaiil  îi  nouveau  l'opinion,  (misscmiI  réveillé  cpiel- 
(pies  <*ons<*ienees,  arraehé  <les  aveux,  piovoqué  h» 
hasard  rpii  nous  avail  <léj;i  lani  servis. 

De  toutes  faeons,  noire  parti  élail  pris.  N(»  pas  ré- 
elanier  (piil  fiM  donné  suite  à  nos  prorès.  e'eiM  été 
nianipnM* à  l'honncMu*.  I.a  réparation  définitive  <le  Mreyfus 
en  pouvait  sortir. 

La  voulions-nous  seuh'uienl  |>our  lui?  \ous  étions 
1res  loin  du  mot  <le  (UenuMieeau  :  «<  Drevfus  s'orcuf)e 
de  Dreyfus...  »  Zola  é<-rivit  à  Mmt»  l)n\vfus  :  u  ()ue  l'in- 
no<-ent  soit  réhabilité,  ci  s<'ulemenl  alors  la  France  sera 
réhabilité*^  iwcr  lui  •  i  >.  » 


ni 


Le  i(ouvernenient.  des  <|u'il  fui  informé  de  noire 
intention,  ne  cacha  point  la  sieiun»  iVy  faire  <»bslaclc 
par  tous  les  moyens  d(»  pnxMMlun».  c'<»sl-M-dii-c  d'ajour- 
ner nos  pi-ocès  jusiprau  vole  du  pn»jct  (pi'il  avail  <lécidé 
d(*  pi'ésenter  :  amnistie»  |)l<'im*  cl  (Milicr<'  p<»ur  tous  les 
faits  connexes  à  ralfairc*  l)i'<'yfus,  cNJin^'lioii  des  aci  ions 
pénales  ou  civiles  <pii  y  élaicul  relalivcs. 

Peu  d'hommes  polili([U<v<  ont.  élé  alhMuls  à  un  moin<lre 
d(»i^ré  ipie  ^^'aldeck-Housseau  de  c(»  (pie  lîcnan  a[)pc- 
lail  *<  la  maladie  (h*   la  ctM'litude  »,  parce  (pi'il  aperce- 

(1)  /.(/  VêriU'  en  nuirclK'.  177. 
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vait,  presque  à  la  fois,  d'un  œil  très  clair,  le  pour  et  le 
contre  qui  sont  dans  les  choses  ;  et  très  peu  ont  eu, 
à  un  plus  haut  degré,  le  sentiment  de  la  responsabilité. 
Lorsqu'il  se  trouvait  en  présence  d'une  résolution  im- 
portante à  prendre,  il  en  éprouvait  une  angoisse  qui 
n'était  pas  seulement  morale.  Quelle  que  fût  son  habi- 
tude des  grandes  affaires,  il  appréhendait  toujours  de 
se  tromper  et  de  faire  porter  à  son  client,  à  son  parti 
ou  à  son  pays,  les  conséquences  d'une  erreur  de  juge- 
ment qu'il  commettrait.  Il  savait  qu'on  hasarde  tou- 
jours quelque  chose,  avec  qucKpie  circonspection 
qu'on  procède,  mais  il  s'ingéniait  à  hasarder  le  moins 
possible.  Il  refaisait  cent  fois  dans  son  esprit  le  lourdes 
problèmes  que  les  circonstances  lui  posaient.  Les 
affaires  du  monde  sont  à  l'ordinaire  emmêlées  à  ce  poin 
qu'elles  ne  peuvent  pas  se  résoudre  simplement.  Il  faut 
chercher  à  concilier  des  intérêts  et  des  droits  qui  sont 
presque  également  respectables,  des  devoirs  contradic- 
toires. Cette  conciliation  est  parfois  impossible.  Le 
plus  scrupuleux  doit  parfois  faire  taire  ses  scrupules. 
Il  a  dit,  par  la  suite,  qu'il  n'éprouva  jamais  de  plus 
vives  inquiétudes  de  conscience  qu'avant  de  se  résigner 
à  arrêter  le  coursde  la  justice,  dans  l'intérêt,  qui  lui  parut 
supérieur,  de  la  paix  publique. 

Cependant,  il  s'y  était  résolu,  et  cela  dès  septembre, 
durant  la  semaine  qui  suivit  la  condamnation  de  Drey- 
fus, pressé  par  Galliffet  et  par  Loubet,qui  ne  tirent  pas 
formellement  de  l'amnistie  la  condition  de  la  grâce, 
mais  qui  n'eurent  pas  plutôt  consenti  à  la  grAce  qu'ils 
réclamèrent  l'amnistie.  Il  se  persuada  alors  lui-même 
qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen,  après  cette  nouvelle 
faillite  de  la  justice  militaire,  de  mettre  un  terme  à  la 
crise  violente  où  le  pays  se  déchirait,  s'épuisait  depuis 
deux  ans. 
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On  a  prétendu  qu'il  fifl  a\»er  ^feithieu  Drvyfus,  qu'if 
m'averlii  (fue  la  yràce  serait  la  préface  Aer  rannnstio.  Il 
n'en  iii  rien  (i),  et  lit  bien.  S'il  se  trompa  souvent  sur  le* 
hommes,  il  connaissait  1res  bien  le  cœur  humain.  L» 
plupart  de  ceux  qui  avaient  mené  la  bataille,  pour 
Dreyfus  élaivnt  encore  Irop  émus,  rendues  à  de  trop 
gf  aiwks  profondeurs,  pom*  voir  an  delà  de  l'idée  qui  les 
avait  si  longtemps  dominés  ei  aibsorbés.  11  ne  vaincpait 
pas  leurs^  scru{)ules,  qu'  «  il  honorait  (ï?)  ».  De  tous 
les  reviîHouiiiiites,  j'étais  le  plus  près  de  sa  eonliancc.  Ili 
ne  m'aurait  pas  persuadé"  qu'il  fallait  aller,  non  pur 
la  justice  à  l'apaisement,  mais  par  l'apaisement  à  la  jus^ 
lice.  Ouj  bien,  s'il  m'avait  ,coavain<.ni!,.  la  grâce  aurait  ea 
ra{)^)arence  d'un  marché. 

Je  n'avais  donc  appiis  qu'avec  tout  le  momir,  por  te 
rapport  de  Galliflet  à  Loubet  sur  la  griV'e,  (pi«  le  gou- 
verne nient  s'engageait  pour  rainnislie  ;  m»is  personne* 
n'en  fut  aJors  su«rpris,  purce  <p4e  personne  ne  d^outait 
que  (jalliffet  quitterait  ki  parlie  philôt  que  die  consentir 
au  proiiès  de  l'ancien  État-major  et  de  la  haute*  armée* 
<lans  la  p<»rsonm»  de  Mercier  (^5  .  («ela  seul,  dans  réla4l 
dos  choses,  reiwlttil  Tumnistie  inévitable  ;  IVr  départ  dte 
(jallillet  ivurail  provo(|.ué  mie  crise  ininistériHIe;  puis,  h^ 
successeur,  quel  qu'il  eûLéié,  <l!c?  Waldeck-Ro^isseau- se 
serait  prononcé  pour  l'eflacement  et  pour  l'oubli.  J«  ne 
pus  toutefois  me  résigner  à  Tanmislie.  Je  me  rendais 
un  ((Mnpicî  assez  (*xat.-t  des  nécessités  j^oliticpwvs^;  J4? 
m'avouais  même  ipie,  si  Dreyfus,  au  lieu  d'être  con- 
d<uuné.  avait  été  acïjuith'î  à  Honnes,  je  ne  me  serais 
point  l'û^hé  cpiun  voile  fùl  jelé  sur  le  passé  des  officicj:'s- 

I    \oir  i.  V,  :w;i. 
{'2,  S.Miat,  srance  du  2  juin  l'JOO,  discours  de  Waldock-Rous- 
st'îHisur  ramnislii*. 
(3)  Voir  t.  V,  7y  el  213. 
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eoopaWcs  (î)  ;  pourtant,  l'idée  cfe  justice  pesait  plus 
fort  dans  Fautre  phiteau,  et  je  tenais  pour  cerlain  que 
rîmpunité  des  crimes^,  surtout  s'ils  sont  commis  par 
les  gi^ands,  est  une  cause  de  démoralisation  et  qu'elle 
ouvre  la  porte  aux  recommencements. 

C'est  ce  que  j'allai  dire  à  Waldeck- Rousseau,  dés 
mon  retour  de  Carpentras,  et  ce  que  Zola  lui  dit  égale- 
ment. Après  avoir  hésrté  longtemps  entre  «  le  grand 
pardon  du  mépris  pirblic  »  et  les  «  sanctions  néces- 
heàres  »,  Zofe  avait  écrit,  après  l'arrêt  de  la  Cour  de 
casdaiion,  «  qu'il  falltrit  dresser  un  pilori,  pour  que  la 
fouFe,  te  petit  peuple  sût  enfin  (2)  ».  C'était  encore 
soiï  sentiment  ;  surfout,  il  refusait  de  laisser  porter 
atteinte  <♦  à  son  droit  de  citoyen  à  être  jugé  pour  ses 
accnsations  contre  le  conseil  de  guerre  qui  avait 
acquitté  Esterhazy  »;  il  lui  fallait  son  procès. 

Waldeck- Rousseau  nous  écouta  avec  attention  (3), 
nous  posa  la  mtinie  cpiestion  :  Étions-nous,  Pun  ou 
l'autre,  assurés  de  provoquer  à  l'audience  la  révélation 
d'un  fait  nouveau  (jui  peimettrait  de  casser  le  jugement 
de  Rennes?  Et,  comme  notre  réponse  fut  la  même,  à 
savoir  que  «  la  Vérité  n'est  pas  un  objet  matériel  qu'on 
apporte  dans  sa  poche  (4)  »,  niais  qu'il  y  avait  toutes 
chances  de  faire  sortir  des  cl^artés  nouvelles  de  Tîn- 
terrogatoire  dfe  nos  témoins,  surtout  des  attachés  mili- 


(1)  Voir  l.  V,  124. 

(2)  La  Vérilé  en  marche,  Hl.  —  Voir  L  V,  123. 

(3)  J-'ai  connu  à  la*  foi»  par  Wnltiteck-Rousscau  et  j)ar  Zola 
leut'  d<«cu9sion  au  sujet  de  l'amnistie  ;  cette  ronversation  eut 
lieu  à  uu  dîner  intime  au  minislère  de  l'Iniérieur.  Je  résume  eu 
une  fois,  pour  éviter  des  redites,  cet  entretien  et  les  entreliens 
que  l^euB,  on  peu  après,  a^•ec  Waldt*ck-Rbus>»eau. 

(4^)  C'est  ce  que  Zolia  répéta  par  la  suite  à  la  commission 
sénatoriale  de  l'amnistie  ^voir  p.  83;  et  dans  sa  «  lettre  au  Sé- 
nat »  {La  Vérité  en  marche^  201). 


20  HISTOIRE    DE   L  AFFAIRE    DREYFUS 

lai res  étrangers,  il  s'arma  de  notre  réponse  contre  nous. 
—  S'il  s'est  heurté  lui-mênie  au  refus  direct  de  l'Empe- 
reur allemand,  quand  il  a  demandé  à  Berlin  quelques- 
unes  des  pièces  énumérées  au  lK>rdereau,  à  plus  forte 
raison  serons-nous  déboulés  ;  ni  Schwarzkoppen,  ni 
Panizzîirdi,  ni  mém<*  le  russe  Rosen  n'oliliendront  de 
leurs  gouvernemenls  l'aulorisalion  de  venir  déposer  à 
Paris  ou  de  s'ex|)liquer  sur  nos  commissions  rogaloires; 
nos  prm*ès,  merveilleusement  propres  à  faire  revivre 
au  milieu  duiie  nouvelle  agitation  tout  le  drame,  seront 
impuissants  à  en  accélérer  le  dénouement.  Non  moins 
convaincu  de  rinno<ence  de  Dreyfus  (pie  nous-mêmes 
et  non  moins  désireux  de  lui  voir  rendre  un  jour  tout 
son  honneur,  Waldeck-Roussc^au  a  réfléchi  plus  que 
nous  aux  causes  profondes  qui  onl  soulevé  beaucoup 
plus  de  la  moitié  de  la  France  contre  la  revision  et  arra- 
ché aux  juges  de  Rennes  la  condamnation  du  malheu- 
reux. 11  n'en  faut  accuser  (jue  le  déchaînement  des 
passions  qui  onl  obscurci  la  claire  intelligence  française 
et  l'obscurcissent  encore.  Pour  cpuî  l'alVaire  puisse  être 
utilement  et  délinilivement  jugée,  il  ne  suflit  pas  d'un 
fait  nouveau  arraché  à  quehpie  lémoiuou  découvert  par 
hasard  ;  il  faut  encore  (ju**  la  nouvelle  revision  s'engage 
dans  une  almos])hère  épurée,  dans  le  calme  et  le 
silence.  Or,  ce  calme  nécessaire  à  la  manifestai  lion 
victorieuse  de  la  vérité  ne  peul  venir  (jue  du  temps. 
Les  passions,  (jui  sommeillent  depui*;  la  grâce,  se 
réveilleront  plus  violentes  si  les  anciennes  actions 
criminelles  sont  rouvertes,  surlout  si  Mercier  est  tra- 
duit devanl  la  Haute-Cour.  Aussi  bien  la  condamnation 
de  Mercier  n'est-elle  rien  moins  (jue  certaine.  Mer- 
cier, en  c()mmuni(iuant  aux  juges  de  i8</|  un  dossier 
secret,  en  frappant  l'accusé  par  derrière  et  dans  l'ombre, 
a  commis  un  a<*te  abominable  ;   mais   il   alléguera  que 
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les  chefs  de  Tancien  Élal-major  et  de  nombreux  offi- 
ciers, Picquart  lui-môme  qui  en  est  convenu,  ont  connu 
à  l'époque  son  acte  et  Tout  approuvé,  sans  le  moindre 
scrupule  de  conscience  et  par  ignorance  du  droit.  Tra- 
rieux,  tout  ancien  ministre  de  la  Justice  qu'il  fill,  n'a- 
t-il  pas  dit  au  procès  de  Zola  :  «  Si  Dreyfus  était  un 
traître,  la  f^rme  eût-elle  été  violée  contre  lui,  je  n'ose- 
rais élever  la  voix  et  je  ne  le  ferais  pas  (i )  »  ?  La  majo- 
rité du  Sénat,  qui  a  voté  la  loi  de  dessaisissement,  con- 
damnera-t-elle  Mercier?  Un  gouvernement,  pour  peu 
qu'il  soit  sage  et  prévoyant,  ne  se  lance  pas  dans  une 
telle  aventure.  Quand  les  passions  auront  cédé  à  Tac- 
lion  du  temps,  quand  les  juges  ne  se  croiront  pas,  comme 
à  Rennes,  appelés  à  choisir  entre  Mercier  et  Dreyfus, 
quand  les  coupables,  couverts  par  l'amnistie,  n'auront 
plus  un  intérêt  personnel  à  faire  maintenir  la  condamna- 
tion d'un  innocent,  alors,  mais  alors  seulement,  on 
pourra  achever  l'œuvre  interrompue.  11  suffira  d'ailleurs 
de  très  peu  d'années  pour  désarmer  les  haines,  car 
la  résolution  que  la  France  tient  le  moins,  c'est  celle 
de  haïr.  Ainsi  l'amnistie,  préjudiciable  en  apparence  à 
Dreyfus,  le  servira.  Et,  certainement,  il  est  pénible, 
après  avoir  tant  réclamé  la  justice,  d'a<!Corder  le  béné- 
fice de  l'impunité  à  des  coupables  avérés.  Mais  la  jus- 
tice est-elle  toute  la  politique  ?  Mercier  et  ses  complices 
ne  seront  pas  les  premiers  criminels  qui  auront  été 
amnistiés,  parce  que  l'intérêt  général  aura  commandé 
d'effacer  les  traces  d'une  guerre  civile  et  de  pacifier  les 
esprits. 

Waldeck-Rousseau,  rien  qu'à  regarder  à  l'événement, 
a  vu  très  avant.  Pourtant,  de  ce(|ue  l'amnistie  n'a  point 
empêché  la  revision,  ou  même  de  ce  qu'elle  l'a  rendue 

(1)  Procèê  Zola,  I,  180.  —  Voir  t.  III,  357. 
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plus  aisro,  il  no  sVn  suit  pas  quo  la  revision  no  se  sérail 
pas  failo  sans  l'anmislio.  11  n'v  aurait  ou  qu*à  fouiller 
tout  4I0  suite  aux  bureaux  de  la  Guerre  ;  on  y  Irouvml, 
pour  peu  ((u'on  Tertl  voulu,  qu'on  ne  fermai  pus  les 
yeux  <le  parli  pris.  les  <lossiers  (|ui  avaient  éié  cachés  à 
ladourxie  cassation.  <|ui  n*avaienl  pas  été  envoyt»  à 
Rennes;  tout  de  suite,  s«ijis  «os  procès,  on  avait  de» 
faux  nouv4»aux  et  le  «  fait  nouveau  *>. 

La  revision,  la  réparation  de  rinjusLi4'e  ne  venaie«l 
cpiassez  loin  dans  lespréo<*cupatiousde  Waldeck-Rous- 
seau  ;  il  s'assura  seulement  (jue  ramuistie  ne  porterait 
pas  un  préju<lice  irréparable  à  Thomme  et  il  fit  rainiiis- 
tic  pour  supprimer  rAilaire.  L'AlTaire  supprimée,  le 
gouvernenxMit  ressaisira  toutes  ses  forces,  le  pays  ren- 
trera dans  sa  vie  normale. 

(jrand  et  inctmtestable  avantage,  mais  iicheté  à 
quel  prix  ? 

Une  fois  <le  plus,  le  sophisme  de  la  raison  d*État  go 
sera  élevé  contre  le  <lroit  individuel  ;  la  politique 
aura  chantée  ou  sup()rimé  les  ju^es;  la  justice  aura 
été  réputée  incomjnitibli\  «l'abonl  avec  l'honneur  de 
Tarméc,  maintenant  avec  la  paix  morale  du  pays; 
encore  une  fois,  aux  yeux  de  ce  p<Mjj)le  dont  le  mal 
profond  est  le  <'ult(»  de  la  force,  Tima^j^e  du  Droit  ajora 
élé  obscurcie  et  voilét». 


IV 


Du  j)nMuicr  jour,  ropinion  accueillit  avec  une  fiaveur 
(\\lreinc  la  j»n)iiM'ssc  4lc  rauinislie,  ranucnice  que  le 
<r<nivcrncincnl  s'opposerail  à  la  n^prise  <les  procès, qu'il 
voulait  le  silence  surJlAll'aire. 


L  AMNISTIE  S3 

-Ce  qui  <Iélfrmioa  :avant  tout  le  coiiranl  fol  «ne  rause 
presque  pbjjiiûq>iie«  le  besoin  profond  de  repos  qn  a^'ait 
le  pays  après  ces  deux  aimées,  les  plus  intenses  ipi'iJ  eûl 
T^'cues  depuis  la  guerre.  Comme  courbaturé  après  cet 
effort  trop  prolongé,  il  demandait  qu'on  lui  laissât  <Jé- 
teiwlre  ses  laembres,  ses  nerfs.  Quel  aulre  pays  au 
moa^le  se  fût  ainiû  déchiré,  el  aussi  longtemps,  pour 
la  cause  d'un  seul  indivi<i«i  ?  Vraioieiii,  on  a  tlroit  à 
souffler  un  peu-,  à  retrouver  un  peu  <le  calme,  à  n>n- 
l^eiKlre  plus  parler  de  qudque  temps  de  cette  cruelle 
liistoii'e  qui  a  brisé  tant  <le  liens  de  famille^  rompu  tant 
d'amitiés,  qui,  chaque  fois  qu'onen  npparie,Cu(  «•cJaler 
à  nouveau  les  passions! 

Cette  fatigue  matérielle,  après  tani  d'agilalions.apW'S 
une  telle  crise,  il  n'y  avait  aacnne  honte  à  l'avouer; 
mais  les  intérêts,  en  France,  appelJenl  presque  l/)iijoiirR 
le  sentiment  à  la  rescousse,  se  décorent  .se  relèvenl  d'unp 
belk>  formule;  ici  encore,  ce  fui  le  cas. 

Lavisse,  avec  sa  double  autoiilé  d  éducateur  et  tl'hi^ 
iorien,  propose  «  la  réconciliation  nationale    i    t.. 

Rappelant  la  paiK)le  fameuse  du  HiaiKv»lier  de  i'lli*^H- 
ial  :  «Otons  ces  mots  dialK>Liqnes  de  hn^rnenots  et  de 
papistes  »,  il  supplie  «  qu'on  ôte  c.es  moU  plus  dialio- 
li<{ue.s  eBf;ore  de  dreyfusards  et  d'antidreyfnsards  », 
qu'on  fasse,  de  part  et  d'aulre,  ^  le  sa^ritire  de  ses 
haines  ». 

Est-ce  possible  ?  Comme  Lavisse  lui-même  r^mvienl 
que  «  la  grandeur  et  la  capitale impoHanrr*  de  rAffaire. 
c'est  d'avoir  mis  aux  prises  deux  fiiçrms  di(r/*r^nti»s  d/* 
compj'cndre  notre  vie  nationale  >»,  «  <•<•  qui  est  ft  «-qui 
veut  étrt^  »,  et  que  «  ce»  deux  Fniwes,  ^-nlrr*  |/*s  m^'iii/'S 
frontières  »,  taul  qu'il  y  aura  une  France,  nmi'iuufrftu^ 

{\\  Hevut  de  Paris  du  I"  ortohrr  IftîK». 
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Do  lous  les  parlis  qui  avaioiil  ronibatiu  pour  ou  /M>«4np 
Droyfus,  il  n'y  eunvait  aiiruii  qui  c*ûl  déjà  plus  bén«licié 
i\i*  rAlï'ain».  Apn\s  avoir  4MI^,  eux  aussi,  aKsez  lents  à  se 
nieltn»  en  iiiouvenieiil,  les  socialisles  n avaient  point 
l)ar^ui<^né,une  foisconvaiticus;  ilsa\.ai(M4t  rejoint  oiiver- 
tenienl  la  p<»tile  armée  disparate  des  iwisioniiisiies,  sans 
peur  de  se  <'oinpronu^ttre  el  plutôt,  à  l 'orrais ion,  eoin- 
prometlauts.  La  plupart  di*>  «  intellertoiels  »  et  un  ^and 
noud»re  de  jeun<'s  fifens  «les  éroles  se  priivnl  alors  (fune 
viv(»  sympa! hie  pour  eux,  à  eaus(»  de  leur  vaillanee  et 
de  leur  Ix^lie  etidiu'ancM»  aux  heures  difficiles;  ils  leu** 
trouvènMil  assez  généralement  J'esprit  plusonvert  qu  aux 
radicaux,  s<»  persuadèrent  qii'ils  les  avaient  niôrxMiintf^ 
jusqu'alors,  re  qui  avait  été  cpu^Iquefois  le  <*as  ;  ils  se 
laissèrent  traîner  par  quelques-unes  <le  leurs  idées  qui 
s'harmonisaieni  pour  linstanl  avec  leur  propre  révolte 
<'«»nti'e  l'injustic-e  et  doni  la  f<énérosité,  réelle  ou  iippa- 
renie,  roui  rastait,d;Mis  la  lu  mienne  rue  delà  lialaille,  ave*- 
la  dui'etéel  Té^oïsme  <les  aneiennc^s  classes  diriii:<'«iiies- 
11  y  a  lout  un  socialisme  hounjenis^  tout  un  sociaiisnie 
universiiniri.',  qui  dal**,  (pii  sori  tle  rAlïaire.  J*4^i  ;qH'«'s, 
les  >orialisles  parlementaires  avaient  renoncé  i\  <';unper 
<'n  dehors  du  parti  républirain  :  la  majorité,  tivsatVai- 
bli<»  |»ar  ses  <Iéfaillam'(»s  cl  cons^'iente  <Ie  sa  faiblesse, 
les  accueillil,  comme  un  orii:îinisme  fati^j^iié  reçoit  un 
loniliant.  Jamais  homnu's  ne  prinMil  phis  vite  les]M>nnes 
el  les  mMnvîii>(*>  h.ibiliHirs  (jui  se  «-onlrartenl  aux  envi- 
rons du  pou\(»ir,  (|uan<l  on  (mi  parlaire  la  respcmsabilité 
el  le  jU'olil.  Tout  le  lempscjiicva  «lurer  leur  asso<*iation 
aver  h»>  républirjiins,  il  \\\  aura  pas  d<'  poliliqut^s  ()lus 
poIili(pic>,  d*  •<  4>pj>(nhmisle'^  »  |)lus  <•  opp(n*lunistes  », 
comi>lîMil  avec  les  lallx'!  avec  le  momeni,  ne  paraissant 
(MM'upés  que  (lu  ■<  po>^ihlr  •,  (Mnhanlcs  «h»  faii'c»  fijjure 
de  léirislalems  iéi;;uliei<,   «le  jour  en  jour  jilus  avilies 
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dos  faveurs  du  pouvoir,  «loplacos  cl  do  <l(VoralioiiK  pour 
lour  olionlèJo,  ol,  tout  à  h  fois,  uo  oédanl  rioii  sur  lo 
fonds,  mot  tant  lour  onvpreiuh^  aux  lois,  «(  so<'ialisaul  » 
la  Ropublique.  Dans  cotte  question  de  l'amnistie,  quand 
Dreyfus,  sorti  de  prison,  rendu  aux  siens,  ne  parle 
plus  il  rijna^ination,  ne  iou(*he  plus  la  fibre  populaire, 
poui'quoi  c/'s  réalistes  s'ohslineraienl-ils  ?  Il  y  a  pour 
eux  fl<*s  avant^es  plus  positifs  que  des  arrêts  do  jus- 
lice  à  tirer  du  forniidabJo  ébranlement  qu'a  pixxluil 
l'Atlaire. 

Grand  soulagement  pour  AVal dock-Rousseau,  pour 
les  radicaux,  jH>ur  tout  le  monde,  quand  lof»  so<ialistes 
lâchent  ainsi  la  partie,  renoncent  à  réidamor  le  ba^j^no* 
jK)ur  Mercier,  car  il  ne  peut  yavoird  agitation  inquiétante 
que  par  eux,  dansles  réunions  ou  dans  la  rue.  Du  coup^ 
ils  reçoivent  leurs  lettres  de  grande  naturalisation  poli- 
tique. 

La  plupart  des  nouvelles  recrues  du  so^-ialismo,  celles 
(jui  lui  élaiont  venues  par  TAITairo,  mais  qiii  étaient 
presque  toutes  universitaires  et  bourgeoises,  refusèrent 
<le  suivre  le  mouvement  et  chercheront  a  retenir  Jaurès  ; 
mais  .laurès  subissait  alors  Tascendunt  de  Atillorand. 
Tout  <lécidc  qu'il  fût  à  reprendre  son  rôle  dans  la  tra- 
gé<lie  quand  le  rideau  se  lèvera  sur  le  donner  a<-te,  il  ne 
retint  pas  moins  à  ne  pas  s'user  dans  IVnlr'acte,  à  ne 
point  paraître  hypnotisé  par  Dreyfus.  11  déclara  aux 
amis  qui  le  pressaient  qu'il  n  attoncbiit  rien  <le  nouveau 
d^aucun  des  procès  en  suspens,  ni  de  celui  de  Zola  ni 
du  mien;  «^  il  était  dangereux  de  faire  mine  do  pour- 
suivre Mercier  »,  puisqu'on  ne  pouvait  pas  Tattoindre 
par  la  jirocéduro  légale  ;  en  conséquem^o,  il  ne  com- 
battra pas  ramnislie,  il  laissera  faire  (i). 

(l,  Dépérfie  «lu  3  janvier  1000. 
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catholiqnes  »  ;  «  les  uns  e>nt  loiirné  I(î  dos  à  la  justice  ; 
les  autres  tournent  le  dos  à  la  liberté  »  ;  et  «  Tébranlc- 
ment  des  consriences  dans  les  masses  profondes  de  la 
nation  ». 

Celle  lettre  de  Jonmirt  irrita  vivement  les  modérés, 
comme  fait  prescjue  toujours  la  vérité  ;  aussi  refusèrent- 
ils  de  convenir  de  leurs  erreurs  et  en  commirent-ils  de 
nouvelles. 

On  se  souvient  qtie  Guérin  avait  re<*u  la  consigne  d'at- 
temire  dans  son  fort  Chabrol  la  lin  du  procès  de  Rennes  ; 
la  con<iamnidion  ou  l'ai^quittement  de  Dreyfus  provo^ 
querait  quelque  trouble  dont  il  profiterait  (i).  Ancuw 
incident  ne  s'étant  produit,  il  entama,  par  l'intermé- 
diaire de  Millevoye,  des  pour[)arlers  avec  le  préfet  de 
police,  ne  posant  qu'une  condition  :  (jue  ses  compagnons 
ne  seraient  pas  inquiétés,  et  se  rendit  à  un  ofïîxîier,  ix 
riieure  même  où  l>reyfus  quittait  Hennés  (î>o  septembre}. 
Ses  com[)agnons  se  dispersèrent,  «  sans  avoir  fait  acte 
de  rébellion  (:?j  »,  fort  mécontenls  de  lui  et  portés, 
pour  la  plupart,  aie  croire,  contre  toute  vraisemblance, 
à  la  solde  de  la  police. 

L'instruction  de  «  ralTaire  Bulfet,  Déroulède,  Guérin 
et  autres  »  dura  tout  octobre. 

Bérenger,  le  [)résident  de  la  Commission,  fils  de  ma-- 
gistrat  et  lui-même  ancien  matcislrat,  avait  toute  sa  vie 
été  un  modèle  d'inlé«jfrité  et  d'honneur,  j)ou8sant  le 
scrupule  de  la  léicalilé  jusqu'à  Texcès,  s'il  peut  y  a^oir 
exi"ès  en  pareille  matière,  ne»  poussant  pas  moins  Ibiii 
celui  de  la  liberté,  d'esprit  |)récis  et  ferme,  nalurellfe- 
menl  grave  et  se  plaisant  à  Télre,  d'unt'  in<lulgence  rai- 
sonnée  (pii  lui  avail  inspiré  la  loi  fameuse  du  sursis, 
d'une  grande  sévérité  de  moeurs  qui  lui  avait  valu  beuu- 

(1)  Voir  l.  V,  42G. 

(2j  Haute-Cour,  t.  IV,  41. 
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coup  d«  fsÂUerieâ  ^  eatrse  àe  son  achdiFnenfent  à  po%ir- 
s«ivBe  kl*  lièléralure  et  rimagerie  obscènes,  cathçliquc 
(>raiiquan4>,  qui  »»ifrcttt  pas  été  de  Port-Royal,  mais  qui 
auFaii  visRé  chez  ces  Messieurs  el  les  eût  aidés  de  ses 
conseil»,  el,  au  physique,,  de  belle  taille,  le  visage  mai>- 
sif,  les  iraâis  accentués,  le  front  haut  d'où  semblaient 
soriir  la  jusèke  et  la  bonté.  Nulle  cbniplaisance  » 
aiieailiPe  d'iui  tel  homme  et  personne,  ni  procureui*  wà 
avocat,  ne  se  fàt  visqué  à  lui  en  demander. 

<Juan4  fe»  coupes  de  force  réussissent,  Fhistoiire  n'a  j)as^ 
de  peine  à  rétÉsir  les  preuves  du  eiomplot  qui  les  a  pré- 
cédés; ce  sont  les  coospiraleurs  eux-mêmes  qui  les 
apportenl  comme  des  titres  ou  des  créances.  Il  n'en  est 
patr  de  wéme  qiuand  la  vigilance  des  gouvernements 
a  surpris  les  conspirateurs  a^ant  Theure. 

Bérengor  interpréta  systématiquement  le  doute  en 
faveur  des  aceu)»é»  elles  textes,  parce  qu'il  s'agissait  de 
droit  pénal;,  dans  leur  sens  te  plus  étroit. 

Sur  lea  soixanèc-sept  individus  que  la  police,  en  août, 
avait  arrêtés,  Fabre,  juge  d'instruction,  en  avait  déjà 
reiàclié  quarante-eioiq.  faute  de  preuves.  La  eommis- 
si^fudela  Haut&'Coviren'  mi*  encore  cinq  hors  de  cause 
(Gifratrd,  Paraeval,  Monicourt,  Gui^cou-Pagès  et  Thié- 
}>aud)  ei  eHe  ne  retint  contre  les  autres  que  Tinculpa- 
tirtii  du  complot  (i).  Celle  d'attentat  fttt  écartée  à  i'unani- 
niièé,.  parce  «fu'il  y  avait  sur  ce  point  chose  jugée  en  fa- 
veur de  Uéroaièfife.  Le  complot  —  s'emparer  de  T  Elysée 
par  la  jonction  de  rémcule  avec  Tarmée,  changer  la 
ferme  dm  ^uivernement  —  fut  retenu  «  avec  cette  cir- 
constance q:Ui'il  avaiâ  été  suivi  d'actes  commis  ou  com- 
mencés pour  en  préparer  l'exécution  (2)  ». 

(1)  Par  7  voix  cBéreager,  t^azot,  Chovet,  (l'.orcteliît,  DcveUt», 
Dusolicr,  MoreUet)  contre  deux  (Franck-Ghauveau  et    Tillaye;. 

(2)  Haute-Cour^  V,  125  et  auiv. 
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défaillance  ;  mais  c'est  sa  tenace  pen>^e  de  derrière  la 
IHe  et  il  ne  se  lassera  pas  de  prolester,  le  long  de  la 
guerre  qu'il  va  engager,  que  dissoudre  celles  des  con- 
grégations qui  ne  se  soumeltronl  pas  à  la  loi,  leur 
prendre  (ou  leur  reprendre j  leius  biens,  leur  interdire 
l'enseignement,  ce  n'est  pas  «  altaciuer  TÉglise  (t)  ».  Il 
Témomle  des  branches  folles  qui  boivent  le  meilleur  de 
sa  sève  ;  il  ne  la  scie  f>oint  au  tron<\ 

11  tradiiit  cette  fine  et  forte  politique  dans  un  projet 
qui  n'est  ni  moins  vigoureux  ni  moins  subtil. 

Peu  d'hommes  sont  entrés  dans  la  vie  politique  avec 
des  solutions  plus  arrêtées  et  leur  sont  reslés  plus 
fidèles  à  travers  les  changements  les  plus  imprévus.  Ce 
projet  de  i8<)9  sur  le  conirat  d'asso<»iation,  qui,  tout  à 
la  fois,  fonde  une  liberté,  —  de  toutes  les  libertés  celle 
qui  contient  en  germe  le  plus  grand  nondjre  de  réformes 
sociales,  —  et  qui  fait  rentrer  dans  le  droit  commun 
les  cx)ngrégations,  —  sans  les  nommer,  d'ailleurs,  ni 
dans  le  dis[)ositif  ni  môme  dans  l'exposé  de  la  loi,  rien 
que  par  l'applicalion  anlomalique  de  la  définition  d'où 
vient  de  sortir  la  nouvelle  liberté,  —  c'est  la  reproduc- 
tion presque  textuelle  du  projet  qu'il  a  déposé,  une 
première  fois,  après  la  chute  du  ministère  Gambetta, 
en  i88i>,  el,  de  nouveau,  l'année  d'après,  au  nom  du 
ministère  Ferry.  A  dix-huit  ans  de  dislance,  mémo 
méthode,  même  artifice  :  écarter  les  arguments  poli- 
tiques, feindre  de  les  ignorer,  procéder  par  la  seule 
interprétation  des  priucii)es  généraux  du  droit,  écrire 
simplement  en  tète  de  la  loi  (jue  •<  le  contrat  d'associa- 
tion, l'associai  ion,  est  une  convention  »,  —  ce  qui  est 
révidence,  mais  ce  dont  il  fallait  s'aviser,  —  comme  le 


.'li  Disr<uirs  du  11  avril    liXX)  à  la  Chambre   des  députés,  du 
28  orlobre  à  Toulouse,  etc. 
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sont  la  vente,  le  louage  et  la  sociélé  ;  et  tout  le  reste  en 
découle.  —  En  effet,  si  Tassociation  est  une  convenlion, 
elle  n  a  pas  plus  besoin  que  les  autres  conventions  «  de 
l'agrément  du  gouvernement  »  ;  elle  se  forme  libre- 
ment comme  elles,  sans  autorisiition  préalable,  non 
plus  «  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à  raulorilé  pu- 
blique d'imposer  (i)  »  ;  elle  ne  deviendra  pas  délictueuse, 
comme  sous  le  régime  injustifiable  du  Code  pénal, 
parce  ([u'elle  compte  plus  de  vingt  membres  ;  et  voilA 
fondée  la  liberté  qui  décuplera,  centuplera  les  forces  de 
rindividu.  Mais,  d'autre  part,  puisque  l'association  est 
une  convention,  elle  ne  pourra,  elle  aussi,  élre  établie, 
comme  le  louage  et  la  vente,  que  «  sur  une  cause  et  en 
vertu  «l'un  objet  licites  »  ;  dés  lors,  elles<'ra  nulle  «piand 
elle  sera  contraire  aux  lois,  ou  à  la  Constitution,  ou  à 
Tonlre  public,  ou  quand  elle  comportera  «  renonciation 
aux  droits  qui  ne  sont  pas  <lans  le  commerce  »  ;  —  car 
ces  prohibitions  sont  écrites  formellement  dans  le 
Code  (2)  ;  -^  et  voilà  subordonnées  à  la  loi  civile,  sou- 
mises aux  mêmes  obligations  ((ue  les  associations  de 
laïques,  ces  associations  de  moines,  les  congrégations 
non  autorisées  <juela  complicité  et  la  faiblesse  des  pou- 
voirs publics  ont  laissé  se  constituer  en  marge  du  Code 
et,  même,  du  Concordat.  Les  unes  et  les  autres,  désor- 
mais, les  religieuses  comme  les  laïques,  (piand  elles 
seront  établies  «  sur  une  cause  et  en  vertu  dun  objet 
illicites  >»,  seront  déférées  aux  tribunaux  et  dissoutes  en 
justice.  —  Pour  les  congrégations,  «  antérieurement 
autorisées  et  reconnues  »,  leur  situation  étant  devenue 
légale,  leurs  droits  acquis  doivent  être  tenus  pour  in- 
tangibles (3).  —  Enfin,  pour  la  première  fois,  la  per- 

(1)  Article  291  du  Code  pénal. 

(2)  Articles  1128,  1131,  1133,  1780  du  Code  Civil. 

(3)  Article   16  du  projet.  —  Cluinibre  des  députés,  séance  du 
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sonnalité  civile  des  associations  est  définie  dans  la  loi. 
L'association,  en  soi,  qu'elle  soit  composée  de  laïques 
ou  de  religieux,  est  «  indépendante  de  tout^  possession 
de  biens  >».  Elle  peut  devenir  k  une  société  de  biens  », 
elle  ne  Test  point  nécessairement  ;  «  on  doit  môme  dire 
qu'elle  n'est  une  association  pure  et  simple  qu'autant 
qu'elle  met  seulemeni  en  commun  des  facultés,  des 
efforts  pei*sonnels,  dans  un  but  autre  ((ue  de  partager 
des  bénéfices.  »  La  loi  ne  demande  donc  «^  ces  associa- 
tions, u  qui  se  bornent  à  mettre  en  commun  des  intelli- 
gen<*es  »,  que  d'avoir  un  but  et  im  objet  licites  ;  mémo 
si  cbacun  de  ses  membres  fournit  quelque  apport, 
«  afin  de  fortifier  l'action  collective  par  des  ressources 
pécuniaires  »,  ou  s'ils  superposent  i\  l'association  une 
de  ces  sociétés  ou  communautés  de  biens  d'où  chacun 
conserve  le  droit,  s'il  vient  à  se  retirer,  de  remporter 
sa  part  o!i,  s'il  meurt,  de  la  laisser  à  son  héritier,  les 
régies  générales  suffisent  et  l'État  n'intervient  pas.  — 
Mais  si  les  biens  a[)portés  à  l'association,  au  lieu  de 
rester  la  co-propriété  toujours  mobih*  de  chacun  de  ses 
membres,  des  «  persoiuies  pbysicjues  »  qui  la  compo- 
sent, sont  destinés  à  devenir  la  propriété  immuable, 
sinon  ét(M*nelle,  de  rasso<'ialion  elle-même,  alors  il  est 
indispensable  cpie  IKtiit  intervienne  par  une  autorisa- 
lion,  car  il  s'agit  i<i  à  la  fois  <Ie  la  <-réalion  d'un  être 
nouv(»au,  la  personne  morab».  et  de  la  constitution  d'une 
propriété  d'un  geiu'e  spécial,  <|ui  é<'hî\ppe  h  la  circula- 
tion des  biens.  Lui  seul  pourra  donc  accorder  la  per- 
sonnalité <ivile,  c'csl-à-<lire  «  celle  fiction  légale  en 
v(»rlu  de  hupielle  une  association  (*sl  considérée  comme 
constituant  une  personne  distincle  de  la  personne  de 
ses  membres,  jïcrsonne  (\u[  leur  survit  et  en  cpii  réside  la 

17  janvier,  discours  «lu  rapporteur  Trouillol  :  .<  Par  un  esprit 
de  tolérance  qu'on  pourra  juger  excessif.  »> 
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propriété  on  biens  de  Tassociation  (i  ;  ».  —  Les  associa- 
lions  de  laïques  ou  de  religieux,  à  qui  la  personnalité 
civile  aura  été  refusée,  devront  se  dissoudre  et  leurs 
biens  seront  liquidés  ;  mais,  ici  encore,  il  ne  seni 
pas  appliqué  d  autre  règle  que  celle  de  lous  les  ron- 
trats,  à  savoir  que  les  parties  sont  remises  au  môme 
état  que  si  elles  n'îivaient  pas  contniclé.  ^  (a*\i\  i\m  au- 
ront apporté  des  biens  h  Tassocialion  illicite  pourront 
les  reprendre  ;  ceux  qui  les  auront  donnés  ne  seront 
point  engagés  par  l'acceptation  tju'elle  en  a  faite  >•  ; 
leurs  héritiers  en  ligne  directe,  eux  aussi,  pourront 
reprendre  ces  biens  ;  et  s'il  en  reste  ([ni  n'aient  pas  été 
ainsi  reven<li(|ués,  ils  seront  ar(juis  à  IKtat,  et  l'arlif. 
pareillement,  tombeni  <lans  l<*  domaine  pidjlic,  mr  rrja 
aussi  c'est  le  droit  comnuin. 

Ainsi,  la  loi  innovera  seuleuieni  pour  aflVanrliir  le 
contrat  d'association  des  chaînes  du  Code  Pénal  :  mais 
dissolution  des  associations  de  biens  (|ui  n'auront  [»as 
été  autori,sées,  impossibilité  iVen  fonder  de  nouvelles 
sans  l'inlenTution  de  l'Ktat,  snp[»ression,  j)ar  yo'w  de 
conséquence,  de  presque  tout  renseignement  c(»!igré- 
ganiste,  reprise  d'une  énorme  fortune  immobilièn',  tout 
cela  résultera  des  principes  généraux  du  droit,  r»ubliés, 
endormis,  que  Waldeck-Rousseau  réveille. 

Jusqu'au  vote  de  la  loi,  le  gouvernement  va  «-ontinuer  à 
applicjuer  l'article  291;  ime  penpiisition  chez  les  Assom|>- 
tionnisles,  au  journal  La  Croix,  ami'na  la  découvrrh* 
d'un  véritable  trésor  de  guerre,  près<le  <lenx  niilliruis,  — 
i.8fX).cx)0  francs,  — dans  la  cellule  du  pén»  lïippolyte  2  . 


(1)  Article  10. 

(2)  Pix)cè8- verbaux  de  penjuisition,  n-»  1  et  2,  du  11  no- 
vembre 1899,  signés  :  Saugrain  ion  religion  :  le  père  l!ii>pol>l(r, 
assislant  général  et  trésorier  des  As?oniptionni-»tes^  et  Pc- 
rhard  (commissaire  de  la  ville  de  Paris). 
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On  coniiaissail  suri  ont  Waldeck-Rousseau  «  comme 
lil>éral  et  comme  mo<lér6  (i)  »;  on  s'élonna  de  lanl  de 
hardiesse,  tant  on  avait  oublié  depuis  quelques  années 
que  les  plus  modérés  et  les  plus  libéraux  des  parlemen- 
taires, sous  la  monarchie  de  Juillet  et,  déjà,  sous  la 
Restauration,  ne  se  résignaient  pas  à  admelire  que  le 
pays  se  couvrît  indéfiniment  de  congrégations  et  de 
couventij,  et  qu'ils  déniaient  aux  moines  la  capacité  d'en- 
seigner. 

De  la  longue  lutte  que  le  parti  républicain  venait  de 
traverser,  il  s'était  dégagé  beaucoup  dHispirations,  po- 
lititpies  et  so<Males,  de  revendications  de  toutes  natures 
de  théories  généreuses  ou  imprudentes.  Waldeck-Rous- 
seau  refusa  également  <le  les  ignorer  et  de  se  laisser 
entraîner  par  elles.  Il  apporta  à  toutes  les  questions  qui 
s'imposaient  le  même  (\sprit  praticpie,  le  même  sens  de 
la  mesure,  le  même  désir  de  faire  le  nécessaire  et  de 
ne  pas  faire  [)lus.  Il  ne  déclarera  pas  la  guerre  à  l'É- 
glise ;  il  la  portera  seulement  chez  les  congrégations 
non  aulorisées  (2).  Il  n(*  su|)primera  pas  la  liberté  d'en- 
seignement ;  le  [)rojet  <le  Leygues  sur  la  scolarité  exige 
seulement  <les  aspirants  aux  fonctions  publiques  un 
stage  de  trois  ans,  comme  sous  Louis-Philippe,  dans  les 
établissements  d'instruction  secondaire  de  l'Etat.  11  ne 
fera  aucune  concession  aux  utopies  collectivistes  ou, 
simplement,  socialistes  ;  Mill(»rand  propose  seulement 
d'élargir  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels  et  met  à 
l'étude  une  loi  sur  la  couslilutiun  «l'une  caisse  des  re- 
traites ouvrières,  comme  en  All(Mnagne.  Il  n'abolira  pas 


(1)  Anatole  France,  préface  dTne  Campagne  laïque,  recueil 
des  discours  de  Combes. 

(2)  1)05  congréjjjalions  de  femme?  et  5  congrégations  d'hommes 
aulorisées  ;  006  congrégations  de  femmes  et  147  congrégations 
d'hommes  non  aulorisées. 
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la  justice  milîlaîre,  mais  se  mel  d*accord  avec  Galliffel 
pour  renvoyer  à  la  Juridiction  orcHnaire,  en  temps  de 
paix,  tes  crimes  et  délits  de  droit  commun,  faire  passer 
à  la  Cour  de  cassation  les  teco!n\s  contre  les  jugements 
des  conseils  de  guerre,  et  réformer  leurs  parquets. 

Tous  ces  projets  furent  adoptés  à  Funanîmité  par 
le  conseil  des  ministres  où  Galliffet  ne  se  montra  pas  le 
moins  rêsohi.  L'un  des  rares  généraux  de  la  Républi- 
que qui  n^eussent  pas  cherché  à  se  mettre  en  bonne 
posture  auprès  du  Père  du  Lac.  il  s'était  inquiété  de- 
puis longtemps  des  progrès  de  l'esprit  clérical  dans 
l'armée,  était  décidé  à  bousculer  les  «  jésuilîères  >>  et, 
possédant  supérieurement  le  sens  de  l'autorité,  avait  si- 
gnifié nettement  qu'il  entendait  être  maître  chez  lui.  Il 
venait  ainsi  de  prendre,  en  guise  d'avertissement,  un 
décret  fortement  motivé  qui  enlevait  au  Conseil  supé- 
rieur de  la  guerre  et  aux  commissions  supérieures 
de  classement  la  désignation  des  officiers  généraux. 
Qu'«  aux  yeux  des  officiers  qui  ont  l'espoir  d'arriver 
aux  plus  hautes  situations  de  l'armée,  le  gouvernement 
et  le  ministre  de  la  Guerre  ne  soient  rien  »,  (pie  les 
iîoramissions  «  soient  tout  »,  c'était,  selon  Galliffet, 
«  le  renversement  de  toutes  les  règles  de  la  logique  et 
<Ie  la  sagesse  »;  ces  règles  n^avaient  pu  être  méconnues 
q^ue  par  la  faiblesse  de  Freycinet  quan<l  il  recherchait, 
par  une  telle  abdication,  la  faveur  des  grands  chefs; 
désormais,  plus  d'oligarchie  militaire,  se  recrutant  elle- 
même,  mais  le  ministre,  le  chef  de  l'amtée,  rétabli 
dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  et  d(^  ses  tlroits.  Les 
propositions  d'avancement  lui  seront  sounn'ses  ;  il  choi- 
sira, décidera  seul  (i). 

(1)  99  septembre  1899  :  «  Le  ministre  déi-^kle  (seul)  des  Rom»- 
aationfl  à  aoumeUre,  en  coaseil  des  miMislres,  à  la  sigiiature  du 
Président  de  la  République.  » 
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(llemenroan,  on  <lé(*(Mnbro,  ayant  quiHo  V Aurore^ 
paire  (pio  Gohirr  so  targuai l  d'avoir  été  seul  à  liror  de 
l'Alîaire  «  des  argiimenls  d'ordre  p^énéral  ii)  »,  le  fu- 
rieux ne  connu!  [)lus  aucune  conlrainte.  Qu'on  juge  de 
ceUe  |>olémi(jue  forcenée  par  un  seul  passage  : 

talent;  je  lo  plaindrais  sil  me  croyait  capable  de  le  lAchersous 
le  feu  de  l'ennemi.  Je  serai  i»résenl  à  son  procès,  et  je  ne 
permettrai  à  personne,  le  cas  érhéant,  de  dénaturer  ma 
pensée,  »»  etc. 

(l;  ««  J'ai  né^liîçé  avec  soin,  avai!  écrit  Gohier,  le  côté  indivi- 
duel, personnel  de  l'AfTaire  Dreyfus,  pour  en  tirer  des  arj»u- 
menls  d'ordre  c:<^néral...  Je  me  permettrai  de  rappeler  cjue  j'ai 
fait  et  poursuivi  celte  démonstration  tout  seul  ici,  durant  de 
lon^^ucs  semaines,  sous  les  outrages  de  l'ennemi,  sous  la  répi*o- 
balion  et  les  reproches  des  défenseurs  de  la  personne  de  Drey- 
fus. »  [Aurore  du  15  décembre  ISDîM  Clemenceau,  qui  avait,  lui 
aussi,  mais  comme  nous  tous,  «  tiré  de  l'afTaire  des  arguments 
d'ordre  général  »,  écrivit  le  jour  môme  à  A'aughan  :  «  Après  les 
attaques  de  Gohier  contre  moi,  dans  le  numéro  de  ce  matin, 
vous  ne  serez  pas  surpris  (pie  je  vous  envoie  ma  démission  de 
rédacteur  de  l'Aurore.  Je  ne  veux  pas  polémiquer  avec  mon 
collaborateur,  pour  la  plus  grande  joie  de  nos  adversaires,  et 
//  ne  me  convient  pas  de  rester  sous  sa  férule.  »  Malgré  l'insistance 
de  Vaughan  et  de  Prcssensé,  Clemenceau  refusa  de  revenir  sur 
sa  décision,  récrivit,  le  17,  au  directeur  du  journal  :  «  Je  vous 
prie  de  recevoir  ma  démission,  motivée,  comme  vous  le  savez, 
par  un  dissentiment  de  rédaction  que  je  juge  grave.  »  Vaughan 
dans  le  volume  où  il  ra«-onte  ses  souvenirs  de  l'Affaire,  ne 
semble  pas  croire  A  la  réalité  du  mol  if  allégué  par  Clemenceau. 
«Pourquoi  Clemenceau  a-l-il  (fuilté  l'.lMrore?  Si  on  vous  le 
demande,  répondez  (pie  vous  n'en  savez  rien,  ni  moi  non  plus, 
et  (|ue  CI(^menc(Niu  n'en  sait  probablement  pas  davantage.  «•  Il 
en  est  réduit  aux  hypolh(v«^es  :  «  Parce  «pi'il  n'est  pas  homme  à 
rester  longtemps  à  la  même  place...  Parce  (|ue,  les  revenus  (du 
journal)  diminuant,  il  se  croyait  menacé  dans  ses  intérêts  légi- 
tiiiie<...  Parce  ([u'il  ne  jouissait  pas  de  la  liberté  de  supprimer 
la  liberté  des  autres...  Parce  qu'il  espérait  y  (>tre  rappelé  et 
pouvoir  renlicr  en  maître...  Parce  «pie  d'autres  personnalités 
(iu«î  la  sienne  s'y  niellaient  en  lumière...  »  {Souvenirs  sans  re- 
grets, 178.;  Clemenceau  rentra  à  VAurore  en  1902,  comme  rédac- 
teur en  chef.  Dans  l'inlervalle,  il  collabora  régulièrement  à  la 
Dépêc/ie  et  publia  une  gazette  hebdomadaire,  Le  Bloc^  qu*il  rédi- 
geait tout  seul.  Ses  articles  de  cette  époque  sur  l'affaire  Dreyfus 
ont  été  réunis  sons  ce  titre  :  La  liante . 
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Il  y  a  cinq  ans,  la  vue  de  runilbrnie  évoillait  chez  le 
bon  citoyen  de  tristes  souvenirs.  11  se  rappelait  les 
désastres  sans  nom,  les  lâchetés,  les  trahisons,  les  trou- 
peaux de  généraux  livrant  les  tas  de  drapeaux,  les  capitu- 
lations honteuses,  la  patrie  rançonnée,  mutilée.  Il  se 
rappelait  encore  le  massacre  de  trente-cinq  mille  Pari- 
siens; lesGallifTet,  les  Boulanger,  les  Déroulède,  se  vau- 
trant dans  le  sang  français,  égorgeant  les  vieillards  et  les 
femmes,  rôtissant  les  blessés,  pour  se  rattraper  de  leur 
couardise  devant  Tennemi...  Maintenant,  sur  l'uniforme 
militaire,  la  boue  a  recouvert  le  sang  (1). 

Enfin,  je  n'y  pus  tenir.  Briser  ouvertement  avec  G  obier, 
ne  pas  me  contenter  de  dire,  comme  avait  fait  Clemen- 
ceau, que  a  je  n'éliiis  point  disposé  à  contresigner  tout 
ce  qu'il  écrivait  (2)  »,  mais  crier  que  ses  diatribes  étaient 
haïssables  et  impies,  me  parut  un  devoir.  Je  publiai 
dans  le  Siècle  un  article  intitulé  «  Assez  !  (3)  »  : 

II  n'y  a  pas  eu  en  1870,  monsieur  Gohier,  que  des 
Bazaine...  Faut-il  les  nommer,  ceux  qui  tombèrent  sur 
les  champs  de  bataille,  ceux  qui,  tel  jour,  purent  croire 
qu'ils  tenaient  la  victoire  et  qui  certainement  ont  sauvé 
rhonneur?...  On  a  abusé  du  Gloria  viclis  î  La  pure,  la 
sainte  inspiration  d'Antonin  Mercié  a  été,  depuis  quelques 
années,  dénaturée,  faussée.  Il  y  avait  plus  de  santé  morale, 
de  revanche  latente,  de  victoires  en  puissance  dans  le 
Vse  viclisl  du  vieux  brenn  gaulois.  Cependant,  il  y  a 
une  auréole  sur  les  grands  deuils  de  la  patrie,  malheur  h 
qui  la  méconnaît!...  Quoi!  la  vue  de  l'uniforme  n'cvocpie 
aujourd'hui,  pour  M.  Gohier,  que  la  pensée  d'iisterhazy 
et  d'Henry  I  Malheureux  que  vous  êtes,  cet  uniforme 
n'est-il  pas  aussi,  ou  n'a-t-il  pas  été,  celui  des  Picquart, 

(1)  Aarore  du  20  janvier  1900. 

(2)  Aurore  du  31  octobre  1891). 

(3)  Siècle  du  21  janvier  1000. 
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Nancy  on  compap^nie  de  rofficior  él ranger  qu'il  élail 
allé  chercher  à  Nice  et  qui  s'enlretinl  quelques  instants 
avec  Mareschal  avant  de  continuer  sa  roule  sur  Metz. 
Mareschal  installe  Wessel  dans  un  hôtel,  le  rassure 
contre  tout  danger  d'extradition,  lui  confie  diverses 
missions  sur  la  frontière  (  i).  L.a  convei-sation  toml>e  sur 
l'affaire  Dreyfus;  Wessel  raconte  que  Przyborowski  a  pro- 
curé Cernuski  à  r État-Major,  el  qu'il  en  bavardait  beau- 
coup ^2).  C'était  exactement  ce  que  Mathilde  disait  à 
l'agent  ni(;ois  et  écrivait  à  Tomps. 

Ici,  selon  Wessel,  Mareschal  se  serait  montré  «  subi- 
tement surexcité».  <*  Przyborowski,  lui  aurait-il  dit,  n'a 
(ju'à  se  tenir  ;  siins  (juoi,  je  le  fais  arr6t<ir.  »  11  demande 
alors  à  Wess(»l  de  signaler  dans  un  rapport  que  Temps 
a  oiTcrt  dv.  l'argent  ù  Przyboj'owski  pour  dire  que  «  c'est 
lui  qui  a  procuré  Cernuski  el  son  témoignage  w.Wessclr 
qui  sait  par  Mathilde  cpie  c'est  le  Polonais  qui  a  cherché 
îi  renirer  en  relations  avec  Tomps,  hésite  d'abord  à  men- 
tir ;  mais  Mareschal  lui  [)romel  une  gratiCcation  el 
Wessel  cousent  à  dénoncer  Tomps  ('3). 

Nécessairement,  Mareschal  contredit  Wessel.  C'est 
Wessel  qui  lui  a  confié  «  spontanément  (4)  >»  que  Tomps 
s'occupait  à  obtenir  du  Polonais  un  faux  témoignage 
sur  Cernuski.  11  convicMit  pourtant  qu'il  a  conduit  Wcs- 

(1)  Procès- verbal  dressé  par  Boissièrc,  commissaire  central 
de  Nice,  ronslalanl  les  dérlaralions  de  ^Vessel.  (4  mai  1900.) 

(2  Procèa  Dau/nV/zf.lTC),  Fraiirois;  214,  Mareschal;  548,Wesscl. 

:\    Déclaration  do  Wessel,  du  4  mai  lîKXL 

;4  Le  rapport  de  Wessel,  daté  de  Nancy,  le  10  mai*8  1900, 
déinile  aiii-^i  :  "  On  ln>uvera  ci-après  (juelrpies  dôclcnrations  que 
je  fuis  à  M.  Weis-i  (pseudonyme  de  Mareschal)  ci  .qui  auront 
sans  doute  de  l'intérêt  pour  «les  raisons  qui  me  sont  particu- 
lièn»s.  Je  liens  à  dérlairr  en  uu^me  temps  que  je  n'ai  été  poussé 
par  i)ersonne,  ni  d'aurune  manière,  à  faire  ces  déclarations  qui 
sont  ahsolument  sp<»nlanées.  ».  —  On  ne  rédige  pas  ainsi  une 
déclaration  nponlance. 
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sol  «la IIS  S41    propre    rhambrc  -pour   y    rédiger   le    rap- 
jiorl  il.. 

(iraiid  émoi  au  bureau  (piand  Maresehal  y  raronle  le 
résullal  <le  son  voyage,  qu'il  a  pris  la  Sllrelé  générale 
en  flagrant  déliL  qu'il  lient  Tomps.  Tout  jusle,  Fran- 
rois  vicMil  d'appreiKlre  un  autre  exploit  du  policier  : 
Toini)S  e>lallé  à  Madrid,  avec  Lajoux,  à  la  recherche  de 
Richard  (^iuers;  c'est  Lajoux  lui-même  qui  en  a  averti 
Millevoye   2  . 

Il  était  exacl  que  Tomps  avait  donné  à  un  piège  de 
Lajoux.  L'ancien  agent  d'Henry,  à  bout  de  ressources, 
tombé  dans  la  crapule,  vivait  d'expédients  et  <ie  chan- 
tages. H  imagina  <le  conter  à  Tomps  que  son  ancien 
associé  Cuers  (3  était  à  Madrid,  employé  à  un  impor- 
liuit  service  allemand  d'espionnage,  et  qu'il  y  aumit 
moyen  de  s'en  faire  livrer  par  lui  les  secrets.  Cela  ré- 
sultait de  lettres  <ju'il  montrait.  Waldeck-Rousseau, 
manquant  à  son  ordinaire  clairvoyance,  autorisa  Tomps 
à  se  rendre  à  Ma<lrid  avec  Lajoux  (V'.  Le  secrétaire 
«le  Cavard  prit  le  môme  train,  mais  n'était  point  <le 
hi  partie.  Arrivé  à  Madrid,  Lîijoux  demamle  de  l'ar- 
gent ;  Cuers  n'y  ét<ût  pas  ;  la  coiTes[)ondance  était 
fausse  {5i. 

François  rend  compte  au  colonel  Hache,  chef  du 
2"  bun*au,  et  au  sous-chef  d'État-Major,  le  général  <le 
Lacroix;   il    résulte   de   tous    les    renseignements    re- 


(1  Procès  Dauiriche,  215,  Marpsclial.  —  11  cnvoja  A  Franrois 
la  di»|KH^Iie  suivante  :  m  Suis  oblifj;^  de  rester  pour  déclaration 
de  Wessel,  importante  et  curieuso,  relative  machinations 
Tom|is-Cernn*ki:  fais  faire  déclaration  écrite.  » 

[2)  Ihid..  176,  1-Yanrois. 

(3)  Voir  t.  I.  21. 

U)  Sénat,    séance  du   25  mai,   discours  de  Waldeck-Rous- 
Rcau. 
'.'.)  Procèa  Daut riche, 566,  Tomps;  567,  François. 
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sa  ire  i  ,  (juo  l<*s  roiinnissaires  (spécial  el  central;  sonl 
iiivilrs  *i  à  ik»  pas  l'ennuyer  pendant  sa  mission  w. 
W'essel  veut  aviser  Tomps  ;  Maresohal  le  lui  défentl  ■  :îj. 

'A  avril. 

Aucun  des  <i<»ux  commissaires  ne  fui  prévenu  :3;  ; 
seul,  le  «'onsul  (rAlleiua^ue  le  fut.  Le  6,  alors  que  Wcs- 
scl  s'est  arn^lé  jM>ur  un  jour  à  Marseille,  le  consul  vienl 
IrouviM*  le  commissaire  ceniral,  lui  dit  que  Tesirroc  es! 
à  Nic<*  et  le  rcMjuiiMt  <rexécuter  le  mandai  d'amener. 
WesM'l  arriva  le  lendemain,  .s'acquitta  rapidement,  à 
son  ordinaire,  de  sa  mission,  (jui  était  d'embaucher  un 
Allemand  <'»  relations  avec  la  maison  Krupp,  el  seniil 
reparti  le  8.  si  Maresehal  nc^  lui  avait  annoncé  «les  ins- 
trurtioiis  pour  le  lo.  Le  \).  il  fut  arrêté  et  écroué. 

\V<'ssel.  i\r>  qu(^  \r  enmmissaire  central  lui  dit  qu'il 
n'a    pas   élé  avcM'Ii   par  Mareschal,.n'a  pas  un  doute: 

«  L<'  capilaim»  ma  tMivoyé  pour  me  faire  arrêter.  «  El, 
toul  de  suite,  il  mena<'e  :  u  Je  ferai  des  révélations,  j'en 
sai>  lon^  sur  le  témoignage?  de  Cernuski  (V'.  »  —  CVsl 

1)  Prnn's  r)aulrirhe,i\S(K  U'Urc  de  Maresclial  du  18  avril  1»X), 
h  WVssel,  prison  rolliilaire  A  Nice  :  «  Toutes  les  précautions 
n\;ii<Mil  <''li>  |ii'is<'s,  <-i>iiiin«'  la  prciiiiore  fois,  mais  je  crois  que 
lo  ronsul  «'»lnm!<»»r  a  du  avoir  ifiiuiai-isance  de  votre  séjour  à 
Mci-,  el  »pj*il  a  du  forrcr  la  polioe  à  vous  arrêter,  sans  qu'on 
ail  pli  vours  pi'ôvt'iiir.  ».  —  Voir  p.  loi. 

(2  EtunuHe.  TrutaJ»u.  rapport  WVssel,  et  procès-verbaux  du 
«•oiiirnissairc  rtMilral  d»'  Nir.c.  —  l*rorès  Daulriche,  513,  Cavard; 
.")»<1,  lîoissirrc. 

:ti  Prorès  l)nnlriclu\  ôsl.  lloi^siôre,  coInmi^?sai^e  centra!  : 
<  .If  liai  ri«Mi  rciii.  personne  ne  m'a  aviso,  aucun  officier,  aucun 
^i^il.  ptMsoiiiif.  >  —  «îr.i.  NotjiiM'.  foiminssaire  spécial  :  «Je 
n'ai  (•!»•  avtM'li  par  p«M--<»niu'.  ni  militaire,  ni  civil,  de  l'arrivée 
tic  \\ Cssfi  «•(  de  r«'*\c*nhialil»"'  di»  son  arrestation.  »  —  Lieutc- 
nanl-cidonci  lîalut'r.  <*oinnii>~aire  du  tfou\erneinent  :  «  Je  prie 
I«'.s  iiii'inNre'i  du  ron-iMl  do  consLaler  «pie  les  deux  commissaires 
«pli,  -eul-,  pon\aiiMil  mettre  Web-ol  à  l'ahri  de  .tout  ennui, n*ont 
élé  ni  l'un  ni  l'aulrc  avertis.    • 

(4    //)/</..  :dl>.  lioi^-iére. 
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aussi  rimprossion  du  commissaire  :  le  "fe^^Téfulablo, 
qui  sort  des  dales,  c'est  que  quelqu'un,  t(îii''s'^ypil  que 
Wessel  allait  venir  à  Nice  et  qui  avait  intérôl'à.re.-faire 
arrêter,  i'a  dénoncé  au  consul  allemand  ;  et  ce  ho'peiit 
être  que  Mareschal,  «  cela  découle  de  source  (ij  )).ï^fé- 
fet,  magistrats,  commissaires,  lous  égalemenl  emhar-' 
rassés  de  leur  capture,  ne  comprennent  [)as  que  le  ser-* 
vice  des  Renseignemenls  ne  les  aii  pas  avisés. 

Mareschal  proteste  ;  il  n'a  point  livré  son  agenl  ;  «  il 
sVst  (seulement)  trompé  (2)  »  ;  il  a  eu  tort  de  n'avoir 
pas  cm  au  danger.  —  Or,  Mareschal  se  donne  h  lui- 
même  le  démenti,  car  Wessel  lui  ayant  adressé  de  sa 
prison  une  lettre  de  reproches  el  de  menaces  [A\  Mares- 
chal répond  «  qu'il  avait  pris  loutes  les  pré<aulions, 
comme  la  première  fois  (4)  >»,  ce  qui  n'est  pas  vrai,  mais 
ce  qui  infirme  son  autre  asserlion.  —  «  Wessel,  dil  en- 
core Mares(îhal,  n'avait  pas  encore  fail  sa  déclaration  à 
propos  de  Cernuski  ;  quel  intérêt  avais-je  à  le  faire  arrê- 
ter (5)?  » 

Si  ce  n'est  pas  Mareschal,  est-ce  Malhilde  ?  Toinps 
«  la  croit  capable  de  trahir  n'importe  qui  »;  i)ourlant  il 
ne  pense  pas  que  ce  soit  elle  (jui  ait  averti  le  consul  ; 
tout  de  suite,  dès  que  Wessel  a  été  pris,  elle  a  écrit  à 
Tomps,  Ta  prié  d'intervenir  ((>). 

L'argument  ne  porte  pas,  car  Malhilde,  si  elle»  a  livré 


1)  Procès  Dautriche,  ')H2,  Boissière. 

(2)  Ibid.,  602,  Maresctial. 

(3)  Enquête  Trotabas,  lettre  do  Wessel  à  Mciresilial,  <lii 
l*'  mai  liKK),  prison  de  Nice  :  «  Je  m'étais  permis  de  vou;*  faiiv 
pari  de  mon  arrestation  le  jour  même  de  celle-ri...  >» 

C4)  Voir  p.  95  et  100.  —  Procès  Dautriche,  170,  Francjois  : 
«  Je  m'imaginais  au  conlraire  qu'il  devait  cire  plus  en  sûreté  à 
Nice  qu'à  Nancy.  >» 

(5)  Ibid,  602,  Mareschal;  178,  François. 

(f,;  Ihid.,rm,  Tomps. 
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son  mari.  <l:/it  -ï/rrirr  Imil  <1«»  suito  à  Tonips,  rîoii  quo 
pour  «léloijfiirr  los  souprc)ii>;  ot  elle  a  pu  a^ir  soui<\ 
pour  l<)n<hor  lu  primr  do  i.5oo  fran<*s  que  lo  consul  a 
prouM'S**  à  quicniiqnr  f(M'ail  arrt^lcr  NVossol  (i)  ;  elle  a 
|ni  aj^ir  <lr  <*on(*ert  îiver  Mares<'hal,  pour  quelque  autre 
soiniiie,  si  Przvhorowski  a  faileonnaîlre  préeé<leinnienl 
a  Mîin\^ilial  la  lellre  de  Tonq)s  ;  <»lle  a  pu  faire  d*une 
|)ierrcdeux  roups:  mais  le  hasard  seul'n'a  pas  tout  fait. 
1/  <«  iidén^l  »>.  en  elïel,c(»sonl  les  papiers,  ceux  de  Wes- 
sel,eeu\d<' Math ild(%  les  l(»llres  de  Tomps.  On  pourrait  les 
a(h<*U»r,  les  voler  ;  mais  il  ne  soffil  pas  de  les  avoir  ;  il 
faut  pouvoir  s'en  servir.  L'arr(\^lalion  de  Wessel  n'a  pas 
daulre  ohjel.  11  est  néeessaire  cpie  Wess(»l  soil  arn^lé  à 
la  demande  du  consul  allemand,  <pic  son  extnidilion 
soil  réelamre.  pour  (pi<»  Fran(;ois  puisse  dire  à  Delanne, 
l)(danneà  (iallinel,(jallillel  à  WahhM'k-Housseau:  u  Cet 
in<livi(hi  possède»  d(»s  papi(»rs  ([ui  émanent  de  nos 
hureaux  ;  iiou>  avons  inlrrél  à  en  reprendre  posses- 
sion •>  .  ..  El  l(^s  choses,  en  (^llel,  se  j)assenl  ainsi,  sans 
dii'licidlé.  le  jour  mèm«'  d(»  rarreslaliou,  «les  qu*une 
dr|>èche  du  «apilaine  Mourier,  chargé  <lu  service  des 
Ren>eii,Mi(Mnenls  à  Nice,  ru  a  informé  THlal-Major.  l'u 
s(Md  danutT  :  que  W'aldcck-llousseau  envoie  l'un  <le  ses 
airerils.  M;u*^  W  aldeck-Housseau  n'a  auenn  soup^'on, 
enicnti,  |»cnl-clrc.  jM»ur  la  première  fois  le  nom  de 
Wessel.  (!t>mmcnl  lid^'c  lui  viendrait-elle  (pie  riionune 
a  élé  dénoncé,  pon^sé  dîuis  nn  iiu<'l-aptMis  par  Toflicier 
(pli  reFn|»loi(*  ?  Il  accoide  <lonc,  sans  y  altaeher  d'ini- 
poilancc.  (|n'nn  ofîit-ici'  ^aW  envové  à  Nice  pour  ré- 
clamer ..  qnc!qNc<  pa|»ici-<  en  sonlVranc^*  »;   le  ministre 

(1)  PrO'\'s  Daiilrirhr.  r,^^,  lioiilcii.iMl-roloiiol  Uabicr. 

{'2,  r.hariiln'»'  <!.•-  jh'j^uhi's,  -éîiiiro  du  l>.s  m;ii  lîWO,  discours  de 
(iallillVl.  — /Vor^'.s  Daittrirhe.  Ô7\K  l'ranrois;  405,  Deinnne  ;  C04, 
Muuricr. 
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«le  la  Justice  l'accréditera  auprès  du  Parquet.  El  c'est 
Frilsch  qu'on  envoie  (i  ). 

Quand  Frilsch,  le  i2,  arriva  à  Nice,  les  papiers 
étaient  déjà  à  l'abri.  Nogier,  le  commissaire  central,  y 
avait  pense,  le  jour  môme  de  l'aiTesLalion  de  Wessel, 
et  en  avait  entretenu  les  magistrats.  Comme  il  y  avait 
des  difficultés  légales  à  opértîr  une  saisie,  il  fut  con- 
venu qu'il  demanderait  à  Malhilde  de  livrer  de  son  plein 
gi'é  les  papiers  en  sa  possession.  Mathilde  accepta  sans 
hésiter,  comme  prête  d'avance,  remit  à  l'agent  qui  se 
rendit  chez  elle  un  carnet  de  Wessel,  des  lettres  de 
Mares<*hal,  une  carte  de  visite  de  Tomps  et  ses  deux 
lettres  du  3  et  du  7  avril  (2).  Comme  ces  deux  lettres 
lui  étaient  adressées,  elle  pouvait  les  «ronserver  ou  les 
dé  1  mire.  Le  i3,  Nogier,  en  présence  de  Mourier  passa 
tout  le  paquet  à  Frilsch.  Les  deux  lettres  de  Tomps 
étaient  écrites  en  allemand  et  signées  de  l'un  de  sas 
pseudonymes  :  Jœger,  Ni  Mourier,  ni  Nogier  ne  savaient 
rallcmand.  Nogier  proposa  de  ne  pas  garder  la  carte  de 
Tomps  ;  Fritsch  y  consentit  ;3),  n'eu  ayant  nul  besoin 
après  ce  qu'il  avait  lu. 

Lorscjuc  François,  quelques  jours  après  (4).  eut  à 
son  tour  les  lettres  de  Tomps,  il  y  vit,  lui  aussi,  la 
preuve  des  machinations  de  \k\  Sûreté  pour  corrompre 
Przyborowski  et  éclabousser  l'État-J^fcijor  i5)  ;  au 
contraire,  le  colonel  Hache  et  le  général  <le  Lacroix, 
les  ayant  lues  simplement,  les  trouvèrent  sans  inipor" 


(1)  Procèm  Dauf riche,  179,  Françoi»:  405,  Delanoë:  423,  de  La- 
croix; 604,  Mourier;  651,  GallifTet. 

(2)  Ibid.,  596,  Nogier. 

(3)  Jbid.,  605,  Mourier. 

(4)  Il  s'était  absenté  de  Paris  pour  une  autre   aflaire  et  n'y 
rentra  que  le  19  avril. 

{.*>;  Procès  Daidriche,  182,  François. 
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lamro  (  i).  Tonips  n'a  pas  rlipirhé  à  arracher  au  Polo- 
nais (les  révrlations  soi!  contre  Mercier,  soit  contre 
l'État-Major,  encon»  moins  à  en  acheter  de  fausses  ; 
il  lui  fait  «lire  scuIcMuent  par  Mathihic  décrire  ce  qu'il 
peut  a  voir  à  ra(!onter  ;  Tomps  en  référera  à  ses  chefs;  vrai- 
ment, s'il  y  a  <ui  imj)ru<lence,  elle  est  léj^^re.  Il  fallait  Otre 
en  proie»  à  la  folie  parliculière  de  TAfTairepour  attacher 
plus  dintérôt  î\  ces  lettres  (juaux  autres  papiers  que 
Frilsch  avait  ra[)porl(''sde  Nice.  C'est  ce  que  de  Lacroix 
dit  à  Oelanne  (pii  ne  lui  pas  même  les  lettres  (2),  puis 
Delanne  à  (lallitTet  qui  ne  les  coniuit  pas  davantage  (3). 
Tout  le  <lossier  fut  classé,  à  la  grande  indignation  des 
officiers  <lu  bureau  cpii,  voyant  Tomps  leur  échapper 
encore  une  fois,  n'él aient  pas  loin  <ra<'cuser  les  géné- 
raux <  Té  Ire  iU^s  traîtres  (4  ). 

Entre  temps,  Przyborowski  était  arrivé  à  Paris;  à  <jui 
vendra-l-il  ses  révélations  ou  ses  mensonges?  Il  s'a- 
dressa d'abord  à  Tomps  cpii  fit  répondre  qu'il  était 
maludi»  5),  et,  quehpies  jours  après,  à  Mareschal  qui  le 
rejoignit  dans  une  laverm».  11  lui  dit  qu'il  allait  quitter 
la  France,  mais  cjuauparavanl  il  avait  d'importantes 
déclarations  à  tain»  i<V..  Mareschal  lui  répondit  de  venir 

(Il  Procèn  Ddulrir/ic,  4*J:?,  «le  l.arroix;  r>."i8,  Tom]>s  :  «  On 
nnurt  amisait  do  vouloir  rôvi'ilhM- l'AlTriire  et  on  a  pris  cr»t 
armiiiiont.  ».  —  l.i«'ul<Miaiif-coloii(*l  Hahicr  :  «  On  ne  voudra 
pas  mo  croin»  qiiaiiil  on  les  lira.  >.  —  Chambre  des  députés, 
st^anrc  du  2x  mai  Vmhk  discours  d«'  GalIilTot. 

i'2)  lUiil.,  105  el  40»;,  I)«'laim«'.  —  Cialliiïet,  dans  son  discours, 
drf,  an  (-(mlrair»',  «pn»  l»<*lanno  W<  a\ail  Iue<  el  les  appriViait 
«ïunnH».  Ilat'h»'  ride  Lafroix. 

[}\)  Ihiil.,  Hm;,  n.'lannc;  t\:>'2,  ^\ii\\lÏÏ^^. 

{Il  un  <'l  iM  aviil  VMH).  —  /Vo/vs  Daulrirht-.  :,20,  Fran^:ois. 

(.■;  î»  avril  r.HH).  —  Sénal,  s.'anre  du  1'.")  mai  lîMiO,  discours  de 
\Va!drc'lv-l5oussoan  «pii  donna  ieclur»?  de  la  lellre  de  Przybo- 
row^ki. 

i<»ii'l  avril  lix »0.  — /^rorrs  Daulrirhe,  182,  François. 
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les  faire  au  ministère  de  la  Guerre  où  Przv!>oro\\>ki  >e 
rendit,  en  conséquence,  le  ménie  jour.  Fran<;ois  le  rerul 
en  présence  de  deux  officiers  le  capitaine  LamLlin, 
arrivé  la  veille  au  senice,  et  le  capitaine  Dupont;,  ^t 
Przyborowski  commença  à  débiter  son  histoire.  Mai-, 
à  peine  avait-il  dit  quelques  mots  que  GalliflTpt.  avi-^ 
par  Delanne,  envoya  Tonlrede  ne  recevoir  aucune  com- 
munication de  l'individu  et  de  le  conîré^Jier    i  . 

La  conversation  à  la  taverne  entre  Mares-.hal  et  Przy- 
borowski a  eu  lieu  sans  témoin:?.  .Mare^:hal  conniiit.  a 
cette  date,  les  lettres  de  Tomps.  mais  ausM  1**5  mf- 
naces  de  Wessel.  Le  Polonais  data  du  m^-mf  jour 
une  lettre  qu'il  adressa  seulement  le  -url*-n»!*-main  â 
l'adresse  de  François,  et  qui  était  la  •••  infirma tiôii 
minutieuse  des  déclarations  que  Mare-chal  avait  obte- 
nues de  Wessel,  à  Nanry,  au  sujet  de  Cern»i-ki 
et  de  Tomps  2). 

Nulle  collusion  plus  évidente.  PrzylK»row-ki.  ^-omme 
Wessel,  répétait  ce  que  Mares4*hal  avait  jnt»'-n'-l  a  !»-ijr 
faire  dire  :  que  Cemuski  n'avait  pa»  ét«^  p;^^é  par  ■  î" 
parli  de  FÉlat-Major  -  :  que  Tomf>-  avai*  e-ray.'-  .j^r 
suborner  le  Polonais  pour  «onfiriner  le  r»rc:t  qu^-  Ma- 
tbilde  prétendait  tenir  de  lui. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  charge  plu>  irrave  «-ontre  Mar^*- 
chai  que  la  coïncidence  qui  fait  dire  a  Yn:.-:  /.-  : 
«  Quand  deux  menteurs  comme  We--eî  r\  \^r/\  :r>.*'/.^  -ki 

«1;  Procès  Dauiriche.  215,  Mar»r-cb/*î- 

{2.  Ibid.,  183,  Franroi-^  :  •  CetU  î*-.  v^r.-  :.-  :...  i-  a;r:    ^:..<.:  :.-i. 
iUt  nouveau;  raai.s  c'e^t  justement  j^^ir»  -  •; .  -..r  :.r  :.'V>-  <:    ••: 
nait  rien  de  nouveau  quelle  était  «v», »»,>:-;  ;,    ^:  :.*, ,-  ;^r.  -  :  ,*- 
entre  le  lu  man»,  jour  où  We*?»^!  -i  f-'i/  --f  >■  .^:::'^',:.  -,  V;'*-- 
chaJ,  et  le  19   avril,  jour  ou  Pr^zliorv-^rit:    •:'-;*,.  -i  \'>.*  ..    ^>- 
deux  escroc»  n'ont  pu  >e  rencontrer.  .  Ce  •; ..    ^  .  -  „•;,.  .*,  î-z^r. 
inexact,  Wessel,  la  veille  d^  s*>n  arrr-u»  *:.>:;.  *?  r';^;,'  :'-:.','•- 
avec  Przyborowski.  en  présence  de  M^':..:  ;r   -U:  -   ,:,  ..*- ,  ; 
blic  de  Nice. 
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so  Irouvoiii  cl'aoconl  sur  quelque  clK)se  sans  s\>trc  con- 
cMMlrs,  rela  ne  peul  être  (jue  la  vérité  (i  ).  »» 

François,  comme  il  avait  fait  pour  la  déclaration  de 
Wessel,  transmit  colle  de  Pi-zyborowski  à  Delanoë, 
mais  sans  plus  de  succ(>s  ;  car,  encore  une  fois,  le  chef 
d<»  CKlal-Major  <iéi'ida  que  c'était  sans  intérêt  el  qu'il 
n'y  avait  «ju'à  classer;  pour  le  Polonais,  on  se  privera 
désormais  de  ses  services  (-.>). 

Pr/jborowski  essaya  alors  de  reprendre  avec  Tomps 
ou,  plus  vraisemldahlement,  de  lui  tendre  un  piège. 
Tomj>s,  «jui  se  méliail,  envoya  à  l'endroit  du  rendez- 
vous  un  insperleur  qui  trouva  le  Polonais  attablé,  le 
vit  se  lever,  aprrs  une  demi-heure  d'attente,  et,  Tayant 
«<  filé  »,  le  suivit  au  ministère  de  la  Guerre  où  il 
entra  (3>. 

('ependani,  comme  Wessel  écrivait  lettres  sur  lettres 
])()nr  supplier  ([u'oii  ne  TextradAl  point  et  protester 
<[u'il  était  virtime  d'nn  j<uet-apcns,  Waldeck-Rousseau 
fit  pr(>cé<ler  è  une  première  entpiéle  (4).  Il  fut  évident 
loul  de  suile,  que  l'exlraflilion  ne  pouvait  pas  être 
accordée»  bien  (pie  ces  sortes  de  refus  n'allassent 
jamais  sîuis  IVoissemcnt,  surtout  avec  TAllemagne),  et 
(puî  Wessel  n'aurait  jamais  dA  être  arréU\  Mais  pour- 
quoi l'avail-il  été?  Les  officiers  du  service  des  Rensei- 
^nciiHMits  en  njcièrciil  audacicuscment  la  responsabi- 
lité sur  la  Siln'lé  fj^énéralc  i.")),  sous  prétexte  que  la 
«Icmaiidc  i\r  poursuites  avait  élé  transmise  par  elle. 
Caviud  iTcnl  pas  de  peine  à  se  disculper;  il  allégua  qu'il 


(1;  Procès  DauU'iche,  ls3,  Fivinçois. 

(2.  Sénat,  sénnce  du  *_'.">  mai  liiOO,  discours  de  Waldcck-Rous- 
.sc?aii. 
(8)  Ihîd. 

[A)  Procès  [)aulrU:hi\  r)42,  Toinps. 
;:">    //)/</.,    ISO,  l'raiirnis. 
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if aurait  p«s  eu  le  droit  île  retenir  la  demande,  et  il  ai- 
ensn  le  bureau  mililaire  «  d'imprudence  r.  Les  U>ri< 
étaient  si  manifestement  du  cùté  des  officiers  qu«» 
OallifTet,  qui  en  était  déjà  for l  mécontent,  demanda  lui- 
même  à  Waldeck-Housseau  d'envoyer  un  agent  à  Nici» 
pour  s'informer  de  Taffaire  dans  le  détail  et  recevoir  la 
déclaration  de  Wessel.  Tomps  avant  été  <lésitnié  à  cet 
eiTet,  Galliffet  lui  remit  une  lettre  pour  Wessel  i  .  aDn 
que  celui-iîi  ne  crût  point  à  un  piêfçe  -2..  Cavard  ol>- 
serva  sagement  qu'il  valait  mieux  que  la  déclaration  du 
prisonnier  fût  reçue  par  le  coinmissîiire  central  3  . 
Wessel,  dans  trois  interrogatoires,  raconta  alors  s*»s 
aventures,  mêlant  le  vrai  et  le  faux:  mais  les  déclara- 
tions des  commissaires  confirmèrent  les  sieimes  sur 
plusieurs  points,  qui  étaient  les  plus  imj)ortants.  Maivs- 
chai  en  sortit  fort  compromis. 

Sans  pousser  plus  loin,  (ialliffet  aperçoit  son  erreur  : 
le  service  de  Tespionnage  laissé  à  des  officiers  qui. 
habités  par  rAffaire,  n'ont  espionné  que  les  agents  de  la 
Sûreté  (4)  <*l  ont  méconnu  de  parti  pris  sa  consigne 
de  ne  plus  s'occuper  de  1'  «  incident  ».  Il  déride,  en 
conseil uence,  de  «  donner  un  coup  de  balai  ».  c'est-à- 
dire,  sans  leur  deman<ler  d'inutiles  explications,  de  ren- 
voyer dans  les  corps  tous  les  officiers  du  bureau,  et   il 


i\\  l*'  mai  1900.  —  •<  Monsieur,  M.  Trmips,  qui  vous  inontn'rn 
cette  lettre  est  envoyé  par  moi  pour  fiavoir  toute  la  vérité  sur 
votre  situation.  Ce  ne  sera  qu'une  fois  exactement  renseii:ni* 
que  je  pourrai,  s'il  y  a  lieu,  intervenir  en  votre  faveur.  îfalu- 
taliun.  Général  Galliffet.  » 

.2!  Procès  Daiilriche,  651,  GallifTet. 

;3|  Ihid.^  544,  Tomps. 

[i]  Chambre  des  député.^,  séance  du  20  mai  1900,  discours  d*' 
Waldeck-Rousseau  :  ««  Malgré  les  ordres  formels  du  ministre 
de  la  Guerre, un  espionnage  s'est  institué  contre  les  agents  d.» 
ia  Sûreté  générale.  •> 
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le  leur  fail  .signifier  jnir  Dolaïuio  qui  n'ohjecle  rien  (i). 
Mîiresciial  (»l  François  paiiironl  l(»s  premiers  (2)  ;  Frilsch 
n»s(ora  qiiel<^u<»  Iriiips  pour  inetlrc  au  courant  leurs 
urresscMU's. 

Conimt»  Przyborowski  venait  lous  les  jours  au  niiuis- 
lèn\  rriaiit  (pion  lui  drivait  <Ie  l'argent  et  proféraul  des 
mcMiaees,  (Jallifrc^l  dc^inanda  à  Waltleek-Rousseau  de 
l'en  drl )a nasse T  par  un  arrèlé  dVxpulsion  (ig  mai). 

Les  ofnri(Ms  congédiés  n'avaieni  qu'à  obéir,  mais 
livinissaienl.  LiMir  disj^nlce  leur  paraît  une  preuve  de 
plus  qu'ils  ont  bien  travaillé  et  mis  la  main  sur  les 
pnMnicrs  fils  d*mu»  iiitrij^ne  (pii  a  pour  objet  de  rouvrir 
TAfTaire  ."V:.  Depuis  un  mois,  les  journaux  sont  pleins, 
l<»s  réunions  éhM-lorales  retentiss<Md  du  «  diseoui*s  de 
Di^nt»  >•  r\  dr  ««  la  n»j>riM»  i\c  l'Allaire  >».  Nul  doute  que 
l'opération  n'ait  été  conccM'tée  entre  Waldeek-Rousseau 
et  moi:  mon  disroiirs  n'rsl  (pTune  préfa<'e ';  «  le  faux 
lénioitriiai^^e  »  de  ('crnuski  va  s<M*vir  de  prétexte  à  une 
nouvelle  n'vision. 

Kriisrh,  bien  qu'il  fût,  on,  |)lultM.  parée  cpi'il  était  le 
moins  roinpiomis  tU^i^  trois,  (»ntrevil  un  ^rand  acte  à 
arrcimplir.  11  fer;»  révéler  par  la  presse  «  la  vérité  que 
ses  rauiara<les  cl  lui  n'ont  |>as  réussi  à  faire  apparaître 
par  la  voix  de  leurs  rliefs  i\)  ••. 

Déjà    Maresclijil,  le    premier  jour  on  il  a  renoonln» 


,1    Procrs   I)aulrirln\  Jn7,  Delamie;  424,  <W  Lacroix. 

i2i  M;ir«'s('li;il  pailit  Ir  P.»  mni:  r'raii(:oi>  devait  partir  le  20; 
."-.«m  4l«'"p;trt  lui  Mjimiiié:  il  in;  iinitta  i*aiis  (lue  W  24. 

i3)  J.j'llie  «!«'  Ir.uHoir.  du  19  mai  :  •«  Los  ^ens  qui  nous  gou- 
vtMiicrd  l'I  liiiimblc  lîtMiiacli.  roi  do  Franc**,  s'ctt'ueiil  promis 
d»'  n.nn  rir  ralTaire  lhi\\  (lis.  i,e  lia>ard  cl  le»  oirconstances  ont 
ainrrn''  »'ulr«*  \i\r<  riiain<  li*-  preuves  de  leurs  iiilrigues.  Aussi- 
lôl,  j'ai  dn  -nbir  Umip  laiM'uiie  >•. 

■4;  Enqiu'le  AHIialin,  1  juin  r.K)L  de  Laendx:  Procès  Daulriche, 
;">17,  !"raneoi>. 
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Przyborowski,  lui  a  conseinc"»  de  porter  à  un  journal  le 
récil  lies  lenlalives  dont  il  aurait  (Mé  l'objet  :  *<  Vous 
pouvez,  lui  dit-il,  en  trouver  20.000  francs.  (C'est  la 
version  de  Przyborowski;  Mareschal  repousse  en  bloc 
tous  les  «  mensonges  »  de  son  ancien  agent.)  Je  vous 
indiquerai  le  journal.  Seulement  vous  ne  direz  jamais 
à  personne  que  je  vous  ai  donné  ce  conseil  »>.  Przybo- 
rowski refuse  ;  le  ministère  lui  doit  6.000  francs,  il  ne 
réclame  que  .son  .dû  :  «  Eh  bien,  allez  les  demander 
vous-même  au  marquis  de  Galliffet.  »  Mareschal  lui  au- 
rait dit  encore  que,  s'il  réussissait  à  se  procurer  les 
lettres  de  Mathilde  à  Tomps,  «  môme  par  le  vol  >»,  il 
aurait  1.000  francs  (1). 

«  Le  marquis  de  GallifTet  »  n'ayant  pas  donné  les 
0.000  francs,  Przyborowski  demanda  un  n<)uv(»au  ren- 
dez-vous à  Mareschal,  le  chercha,  plusieurs  fois  dans 
la  même  journée  (19  mai),  au  ministère  de  la  (juern*. 
Le  concierge,  ([ui  avait  son  signalement,  lui  remit  une 
lettre  en  allemand  :  «  Venez  à  cinq  heures  *>.  Przybo- 
rowski étant  revenu,  trouva  dans  la  loge  un  gros  homme 
crcnviron  quarante-cin([  ans,  d'aspect  commun,  avec  de 
fortes  moustaches  noires,  <iui,  sans  se  nommer,  le 
mena  <lans  un  café  voisin,  oiile  Polonais  lui  lit  ses  do- 
léances; l'homme,  qui  semblait  <léj;\  informé,  le  ra- 
mena alors  au  ministère,  le  fit  entrer  dans  une  piè<e  où 
se  trouvait  Fritsch  que  Przyborowski  pris  pour  Fran- 
çois, et  «  qui  parut  très  mécontent  (juon  Vrùi  amené 
devant  lui  »,  bien  que  ce  fût  par  son  onlre.  L'inconnu, 
qui  n'était  autre  que  Brûcker,  repartit  aussitôt  avec 
Przyborowski  et  le  conduisit,  selon  la  con«;ign(»  que  lui 
avait  donnée  Fritsch,  jus^pi'à  la  place  de  la  Madeleine 
où  ils  entrèrent  dans  un  café.  Quehiues  instanis  après, 

jl)  Enquête  Ailhalin,  23  murs,  !«•''  juin  lî»Oi,  Przyborowski. 
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rijlsfiï  vin!  à  suii  Umr  s*v  adahlor  avoc  doux  amis  en 
civil  à  ({iii  il  nioiiha  Pizyborowski.  BrOrkor  J'iMnmciia 
(»nsiiilr  >uv  io  hoiilevanl  <4,  «Iriiiasquanl  ses  batteries, 
h"  pressa  de  faire  nii  article  eontre  Temps  au  sujet  <le 
C.erimski  :'«<  Vous  t<'iiez  toujoui's  pour  J'armée?  Nous 
aJloiis  avoir  un  eliaiitreinenl  de  (iouveruement.  Le  iiii- 
iiislre  de  la  (lu(»rre  esl  une  mauvaise  bote,  un  dreijfu- 
sanl.  Vous  aurez  les  ().ooo  fniues.  mais  il  faut  faire 
l'article.  »  Comme  Frzyborowski  hésitait,  il  le  quitta, 
lui  laïKjaiil  celle  tlèchc  :  .<  Waldeck  a  téléphone^  à 
(iallilTcl  d<»  lu"  pas  vous  donner  un  sou.  » 

iinïck<M-  parli,  les  deux  personnes  que  Frzyborowski 
avait  vu(\s  an  «aie  en  compai^nie  de  Frilsch,  l'abordi»- 
HMil,  lui  dirent  tju'ils  étaient  rédacteurs  à  \ Éclair  et  le 
prièrent  <le  le<  y  accompaf^in»r.  Arrivés  au  journal,  ils 
lui  demandèrent  avec  beaucoup  dinsistance  de  faire 
rarticle  don!  Marcschal  (»t  Rrucker  l'avaient  déjù  enlre- 
t'.Mm  :  il  rendra  "  un  iiri'and  s(»rvice  à  la  France  »  el  il 
sera  bien  |»a\é.  fl  s'y  décida  enlin,  rédigea,  en  alle- 
mand, une  petite  note  et  recul  aussiUM  dix  l>illels  de 
loo  lVan<'*i,el,<'n  onlicb»  conseil  <l(»  partir  le  soir  m<>iue 
pour  la  r»elt:iqne.  car  Waldeck-Uousseau  était  capable 
de  tout  <'t  le  l'erail  mettre  en  prison.  Frzyborowski 
trouva  lavis  bon  et  prit  le  premier  train  (i). 

l/arlich*  de  V/ù/fiir.  !«'  jour  i\r  la  rentrée  des  Cham- 
bres, était  ram|)lilic;ition  d<*  roWc  note  de  Frzybo- 
row^^ki  :  on  y  i\\ii\\  beanconp  ajouté  :  <«  (m  en  avait  fait 
nn  éiépJjaFd  cî    .  ■ 

l\idin.  l'riUch  liin  de>  pliol(»i»:raplHes  «les  <l(»ux  lettres 
de  Tonip^,  «pli!  élnit  nWr  «iH'i-clier  à  Nic(»,  que  Delanne 
a\;iil  cla^si'cs   «ornnie  él.iiil  sans  importance  et.  <[ui  lui 

«1  Fjï'inc'f  AUhdlin,  l  (M  I  juin  T.'Ut,  l'ry/.bnrowski  et  con- 
IVuill.llinii.   I»'    l.  ;»v»;r   MiiirUiT. 

•2-  If'id.,  I  juin  1:"M,  |•|•/^I^Ml•(.^^-ki. 
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seinbillicnt  la  preuve  certaine  des  machinalions  <lu 
goiivcrucment ;  il  en  remit  une  épreuve  au  député  Le 
Hérissé, autrefois  Tun  des  lieutenants  les  plus  é<'hauflés 
de  Boulanger  et  maintenant  l'un  des  <:hefs  en  vue  du 
parti  nationaliste  (i). 


XV 


Tous  les  chefs  de  la  Droite  furent  informés  qu'on  avait 
les  lettres  de  Tomps  («),  la  preuve  que  Waldeek-Rous- 
seau,  par  sa  police,  travaillait  à  préparer  la  révision 
pendant  que  je  Tannonçais  à  Diji^ne.  L'occasion  parut 
bonne,  de  celles  qu'on  ne  retrouve  pas.  Dès  qu'il 
s'agissait  de  renveiser  le  ministère  cpii  avait  proposé  la 
suppression  des  congrégations  et  appelé  les  socialistes 
au  pouvoir,  le  concours  des  modérés,  de  Méline  et  de 
Rihol,  qui  ne  choisissaient  pas  les  prétextes,  était 
certain.  Il  suffisait,  pour  mettre  le  ministère  en  mino- 
rité, de  détacher  à  gauche  vingt-six  voix,  deux  douzaines 
de  ces  députés  flottants  entre  les  partis,  à  demi-nationa- 
listes, à  demi-radicaux,  qui,  depuis  rAfFiiire,  rivalisaient 
de  violence  avec  les  antisémites,  avaient  trouvé  Méline 
trop  faible  dans  sa  bataille  contre  le  «  Syndicat  »,  et  ne 
pardonnaient  pas  à  Waldeck-Rousseau  <ie  croire  à  Tiimo- 
ceiice  de  Dreyfus. 

Enfin,  on  comptait  sur  (pielques  anciens  ministres 
qui  ne  se  consolaient  pas  de  ne  plus  l'être  il\). 

;1)  Cluumbrc  <le6  députés,  sûalH^e  du  22  mai  IWOO,  dit^oours  de 
L«  Hérissé. 

(2)  A  la  séance  du  28  mai.  lorsque  rinllifTcl  dit  rpril  ij^iiornil 
Ab«4»lumeBt  rexifil^ncc  des  IctlreH,  Cuchiu  rintcrroiiipl  :  «  Vou»^ 
étiez  le  seul  à  l'ignorer.  » 

■;3)  Clemenceau, La  Honte,  Wi  :  «  lU  vcnlonl  tMrc  niiiiislrcs  in.ir- 
thou,  Pfrincaié,  Mesureur,  etc.);  ilsi  ont  Ie«  vœux  du  î\  du  I.(m;  ». 
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L(' jiMino  (laslollaiio  (leiniinda  à  iiilr*rpollor  «  sur  los 
rnisons  «{iii  avairiil  (Miipôrlu»  le  fjfoiiveniement  «le 
«IriiMMilir  los  ass(M*tioiis  <K»  M.  Jos(»ph  Roinnrh  hii  sujH 
dr  rafTaii'o  f)n\yfiis  dciiis  le  «lisroiirs  mroninionl  pro- 
noiK-r  à  l)ii>:iir  ».  (îoii7.y.  aiirirn  offi«-iiT,  cKputô  du 
Tîirii.  «loiiKiiKhi  I l'arc* »nl  avec  Waldeck-Rous*oau)  à 
iiilrrprller  sur  la  politique  pMiénde.  La  priorilé  fui 
ordonnée  en  faveur  «le  (jouzy  \9M  mai). 

Vive  passr  darnies  d'ahord,  après  ini  (grossier  dis- 
eoius  de  ('assai^iiac,  entre  Waldeek-Rousseau  et  Rihot. 
Du  premier  jour,  il  va  viiif^t  ans,  où  ils  se  sont  reii- 
eontrésdans  la  Cliand)re,  l'host i lit é  de  leui*s  natures  » 
éclaté.  La  eniu'toisie  hautaine  de  ]{il)ot,  ses  conseils 
tpfil  oflVe  l'omme  on  donne  une  leçon  ou  des  coups 
<Ir  i'éiide,  sa  tenue  de  doctrinaire,  rinsécurité  de  ses 
alliances,  irritcid  WaMeck-Ilousseau  ;  iFautr**  pjirt, 
le  jacolùnisme  intermittent  de  Waldeek-Rousseau.  ses 
hardiesses  tie  conservai enr  à  la  inode  aufj^Iaise,  le 
ililctlanliamc  appar«'!it  «pi'il  porte  dans  la  polili<pie,  ^ 
oll'ensent  Hilud,  si  hieii  <pie  t(Mite  discussion  entre  cuy — ^ 

<levitMd  un  «Inel.   Ainsi,  ils   st»   hlessenl    encore  aujour 

«riiui  :  Hihol  cherche  en  vain   chez  Waldeck-Roussea*  ^r- 
.'  la  largenr d'esprit  «h»  (iaiid)etla  >•  ;  Waldeek-Rousseï^^' 
.<  se  console  »•  de  subir  de  Rihot  •«  les  mêmes  censui'*^^*^ 
«pie  (landH'lla  cl    l'env   ■.    Poiu'taut    le   coup  droit  f^" 
porté  par  Hiltol.  «piand   il    expliqua,  allant  au  cœur  ^^ 
la  ('Jiand)re,  ipie  raninislie  étant  uïu^    mesure    de   po  ^ 
tiipie  ^én«''i'ale  au  premier  chef,  il  eût  fallu  ou  hien^^' 
pas  la  préMMilei-  mi  him    emporler  rapidement  le  vol  -  '^ 

\\'aMeck-noii-<c;Mi  ne  lien!  pas  le  vote  de  Paris  po   '^^ 
■'  uéuliy:eal)lc  ;>  :    niai>    Paris  n'e>t    plus    «t  le   grand 
>nuveraiîi    dire«leur   de   lïtpinion   >■  :    d'ailleurs,    a-l — " 
voté  cniitre  la  Hépuli]i<juc  ?    -La   vérité,  c'est    qu'ava- 
la pillai  uraridr   hahih'té.   on    a    <u    réveiller   le    funes  ^' 
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ronflit  qui  a  divisa*  si  cruellomont  le  parli  républi- 
cain... »  La  Droito  lui  rrio  que  c'est  moi  (fui  Tai 
ivveilh»,  qu'il  osl  mon  compliof^.  Waldeck-Rousseau 
mo  tiésavour,  hlânio  «  le  discours  do  Difi^no  »,  rap- 
pelle ([ue,  di^jà,  dovant  la  Commission  du  Sénat,  j'ai 
(fualiGé  durement  son  projet  d'amnistie  :  «  Voilà  pour 
notre  accord  !  »  Ribot  :  «  Et  vous  n'avez  pas  insisté  !  » 
Et  ce  fut  ensuite  tout  son  discours. 

A  préseni,  Waldcck-Rousseau  promet  qu'il  insistera, 
il  repoussera  tout  ajournement,  tout  «  armistice  »  : 
«  Ce  n'est  pas  une  trêve  passaj^^ère  que  le  pays 
«lésire,  c'est  une  paix  définitive.  »  Comme  il  fait  mine 
de  prendre  pour  lui,  pour  sa  politi(|ue,  les  <|ualre 
millions  de  suffrages  républicains  <|ui  se  sont  pronon- 
cés aux  élections  municipales,  Ribot  \v  raj)p(dle  à  plus 
de  modestie  :  «  La  République,  ce  n'est  pas  vous,  Mon- 
sieur le  Prési<lent  du  Conseil  !  » 

On  vote  sur  l'une  de  ces  formules  rebattues,  qui  pro- 
mettent tout,  qui  n'ont  coui's  que  dans  les  Chambres 
de  la  troisième  RépulUicjue  (i)  ;  puis  le  véritable  débat 
reprend,  sur  un  amendcmient  de  Chapuis,  dé[)ulé  de 
Toul,  l'un  des  républicains  qui  ont  été  le  plus  furieuse- 
ment hostiles  à  la  revision  :  «  La  Chambre  invite  le 
frouverneuienl  à  s'opposer  éneri^i^uement  à  la  reprise 
de  TnlTaiiie  Dreyfus,  do  quelque  cùlé  qu'elle  vieniu».  >» 

Chapiiis,  sans  crainte,  va  juscpi'au  bout  de  sa  pensée  : 
•'  Je  vous  demande,  s'il  fallail  choisir,  entre  la  lib(»rlé 
décrin»  et  la  sécurité  mém<*  du  pays,  de»  la  France*  et 
de  la  Ré[)ubli<pie,  si  vous  hésit<M'i(»z.  »> 

Ainsi  (ou  les  mots  n'ont  jilus  de  sens],  défense 
d'attribuer  le  bordereau  à  Eslerhazy,  d'appeler  Henry 

;i.  «•  La  Chaiiibre,  résolue  à  poursuivre  «'•nerfçiqiiemeiil  une 
poIili<iue  fie  réformes  répufjlieaines  et  de  (jc^feuse  de  l'Klal 
laïque...  »• 

.  8 
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«•  fîuissiiin»  >»,  (Vrimski  •«  fîuix  triiioiii  »»,    car  ct'esl  rou- 
vrir les  |M)l('»mi(nirs,  ropivinln*  rAffairo. 

(''<'sl  vr  <jif<»l)j<M*l(»  IN'llolcin,  Iros  en  vor\'e,  qui 
s'iiuuise  i\r  rvi^  frayeurs  :  «*  Kxf)rimez-vous  le  désir  que 
les  uieiul»res  «le  celle  assiMuhlée,  «lans  leurs  eouversa- 
lious  pariieulières,  iuvileut  le  plus  possible  leurs  amis 
à  ne  pas  révtMller  TAlTaire  ?...  Engagez-vous  le  gouver- 
nement à  prop(»ser  des  lois  restrielives  de  la  liberté  de 
réunion  ou  de  la  liberté  de  la  presse?» 

Waldeck-Hoiisseau  n'osa  ni  appuyer  Chapuis  ni  le 
<'oml»a tire,  se  résigna.  Impossible  de  «<  créer  un  délit 
de  eett(»  sorte  »  :  Tamnistie  sid'lit  ;  «  le  gouvernement 
n'a  h  manifester  ni  opposition  ni  préférence  >►. 

Rarement  il  parut  plus  las,  plus  douloureusement 
attaché  par  \c  d(*v(iir  au  gouvernail.  S'opposer  à  la 
motion  de  Cllia[»uis,  résister  à  la  majorité  décidée  à 
la  voter,  a|)eurée  comme  aux  journées  les  plus  laides 
du  procès  Zola,  c'eût  été,  de  s(»s  propres  mains,  ruiner 
l'œuvre,  à  peine  coinnuMicée,  dt*  iléfenso  républicaine, 
ouvrir  mie  crise,  «tonner  le  pouvoir  ù  Ribol. 

('/était  un  parti  à  la  f«)is  ))oliti«[ue  {au  sens  vulgaire 
du  mot  «'t  immoral,  coiis<'rvateur  «lu  pouvoir  répu- 
blicain et  «'«Hnipl(Mn-  «le  ri«lce  républicaine. 

Le  «;ou[>  «!«'  la  I)r«>il<^  «'1  «lu  Ct^iire  ratait  ;  comment 
battre  «les  gens  «jni  r<'rus«Mil  «1«'  se  battre? 

Al[»h«>ns«'  llinnlMM't  r«'ssaya.  Le  gouvernement  nie 
«pfil  ail  Iravailléà  n'ssu<«il«'r  TAlVaire  ;  <'  «*e  «lémenti  est 
un  n)«*nsont»«*.  » 

Conim«*  il  a  «oupé,  (le|)uis  l«>nglemps,  les  ponts  der- 
rièr«'  lui,  il  ponss«'  son  «liscouisà  l'on«l,  sous  les  outrages 
«'I  l«*s  hures.  l/;nlirlc  «1«*  Vh'cluir,  é«'rit  sur  la  note  de 
PrzylMH-o\v>Ui.  «•>!,  >«'lon  toute  vrais<Mnblance,  «le  lui. 
11  l«'  poilc  à  lii  tribun<\  rexj)li«jue,  le  commente, 
«iénonrr.  un«'h«'urc  «huîuit.  I«'s  maïueuvn^sde  la  Sûreté 
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gciKTale,  les  accoinlîiiiccs  suspectes  avec  Richard  (luers, 
la  tenta live  de  corruption  contre  un  agent  secret  du 
ministère  de  la  Guerre  pour  obtenir  un  faux  témoi- 
gnage, «  la  besogne  misérable  qui  consiste  à  faire,  une 
fois  de  plus,  le  jeu  de  l'étranger  ». 

Waldeck-Rousseau  défend  ses  services  :  Tomps,  «  loin 
de  provoqucrdes  révélations»,  a  refusé  de  se  renconirer 
avec  rhomme  qui  en  offrait,  il  a  mis  le  ministère  <le  la 
Guerre  en  mesure  de  le  connaître,  (ialliffet  appuie  de 
son  témoignage  :*  «  Rien  de  blâmable  n'a  été  fait  au 
ministère  de  la  Guerre  »  ;  quand  l'agent  en  ([ueslion  sVst 
présenté  au  deuxième  bureau,  on  l'a  chassé. 

Alphonse  Humbert  :  «  Il  y  a  quelque  chose  dont  vous 
persistez  à  ne  pas  parler  :  les  lettres  de  Tonips  ;  les 
lettres  qui  portent  sa  signature.  »  Waldeck-Rousseau  : 
«  Où  sont-elles?  »  Humbert  :  «  Entre  les  mains  de  M.  le 
ministre  de  la  Guerre.  »  Galliffct  :  «  Non  I  non  !  »  Et 
comme  Humbert  insiste  :  «  Je  n'ai  pas  vu  ces  lettres.  Je 
donne  un  démenti  formel  à  toute  opinion  contraire.  » 

Mais  Humbert  est  sûr  de  son  fait,  de  rexistence  des 
ieltres  ;  il  maintient  son  affirmation  :  «  Je  vais  préciser... 
Les  lettres  ont  été  saisies  à    Nice,    chez   une  femme 
^/athilde...  » 


XVI 


*^**      motion   de   Chapuis  Aotée   fi),    les    députés    se 
*Pî*nclc»nt  dans  les  couloirs  ;  ils  ont  décidé  de  s'oppostM* 

Z'  '  *^^  f  425  voix  contre  (>0.  Parmi  les  opposants  :  Brisson, 
^ariï*^*^**^^»  Guieysse,  PcUelan,  Viviani,  Conrad  de  \\itt.  — 
, .^*   ^^?8  al)9tentionnistes  :  (iouzv,  Trouillot,  (iiiyot-Dcssaiirnc, 
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par  Ions  li»s  iii(»y<Mis  à  «  la  i*eprise  de  rAfTaire  h,  cl 
la  fîrvn*  (Ir  1  An'air4\  au  iiiéine  instant,  loi»  a  tous 
repris. 

lluiiiborl  t'I  Lo  Hérissé  aliorilcnl  (lallitTet,  lui  nieilcnl 
sons  1rs  yrux  h*s  |»h()l4»^raphios  iloK  lettres  de  Toiiips, 
(jalliffet,  qu'on  ne  «léiuoulo  pas  aisémeiil,  eu  penl  ses 
élriers.  11  prévient  Wahlrck-Housseau  cfui,  déjà,  à  peine 
rentré  au  ministère  «le  l'Intérieur,  lui  a  écrit  d  ouvrir 
un»*  eiKpiéle. 

Il  suffira  i\i\w  heure,  It»  lemleinain,  pour  avoir  Texpli- 
eation  de  Ténignie. 

Haeh<»  et  (le  Laeroix,  «piatid  François  leuraniouirc 
les  lettres,  les  ont  Irouvét^s  sans  iniportanee  ;  Uelanne 
s'est  eonlenté  de  leur  aftlrinalion  :  touteomnie  Gallillet, 
il  les  voit  aujourd'lnii,  daiis  le  eahinet  du  ministre,  pour 
la  première  fois  ;  hvs  «»ût-il  eonnues,  en  aurait-il  rendu 
eoniple'Miallill'j*!  a  défendu  <[u'on  lui  parlât  derAU'aire; 
sa  tronsii^ni*  a  été  aussi  serupuleusemeut  observée  eu 
liant  (|u'elle.  a  été  violée  systénialit[uemeut  en  bas. 

De  ({ui  Le  Ilériss''  :ieid-il  l;i  ph()t*)crraphie  des  lettres? 
Fritseli,  inh*rro{jfé  |>ar  I)elaiUK\  avoue  :  u  J'ai  eomniis 
nn  aele  j)(»liliqui*.  »»  Delaiine  lui  reproirbe  sa  faute  ; 
KriJM-h  s'éjonn»',  puis  emnpi'end  :  <«  J'ai  commis  un  acte 
de  folie  •>,  el  il  f«nnl  ni  hirmes    i  i. 

Aueiiiie  aulre  ^njnlinii  «pie  de  M''vir  el  de  dire  la  vérité 
aux  (Ihainbrrs.  l'ril^rh  ol  mis  en  retrait  d'emploi, Tomps 
déplacé,  envoyé  ;»  Orléans,  malgré  l'insiii^nifîanee  delà 
faille;  iiiai"^  il  faul  à  l'opinion  ra|)paren<*e  d'une  justice 
disiribniive. 

(^tvs  eiirrières  (ri)rii«-iers  briséi's,  penlues  pour  le 
s.M'viee   du    pays.    ins|)i!;nenl    à   «(nieonque  n'était    i)as 


(1;  S/'irU.    si'.uire   ilu   25    mai    l'.M)'»:    r.hainhrc   dos    députer^, 
sé.uir*'   (lu  2>.  «li^rrmrs  (l«*  (iallilTet. 
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emporté  par  la  passion  une  grande  pi  lié  el  <le  plus 
grandes  inquiétudes.  La  polilicjue  était  entrée  dans 
l'armée  et  elle  y  restait. 

Au  Sénat,  Galliflfet,  questionné  par  Cliaumié,  raconta 
très  exactement  la  pénible  histoire.  Par  deux  fois,  il 
qualifia  de  «  crime  »  l'acte  de  Fritsch.  Nulle  autre 
circonstance  atténuante  w  (pfun  accès  de  folie  ».  Wal- 
deck-Rousseau  débrouilla  ensuite  de  son  mieux  Tin- 
trigue  policière.  L*incident  fut  clos  sans  autre  débat. 
(25  mai.) 

La  Chambre,  après  sa  dure  séance  du  22,  s'était  ajour- 
née à  la  semaine  suivante.  Le  28,  comme  Castellane 
réclamait  la  discussion  de  son  intc^rpeliation,  (jallifîet 
escalada  la  tribune.  L'autre  jour,  en  toute  bonne  foi,  il 
a  contesté  l'existence  de  lettres  qui  lui  ont  été  montrées 
depuis  ;  «  il  prend  tout  sur  lui  »  ;  pourtant  il  a  le  droit 
dVxpli([uer  son  erreur,  d'affirmer  «  la  parfaite  loyauté  » 
de»  officiers  qui  la  lui  ont  fait  commettre  ;  il  déclare 
qu'il  n'a  pas  trouvé  aux  leltres  deTomjis  «<  toute  la  gra- 
vité qu'on  leur  prèle  »  ;  il  condamne  T^rilsch  «  pour 
avoir  manqué  ti  tous  ses  devoirs  »,  lui  *<  rend  juslict*  » 
pour  avoir  avoué  sa  faute  sans  difficulté,  souhaite  «  (pi'il 
repousse  les  compliments  d'imecerlaine  presse  ».  Il  faut 
(pie  l'armée  reste,  dans  la  discipline,  loin  de  la  politique. 
«  Elle  souftVe  encore  de  ce  qu'on  lui  a  imposé,  il  y  a 
quinze  ans,  un  aventurier  ;  elle  ne  s'(»ii  laiss<M'a  imposer 
aucun  autre.  »  «  S'il  vous  faul  un  responsable,  (pie  ce 
soit  moi,  et  je  me  <léclarerai  satisfait  si  votre  vote 
n'atteint  au<*un  autn»  soldai  qu<»  moi.  » 

Tout  ce  qu'il  y  avait  de  meilleur  dans  le  soldat  de 
bonne  race  qu'était  riallifl'et,  il  le  mil  dans  son  discours, 
couvrani  ses  subordonnés  comme  doit  faire  un  chef. 
proclamant  sa  confiance  *<  dans  l'armée  (jui  travaille  », 
isolant  la  faute  commise  et  ([u'il  a  [)nnie  aussiUM,  mais 
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sans  acraMcM-  \o   roupablo,   s'offrani  seul  aux  coups. 

Seuls  1rs  rrpubli(*ains  «le  gaucho,  y  compris  lossocia- 

lislcs.  rapplaudisscnl;  la  Droite»,  ou  siéf<(*aienl  tous  ces 

«léfcnscurs  profcssionuels  «le  rarnicV,  murmure  el  pro- 

S'il  n'y  avait  en.  <lans  la  ('hambre,  que  le  sens  de 
rarniée  c\  de  la  Kranrc,  le  «lébal  eu  restai!  là. 

An  ronlrain»,  royalistes  el  natituialistes  rivalisent  de 
mauvaises  vi(>lenres,  d'allnsitnis  empoisonnées,  cher- 
elienl  à  sépan^*  (iallilTet  de  WaMeck-Rousseau,  ccK»- 
brent  Kritseii,  s'obslinenl  dans  rimbéeile  roman  d'un 
eoinplol  policier  iK)nr  la  r4»prise  de  rAlTaire.  '  C'est 
(laNlellane  (Tabord.  )n]is  Le  Hérissé,  Lasies,  Alphonse 
Ilinnberl.  Onand  Hnndterl  descendit  de  la  tribune* 
radieanx  el  soeialistes  se  dressèrent  devant  lui  d'un 
seul  élan,  lui  fernièn^nl  les  bancs  de  la  gauche  où  il 
voulail    remonter. 

Il  avait  été  entendu  (jue  (iallitTei  seul,  comme  chef 
tie  l'ai inét»,  s'e\|>liqn(Mait  sur  le  rôle  des  ofGci ers  dans 
les  derniïMs  inri<ienls;  o[  rien  ne  pouvait  agréer  davan- 
la^^e  à  Walderk-Houss<»an  à  cpti  toute  celte  histoire 
était  (Mliruse  et  qui  sonliailait  en  parler  le  moins  pos- 
sible ;  mais  sa  panile.  pour  une  fois,  le  trahit.  Il  ra- 
contait (oninient  un  agent  provocateur  avait  poursuivi 
Tomj)s  de  sr^  otlVes  de  révélations  :  u  Par  des  moyens 
sur  lesquels  jr  reviendrai,  au  s*enq)ara  de  ses  réponses 
et,  à  riieiin»  dil(*,  an  jour  manpié  pour  tenter  un  coup 
de  tliéAlre.  il  >e  trouve  ipie  «es  documents  confiés  à  sa 
garde,  la  f'éhmie  (run  olticier  les  a  livrés.  >» 

Ou'il  y  rûl  «•  félonie  -,  l'élail  eertain  ;  Galliffet,  au 
Sénal,  a\ait  dit    t  criine  ". 

A  re  iin>l,  la  l)rnile,  luu^  partie  du  Outre  sont  debout, 
pous>enl  tle  lunu^>  i  ris,  >onunenl  Waldcck-Rousseau 
de  se  réliaeter,  (iallitrel  de  protéger  les  officiers  contre 
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les  insultes.  Galliffet,  1res  énervé,  écrit  (iiielques  mois, 
se  lève  et  quitte  la  salle. 

Certainemenl,  il  ny  eut  pas  préméditai  ion  ;  aucune 
comparaison  ne  peut  être  faite  entre  le  mouvement 
d'impatience  et  de  colère  qui  l'emporte  et  la  défection 
de  Chanoine,  combinée  avec  les  royalistes.  Opendant 
son  amitié  pour  Waldeck-Rousseau  s'était  refroidie 
depuis  quelque  temps;  des  influences  mondaines  avaient 
agi  sur  lui;  il  avait  été  malade  ;  «  il  en  avait  assez  ». 
Quand  le  prétexte  s'offrit,  il  le  saisit  (i). 

Waldeck-Rousseau,  très  pâle,  déconcerté,  demande 
et  expliquer  s;i  pensée.  Son  an^eclion  pour  (jalliffet,  son 
souci  de  l'armée,  déjà  trop  troublée,  vont  trouver  des 
accents  qui  ramènerpnt  le  vieux  soldat.  Les  clameurs, 
un  rufj^issement  continu,  couvrent  sa  voix  :  «<  J'ai  fait 
allusion  h  un  acte  qualifié  par  le  ministre»  d(»  la  (iuerre 
d'un  mot  plus  énergique...  »  (iallifl^el,  tout  à  l'heure 
malmené  par  la  Droite,  est  maintenant  son  héros.  On 
n'entend  que  son  nom  acclamé  par  cent  bouches.  I)es- 
chanel  suspend  la  séance  et  Waldeck-Rousseau  d(»s- 
cend  de  la  tribune. 

On  court  à  la  recherche  de  (ialliffet  ;  on  ne  le  lrouv(* 
pas.  Il  était  rentré  chez  lui,  après  avoir  passé  quelques 
instants  au  ministère,  avait  consigné  sa  porte  (2).  Sa 
lettre  de  démission  allégua  seulement  des  raisons  de 
santé. 

Sans  Bourgeois,  à  la  reprise  de  la  séance,  le  minis- 
tère succombait.  Atteint  par  le  geste  de  Galliflet  dans 
cette  sensibilité  qu'il  cachait  si  bien  que  presque  tout 
le  monde  l'ignorait,  mécontent  de  lui-même,  écœuré 
de  tout,  comme  il  arrive  aux  plus  intrépides,   —  surtout 

(1)  Selon  Clemenceau  :  «   Ouand  le  combat  esl  devenu  Irop 
cbaud,  il  a  simplement  déserté.  »  (La  Honte,  168.) 
(2.  Cour  de  cassation,  11  juin  1904,  Galliffet. 
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k  eux,  aux  hoiiros  où  1  hiimiinit<^  parait  trop  laido,  — 
Waltl«*ck-ll«)nss(»aii  dit  à  pv'iue  quehjuos  mots  pour 
aHiriiKM*  sa  roiiiiaiico  <laiis  «  la  loyaulé  ilo  l'aniice  »  ; 
puis  il  laissa  fa  in'. 

Honrfifoois  parla,  av(M'.  le  siMitiiiieiit  Irrs  not  du  devoir 
rrpuhliiain,  dit  av(M-  InNiiiroiip  do  houhcnr  ce  qu'il 
fallait  :  ♦<  L'AlVairo  doit  deiiioiirer  oxcliisivonient  oX 
dcfiiiiliveiinMil  oiifrriiHM»  dans  le  domaine  judiciaire  >»  ; 
«eux  (pu  rli(»nlient  à  la  ressuseiler  ailleurs,  ee  sont 
les  ^ens  d(»  droite  cpii  voient  en  elle  «  une  cause  d'aflni- 
hlissemenl  pour  la  I^épublique  >»  ;  les  répnblirains, 
avant  eonseiem*^  «  d'avoir  volé  sans  eompler  louies 
les  niesiu'es  nécessaires  î»  raeeroissement  des  forces 
de  la  défense  nationale  >».  ont,  une  fois  do  plus,  le  devoir 
étroit  de  s'iniir,  «<  de  faire  bloc  contre  les  éternels  enne- 
mis de  la  liberté  rivile  >».  Bourgeois  propose  doue  à  la 
Cliainbn»  <  d'approuver  l(»s  actes  du  gouvernement  », 
indemne  i]c^  faut<»s  qu'on  lui  reproche,  et  de  se  déclarer 
'<  sûre  du  déNouem<'nt  d(»  l'armée  à  la  patrie  et  à  laRé- 
pul)]i(pie  ». 

La  majorité  ordinaire,  un  peu  affaiblie,  d'environ  cin- 
(|uanle  voix,  s(^  retrouva  pour  voter  celte  formule  (i). 

Ainsi  la  conspiration  nt»  rapporta  rien  aux  conspira- 
teurs. L(\s  républicains  apparurent  comme  plus  hostilea 
encon»  (pie  l<»s  nationalisâtes  à  la  «  reprise  de  l'Affaire  » 
et  Walderk-HoussrjHi  fut  poussé  plus  î'i  gauche.  La  dé- 
mission de  (lalIilTel.  (pii  avait  surpris  la  droite,  tourna 
également  contre  elle.  Le  soir  même,  dès  qu'il  se  fut 
assuré  que  le  général  était   |)arti  sans  esprit  de  relour. 


(1)  I/n|)piol»atio!i  «1rs  (irrIaraUons  fut  votée  par  ^86  voix 
roiitre  2:^4.  Ou<'l«|iie-i  ivj>nhlir;iin-  «le  jraurhe  «fui,  dopuit*  quel- 
que loinps,  \otyicril  a  ver  Kî  trouvernemont,  volèrent  contre, 
notaimiioiil  Harthoii,  iierlliolol.  C.mppi,  Oochery,  Oelombre; 
Poincan"'  salxliiit. 
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Waldcck-Roussoftii  s'occupa  do  lui  donner  un  succes- 
seur; Brisson  et  Bourgeois  lui  désignèrenl  le  général 
Andr^S  que  Galliffel  avait  fait  venir  l'année  précédenle  à 
Paris,  pourycommanderunedivisiond'infanlerie  et  dont 
le  zèle  républicain  et  l'ardeur  aniicléricale  leur  él nient 
connus.  Andiv,  dès  le  lendenuiin,  étail  chez  Waldeck- 
Rousseau  ;  Brisson  le  présenla.  «  Si  nous  nous  enlen- 
dons,  lui  dit  Waldeck-Rousseau,  je  vous  demanderai 
de  prendre  le  portefeuille  «le  la  (iuerre.  Sinon,  je  le 
prendrai  moi-môme  (i).  »  Ils  s'entendirent,  ou  crurent 
s'entendre,  et  Loubet  signa  le  soir  même  la  nomination 
d'André. 

C'était  un  homme  de  grande  taille,  un  long  corps 
noueux  et  flottant,  à  la  recherche  de  son  écpiilibre,  le 
visage  triste  et  tout  en  hauteur,  des  yeux  clairs,  pleins 
de  bonté,  des  traits  bizarres,  qui  n'avait  rien  de  mar- 
tial et  «pii  ne  trichait  pas  pour  le  paraître,  un  ciNil  en 
uniforme.  Il  n'avait  f)as  d'esprit  nalurel,  mais  il  avait 
une  vaste  lecture  dans  tous  les  sens,  dont  il  avait  gardé 
heaucoup,  sans  trop  d'ordre,  et,  en  sa  <loid)le 'qualité 
d'ancien  polytechnicien  et  de  positiviste,  il  se  croyait 
l'homme  du  inonde  qui  avait  leplusde  mélliode.  S'étîuit 
persuadé  qu'il  raisonnait  scientifiquement  de  toutes 
choses,  il  ne  s'était  pas  plutôt  fait  une  opinion  (pi'il  s'y 
attachait  avec  une  opiniAtreté  extrême,  la  laissai I  dis- 
<*uter  par  courtoisie,  s'y  cramponnail  d'aulanl  pins,  avec 
une  -parfaite  bonne  foi.  H  était  difficile  d'être  plus 
dénué  d'hésitation  et  de  souplesse.  La  confiance  à  peu 
prés  illimitée  qu'il  avait  en  soi.  il  ne  la  manifcsiail  pas 
.seulement  dans  son  méfier.  Ainsi  il  s'étoiuiîiil  ipic  Wal- 
deck-Rousseau  préparAt  .ses  dis<-ouis  alors  ([u'il  iuqm>- 
visait  h»s  siens.  Bien  ([u'il  eût  servi  dans  la  garde  ini- 

(1;  André,  Cimj  ans  de  minislcre,  10. 
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pôrialr.  il  aviiit  rlr  toujours  ropubliraiii  cl  rcpublioain 
ih'tif.  M4'ni('r.  pciKhiiil  son  passii^e  au  ministère,  très 
hirii  n'iiscMj^iir  sur  lui,  l'appela  au  commaiulement  de 
rÉ«'ol(^  polyte<*hni(iue,  avec  la  eonsigiie  «<  d'y  résister  à 
r«'nvaliisseine!il  de  la  fj^aiiufrène  cléricale  il)  >».  André 
s'y  ('Miplova  de  son  nii4*ux.  Dès  (|ue  (fallifTet  l'eût  fait 
v4Miir  à  Paris,  il  «léfeudit  de  laisser  entrer  dans  les  ca- 
sernrs  i\c  sa  division  les  journaux  cléricaux  et  antisé- 
niilcs.  L'IionoraMr.  reconnaissance  qu'il  avait  {fiirdée  à 
McrcitM*  ne  rcnipéiha  point  de  se  déclarer  contre  lui, 
après  les  aveux  el  le  suii'ide  d'Henry,  sans  être  eon- 
vain<ii  p<uirlanl  de  rinntM-ence  de  Dreyfus;  mais  il  parla 
toujours  tie  son  aui-ien  chef  avec  beaucoup  de  ménage- 
ment et  allribnait  son  acharnement  contre  la  revision 
à  riniluence  <Ie  (lavaiirnac.  Il  aimait  passioimémenl  le 
s«»ldal  el  connaissait  ses  besoins,  détestait  la  routine 
coiiinie  une  ennemie  p(MSonneIle,  et  il  était  surtout 
résohi  à  poussera  fond  la  campagne  commencée  par 
(ialliir<'l  conire  les  <-ol«Mies  militaires  qui  barraient  de 
parli  pris  la  nulle  aux  ofii«iers  républu-ains,  simplement 
parce  «ju'iis  ne  inanii'eslaieni  pas  d'hostilité  au  régime, 
Rien  i\\w  son  arrivée  au  ministère  leur  rendra  confiance. 
Il  ap[)orlail  avec  lui  mie  trrande  volonté  de  bien  faire, 
mais  son  co'ur  seul  élail  à  haut(»ur  de  la  tûche  que 
les  é\énement:5  lui  iujposaienl  et  «ju'il  n'avait  pas  cher- 
illée. 


XVI 1 

Lc>  adNcrsiiro,  niéme  les  j)lns  échaulfés,  de  l'anmis- 
lie.  ntî   .«îC  faisaienl  plus  dilkisions.    Leur  cause   était 

1,,  (Hfitj  <//i.s-  //('  nuiiislcrt\'22i). 
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perdue,  ropinion  les  condamnait  ;  le  courant  du  fleuve 
les  emportait. 

Le  lendemain  de  la  séance  que  nous  venons  de  racon- 
ter, Guérin,  au  Sénat,  déposa  son  rapport  sur  le  projet  du 
Gouvernement  (i).  Pressée  par  le  Garde  des  Sceaux,  la 
Commission  Tavait  disjoint  des  aulres  propositions, 
plus  anciennes,  dont  elle  était  saisie.  Fille  concluait  sim- 
plement à  «  abolir  les  poursuites  et  à  éteiiulre  laction 
publique  à  raison  des  faits  se  rattachant  à  l'AfTaire  (!>)  ». 

Le  mot  d'amnistie  n'était  pas  prononcé  ;  c'était  la 
chose,  le  fait,  sai^s  le  mot. 

La  veille  du  débat,  Zola  adressa  «  au  Sénat  »  un<* 
lettre  grandiloquente  : 

Vous  n'aviez  fait  que  changer  les  juges  ;  vous  êtes  solli- 
cités cette  fois  de  dire  qu'il  n'y  a  plus  déjuges...  On  nous 
salît  en  nous  renvoyant  dos  à  dos  avec  des  bandits...  Ce 
n'est  pas  nous  qui  recommençons  l'affaire  Dreyfus,  qui 
Tutilisons  pour  nos  besoins  électoraux,  qui  eu  rebattons 
les  oreilles  de  la  foule  afin  de  Tétourdir...  (^e  que  nous 
voulons,  c'est  qu'elle  finisse...  J'écris  simplement  cette 
lettre  pour  le  grand  honneur  de  Tavoir  écrite.  .Je  fais 
mon  devoir  et  je  doute  que  vous  fassiez  le  vôtre. 

La  discussion  du  projet  de  loi  occupa  deux  séances 
(i"  et  2  juin). 

Le  vieux  Clamagerau  parle  seulement  pour  accomplir 
un  devoir  de  conscience  :  «  Le  projet  n'est  pas  conforme 
à  la  justice  »;  à  l'idée  que  les  républicains  d'autrefois  se 
faisaient  de  la  justice  égale  pour  tous  ;  il  ne  le  volera 
pas. 

Trarieux  discute  au  fond,   en  juriste.    La   loi    sur 


{1)  29  mai  1900. 

(2)  Rapport  de  Guérin. 
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rrxliiirtioii  «h^s  aciions  |Huiaios  est  liieu  une  seconde 
loi  <!('  «It'ssîusisstMnml  :  Zt)lîi  <*l  raoi  ronvoyés  «lo  la  Omr 
d'assisrs,  où  la  pnMiv^*  i»sl  <lo  droit, à  lajiislire  civile  qui 
esl  lihro  d'a<liiH»lliv  ou  (U*  n^fusrr  reuqutMo  par  témoins  ; 
PiïMniarl  priv«»  sans  recours  du  ju^ouKMit  cju'il  nVlanio, 
puis<pril  <»sl  poursuivi  par  lo  uiinistcro  public  ol  qu'il 
n'v  a  pas  dv  parlic  civile  à  sou  procès  ;  el  les  grundï» 
coiq)al)lcs  impiuns.  Toute  <M'lic  partie  do  son  «liscours, 
solitleuieut  «•ouslruitt»,  fut  écoulée  av(îc  beaucoup  d'al- 
teuliou  (4  de  déféreuct».  La  lin,  sur  le  côté  politique  de 
rainnisticsinl'AlTaire  (*lle-méuie,provo(iua  à  «Iroile  de 
viv(vs  iiil«»rru|)lioris,  au  luilieudu  silence  si^niiicntif  des 
«^auclh's. 

Di^ipecli.  cl(Mpi(Mil  cl  violenta  son  ordinaire,  jusqu'à 
dire  :  '  Je  vous  déclare  <pjc  je  ne  suis  pas  le  moins  du 
monde  partisan  de  rapaiscuH»ul...  ^«y  auiena  Mercier  à 
la  Iribuue. 

C'élail  la  j)remicn»  fois,  «lepuis  son  entrée  au  Sénat, 
qu'il  y  paraissaft,  el  Icmjours  ini|)assible,  dirigeant  fixe 
devaiil  lui  le  i'(»;xard  de  ses  yeux  bridés.  Il  ne  dit  que 
i\ru\  choses  :  que  »«  ce  qu'il  avait  fait  en  189^1,  il  l'avait 
fait  avc<*  la  conviction  intime  el  i^rofonde  qu'il  remlnit 
service  à  son  |>ays  >.  ;  et  qu'il  ne  discuterait  pas  Tanuiis- 
lit»,  M  qu'il  s'en  désinléicssail  <-ouq)lctemenl  »>. 

On  ré^oulîMMi  silence,  comme  on  fait  )K)ur  un  accusé. 

La  discussion  Iraïuîi.  îiv<'c  (iucrin,  «pii  défendit  4'or- 
reclcmeiil  son  rapport:  Miou,  Ponthiei*  de  Chamaillard, 
<|ui  rcpou>^crcnl  le  projet,  parce  (pi'il  ne  comprenait  pas 
les  c(Hnlainnés  de  la  lljnile-(^.our  ;  Ma\im<»  Lecomle  «[ui 
<lépo<;K  pui>  reliiîi  un  ;iiuen(l«'inenl  bizarre  :  Amnistier 
lhe\i*us,  lui  i(  inli'c»  son  urade,  le  juiverde  .son  droitilese 
l'aire  remlre  rhonneur  p;u'  un  juircuient  •  1  ;.  —  Tout  cela 

•  1.  I.''  vi«'ii\  Lr«Mn''i:il  l..inil)rrl  l'.irniil;»  «préUnil  à  Kms,  Tann^îO 
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c'Iail  inulilc,  puisque  le  Sénat  îivail  pris  sou  parti,  et 
Ion  n'attendait qu^Hi  discoui's,  eelui  cle  Waldeok-Rons- 
seau,  parce  que,  seul,  il  pouvait  donner  de  la  loi  un 
commentaire  qui  l'élèverail  au-dessus  d'un  expédient, 
réserverait,  au  delà  de  l'ère  close  <les  [)rocès,  les  droits 
de  la  seule  justice  qu'on  ne  dessaisit  pas,  et  mettrait 
ainsi  les  républicains  à  l'aise  avec  leur  conscienre. 

Quand  il  s'était  rallié  à  l'amnistie,  il  s'était  souvenu 
«les  paroles  de  Oambetta  au  sujet  (l'une  autre  anmistie  : 
«  Il  y  a  un  moment  où,  coûte  que  coule,  il  faut  jeler 
un  voile  sur  les  défaillances,  les  lAcIielés  et  les  (»xi-és 
commis...  »  ;  et  queUfue  dilTérentes  que  fussent  les  cir- 
conslances,  quelque  dilTérents  que  fussent  les  crimes, 
il  sélait  persuadé  quelemomenl  était  venu  de  nouveau 
où  le  devoir  de  l'homme  d'Ktat,  <pii  n'est  pas  un  histo- 
rien vivant  dans  le  passé  ni  un  philosophe  vivant  dans 
la  spéculation,  c'est  d'arracher  1<»  pays  à  l'obsession 
du  drame  d'hier  pour  l'orientc^r  résolument  vers  l'ave- 
nir. 

(Comment  tenter  une  politique  d'action  si.au  lieu  ««le 
rassend)l(»r  et  d'unir»  les  forces  du  pays  en  vue  de 
rcriivre  de  demain,  <•  on  les  épuise  dans  la  répression  » 
des  fautes  du  passé?  «  C'est  la  raison  d'éln*  lU'f^  aumis- 
ties.  » 

Tel  fut  le  fond  solide*  sm*  lequel  il  éleva  rarfçmnenta- 
litmde  son  discours,  (pi'il  méditait  depiiisde  lon^s  mois 
et  4|u'il  méditait  douloureusement,  «  parce  qu'il  hono- 

prérédrnle,  il  y  avait  vu  afli^lior  uiieiléiK^rlu',  «Jnlée  do  Uonm^^. 
signée  (Je  mon  prénom,  ôninnant  ccrlaiiMMiitMit  de  moi  :  <  Los 
iréiiêraiix  Mercier,  f^oisd«»iïr«',  Gonse,  ocralMMiillé^i  avec  loiil 
i'Éiiil-major.  ••  Comme  le  dauloin  avait  annomn^  rinri<UMit. 
j'érrivirt  à  Falli^res  qu^  je  n'avais;  i)as  été  à  Hennés,  pendant  le 
proeèîi.  et  que  je  n'avrnj?  envoya  aneune  drp<^clie  à  aurun  All<'- 
iiiand.  à  Em?*  ni  ailleurs.  Kallières  interrompit  Lamherl  pour 
dunner  leetiire  do  ma  lettre. 
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rail  >»,  (»l  il  liiil  à  1<»  «liiv  au  Sénal,  "  les  s<.Tiipulc.»s  »  «les 
advorsiùn's  <ir  l\*uiuiisti(\  ri  quo  rrs  révoltes  de  la  con- 
sritMice  rhiieiil  parmi  «  les  niouvenieiits  iiistinciifs  les 
plus  lé<;itiines  <le  \ù\no  humaine  ».  Mais  <*  lamnistie  ne 
jut(e  |>as,  elle  u'aeeus»'  pas,  elle  irinnocenle  pas,  elle  ne 
rondamne  pas:  elle  ignore,  et  elle  ne  s'inspire  que  de 
rintén^t.  public  >. 

Il  essaie  alors  «h»  préciser  où  est  l'inlérél  politique. 
(»l,  néeessainMnenI,  il  ne  h»  voit  pas  dans  le  fait  de  res- 
l(M*  <«  trop  fidèles  ou  Irop  rivés  à  certaines  images  »,  mais 
dans  l'oubli,  tians  le  silence  sur  les  discordes  civiles, 
parce  qu'il  n'esl  que  l(Mnps  de  se  remettre  à  l'œuvre, 
«  en  prés(Mic<*  de  l'ennemi  que  les  républicains  avaient 
(uddié  (»l  qui,  lui,  n<»  les  avait  pas  oubliés  >»  et  «  de  don- 
ner au  i^ouviMuemeiil  sa  charte  définilive,  ses  loisel  ses 
^•u*anlies  nécessaires  »>. 

Si  l'on  accorde  que  celles  des  actions  criminelles  qui 
resleul  ruiverles  ne  pourraient  se  poursuivit^  que  u  dans 
h'  décliaînemenl  des  passi(»ns  »,  on  peut  dire  que,  «*  sem- 
blable au  tlroil,  c'est  d(*s  fails  <»ux-mémes  qu'est  sortie 
la  j)ensée  i\o  l'annuslie  »>.  Il  ne  dit  pas  cependant, 
connue  on  l'avail  t.uil  répélé,  que  l'amnistie  a  été  la 
condilion  de  la  i^rAce  ;  c  la  i^enès*»  de  la  loi  »  est  autre  ; 
en  s(»pleiMbre,  après  l^'unes,  ^  le  gouvernement  a  dft 
rerbenluM'quel  élail  son  devoir  au  point  de  vue  deThu- 
mauilé  el  son  devoir  au  poiiil  de  vue  politique  »  ;  il 
s'esl  décidé  alors  en  même  lemps  jjour  la  grâce  et  pour 
ramnislie. 

11  faul  cHaceF"  bMiles  les  lrac(»s  d'un  douloureux  con- 
ilil.  •'  Si  la  tiiàre  a  pu  reiiroiiirer  des  conlradicteui's,  il 
faul  se  lésiiiuer  à  eroir<'  «pi'uu  souffle  mauvais  a  pu 
obsrureir  jhmu'  un  Iimujjs  l'Ame  française,  (M^ clair  miroir 
où  se  lellélaieul  lous  les  senlimeuls  «généreux.  » 

Kudn,  roMinie  I  junni'^lie  esl  dicléc»  seulement  par  des 
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tronsidéralîoiis  politiques,  elle  ne  pourra  Otre  invoquée» 
à  aucun  moment  comme  la  justification  ou  l'excuse  des 
actes  qui  sont  à  l'origine  (les  grands  troubles  qu  elle 
doit  apaiser,  et  la  conscience  humaine,  et  Thisloire  con- 
servent leurs  droits.  Par  deux  fois,  sans  le  noninuM-, 
Waldeck-Rousseau  marque  Mercier  :  «  Non,  il  n'y  a  pas 
de  devoir  supérieur  à  la  sauvegarde  des  formes  judi- 
ciaires et  à  cette  loi  de  là  civilisation  qui  veut  qu'un 
accusé,  fût-ce  un  coupable,  ne  soit  frappé  à  son  insu 
dans  Tombre  et  par  derrière.  »  Et  encore*,  dans  sa  péro- 
raison: «  A  ceux  qui  pensent  que  c'est  trop  d'indul- 
gence  et  que  nous  risquons  d'afTaiblir  dans  l'âme  de  la 
nation  le  sentiment  des  responsabilités,  je  me  borne  h 
rrpondrc  qu'il  y  a  des  châtiments  plus  sévères  que  cer- 
taines des  peines  que  prononce  la  loi,  et  que  la  justice* 
qui  siège  dans  les  prétoires  n'est  pas  toute  la  justice» 
qu'il  en  est  une  autre,  formée  par  la  conscience  publique, 
qui  traverse  les  âges,  qui  est  renseignenient  des  peu- 
ples, et  qui  déjà  entre  dans  l'histoire.  >» 

Ce  fut  sur  ces  mots  queWaldeck-Ilousseau  descendit 
de  la  tribune,  mais  ce  n'étaient  [)as  seulement  des  mots; 
ou  c'étaient  les  mots,  <lit  Cazot,  avec  lesquels  on  rédige 
les  jugements  sans  appel. 

A  plus  de  cent  voix  (i),  le  Sénat  vota  l'af fichage  du 
discours;  la  flétrissure  de  Mercier  par  le  chef  du  gou. 
vernement  sera  portée  à  la  connaissance  de  tout  le 
pays. 

L'article  unique  du  projet  fut  adopté  ensuite  |)ar  plus 
dos  deux  tiers  de  l'assemblée,  î>3i  voix  contre  .3-^..  La 
minorité  comprenait  la  droite  et  quatre  répnblie'ains, 
les  trois  sénateurs  qui  avaient  parlé  eonlre  la  loi  et   le 

{!)  Par  169  voix  contre  41.  —  Le  conlre-pioj<*t  fin  Centre  sur 
l'amnistie  des  condamnés  de  la  H»nnle-Coiir  fui  repoussé  par 
161  voix  contre  102. 
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viriix  Ooschiiiu'l.  Lui  aussi,  il  ne  Iraiisifi^oait  ptis  avec 
U's  principes  oi  (  roi  i  va  il  trop  lotnlain  le  trône,  ma^ii- 
tiqiKMiKMit  isolr,  où  \VaMerk-Rouss4Miu  reculail  la  ju:^ 
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La  Cliamlin»,  si  prrsscM»,  il  y  a  huit  jours,  d'en  finir 
aver  rAlVairo,  n'avait,  seinhle-l-il,  qu'à  suivre  l'exemple 
(lu  Sriiat,<lisruler.  voter  d'urgenoe  le  projeldu  fçouver- 
u(Mnrnt.  KIU»  n'eu  lit  rien.  Tout  à  coup  sa  hûte,  sa  Oèvro 
loniWèrenl.  INMidaut  |)lus  d'un  mois  qu'elle  siégera  en- 
rorr,  elle  sera  loul  ruiière  à  d'autres  lois,  à  d'autres 
drhats,  aux  é\rn<*m«'uls  de  (Ihine,  à  la  grève  meurtrière 
de  ('.ludion,  aux  incidents  qui  suivirent  les  premiers 
aeles  du  général  André,  —  la  démission  de  Delnnne, 
pan-o  que  Ir  minisire,  contrairement  à  son  avis  on  sans 
l'avoir  pris,  a  changé  deux  clu^fs  de  bureaux  et  un  chef 
«le  scclion  à  l'Klal-Major  général  <  i ,;  la  démission  du 
généralis>imt»  .lainonl,  parce  qiie  le  chef  de  l'Ktat-Major 
a  ilonné  In  ^it'niu»  :  son  nMnplacemenl  par  le  général 
r»nmcrc  ;  -  hnnlis  qiu»  rKxjiosilion  hal  son  ph»în  et  que 
Pari**,  rcij:orgcanl  d'étrangers,  mulli|)He  les  speetaeles 
cl  le-  Ici»*-. 

Oiu'Iqnc  gra\c>  on  séricnx  (pie  fussent  ces  événe- 
nichls,  inlérii'ins  cl  cxléricnrs,  cl  (piclle  que  fftl  l'ur- 
^ciic(»  «le  ce*;  aiili'c>  iléhals,  la(!haud)n*  aiu*ail  eu  dix 
fui-,  le  Icjnp**  (le  Noier  le  projel  s'il  était  venu  à  Tonlre 
»lii  jimr.  Mai<  la  r.(»iniMis*.ion,  chargée  de  l'examiner,  le 

Il  l.es  rnloiH'l-  ll.irlie,  Meiiiiirr  ft  (:as((^lnnii  reniplaci^»  par 
Ir-i  colnnrl-    d.*  l'nnii'iiill.ït.    Mepcii^r-Milon    ol    Lnfont   de  I.n- 

ilrl>;il. 
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retenait,  no  parvenait  pas  à  se  mellre  d'accord.  Sur 
onze  commissaires  élus  dans  les  bureaux,  six  deman- 
daient Texlension  de  l'amnislie  aux  condamnés  de  la 
Haute-Cour  ;  les  cinq  autres,  bien  que  minisférieis, 
regrettaient  que  la  loi  visât  exclusivement  TaHaire  Drey- 
fus et  réclamaient  pour  les  menus  délits  politiques  et  de 
«Iroit  commun  dont  Tamnistie  attendait  depuis  deux  ans 
devant  le  Sénat. 

Guérin,  dans  son  rapport,  avait  observé  que  le  mot 
<!'  «  amnistie  »  n'était  pas  dans  la  loi.  En  fait,  puisqu'il 
n'y  avait  pas  d'autre  condamnation  passée  en  force  de 
chose  jugée  que  celle  de  Dreyfus,  l'extinction  «les  ac- 
tions pénales  équivalait  à  Tamnistie.  Le  projet  portait  : 
«<  L'action  publique  est  éteinte  à  raison  des  faits  se  rat- 
tachant h  l'affaire  Dreyfus...  »  Beaucoup  di»  dé[)utés 
tenaient  au  mot,  insistaient  pour  rédiger  ainsi  l'article 
premier:  «  Amnistie  phnne  <*l  entière  est  accordée...  » 
Krantz,  président,  et  Déribéré-Desgardes,  rapporteur 
«le  la  commission,  firent  une  démarche  auprès  de  Fal- 
lières:  s'ils  réclament  Tamnistit»  pour  les  «ondamnés  d(* 
la  Haute-Cour,  ils  n'entendent  point  exprimer  un  b]î\n}e 
pour  l'œuvre  accomï)lie  par  le  Sénat  ;  ils  consi<lèrent 
l'extension  de  l'amnistie  comm<»  une  néc<!ssilé  politique. 
Waldeck-Uousseau,  appelé  devant  la  commission^ 
maintient  le  projet  tel  que  h»  Sénat  l'a  volé.  Il  s<^  refuse 
formellement  à  laisser  sortir  de  prison  ou  rentrer  m 
Frant!e  les  condamnés  de  la  llîude-Cour  ;  «  on  ne 
donne  pas  ranniistie  à  ceux  (|ui  raltendent  comnn*  on 
attend  des  excuses  ».  Y  consenlira-t-il  j>Ius  tard?  Le 
gouvernement  n'engage  pas  l'avenir. 

Au  vote,  l'amendement  tendant  à  l'extension  de  l'am- 
nistie aux  condamnés  <le  la  Maule-Cour  fut  n^poussé  n 
i''gaHté  de  voix,  en  raison  de  l'absence  d'un  des  coin- 
iui.ssaires  <jui  y  étaient  favorables  ;  sur  quoi  la  conimis- 
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sLoii  |»ril  Ui  rrsoliUioii  U  plus  ôlmii^çe.  à  siivoir  de  ih^ 
sr  pniiioucrr  ni  (M)iir  ni  cunliv  lo  projel  adopi^^  par  le  Sé- 
iial .  mais  «l'invilrr  le  «^onvenionient  à  présenter  un  projet 
<raninisli(*  pirnièiv.  i\  IVxrlusiun  du  rriuie  (le  Irabison. 
\a'  r:ipporl<lr  DérilK'ro-Desfj^ai'des  fut  ctéposé  seuleiuenli 
la  vrillr  dr  la  rlùlniv  de  la  session  •.  lo  juillel  1900). 

Les  adviTSiures  de  rauinislie  lriouipl)(Sreni  nu)(leir- 
leuKMd  :  ils  savai<Md  «prnn  peu  plus  lôk,  uu  pea.  |4u& 
Uud.  1  îuniiisli(»  sérail  votée  (piand  incline  ;  el  ils  se  eon- 
(enlèrenl  de  niai'quer  les  e^oul radie! ions  dos  ualioua- 
listes  et  des  aniis  de  lUbol.  Ku  mai,  après  «  le  discours 
de  hii;ne  *•.  il  fallait  ramnislu^  tout  de  suite;  tout  de 
suite,  il  l'allail  jeliM*  sur  l'Alïaire  bi  dernière  pelletée  «le 
terre,  le  suprême  oul»li  I  Ce  fut  le  tlièuie  <les  ékH*lk)iis 
muuieipales.  La  (Miamhre  uVlail  |»ns  en  session  de^mis 
une  heure  «pie  le  ^ouverneuu'ut  était  sommé  de  fairo 
voter  ^amni^lie,  sans  perdre  un  jour,  \mv  le  Sénat.  Avee. 
quelli'  él(Kpien<e  parle»  Uibot  î  Les  ré|iuildicains  prennent 
penr.  Le  ^oiivcMiiement  eè<le  <4  s'empresse.  Le  SôiiaL 
vote  l'oiiMiie  une  (lour  martiale  ju&çe.  Aussitôt  l'amuis- 
lie  n'est  pin<  nrireiile.  On  en  rejxu'lera  à  rautomue  ! 

L'olVn'  «l'inie  tréNe  des  partisT  pemiant  la  fùte  ihi  Inà- 
M\\[  <pie  la  I^';ini-(*  doiuiait  au  monde,  avait  été  dét^larée 
ins«)Ieul(\  pan»' ipi(»  le  pa\s.  «-ria-t-on  de  toutes  parts. 
voulail  la  |i:ii\  délinilive.  Ku  ell'et,  ri  y  aspirait.  Or,  il 
n"v  a  inèiiM'  jms  de  lrè\e.  La  déuiission  de  Delanne, 
eelle  (le  .Iniiinul .  allrislautes  pour  tous  ceux  qui  s*eP- 
fraMMil  d(*  l'iulrusiou  tous  l<»s  jours  plus  prof-onde  de  la 
politique  (lau^  rarMir(\  sont  Tobjet.  daiis  les  joiH'Raitx 
d('  druilc,  (Ir  t'urieux-s  poléniitph^s  et,  dajj^>  les  deux 
<  lliaiiul)r(*>.  de  dixour^  virulents,  où  passe  de  nouveau 
eouiUM'  un  \rul  de  i^urrre  ri  vile     1. 1.   Les  nationalistes 

^1)  l't)  juin    ll»u ',    iiil«'i|M'llalioii    »io    iMimiii    Faurc;   4  juillet, 


L  AMNISTIE  131 

ouvrent  une  souscription  pour  afficher  dans  toutes  les 
communes  la  lettre  de  (Uhuission  de  Jaiuonl  ;  Jauiont 
s'y  oppose  ;  on  afflche  tout  de  uu^me . 

Waldeck-Rousseau  dit  très  justement  au  Sénat  (pie 
c'était  la  campagne,  commencée  depuis  deux  ans,  pour 
créer  «  un  parti  militariste»,  cpii  continuait  :  mais  il  ne 
se  demanda  pas  si  le  procès  de  Mercier  devant  la  Haute- 
Cour  n'aurait  pas  été  Te  plus  efficace  des  avertissements, 
comme  l'avait  été  autrefois  celui  (le  Boulanger. 

Entre  temps,  les  iriiTamateurs  avaient  reçu  une  leçon. 
Bien  que  Lepelletier  en  eût  réclamé  l'ajournement,  le  tri- 
bunal correctionn(*l  avait  retenu  nos  procès,  celui  de 
Picquart  et  le  mien(i);  Labori  plaida  pour  nous  ;  le 
substitut  Rambaud  conclut  en  notre  faveur.  Nous 
eûmes  gain  de  cause,  Picquart  obtenant  cent  mille 
francs  de  dommages-intérêts  et  moi  un  franc  et  cent 
insertions  (2). 

Lasies,  non  sans  raison,  demanda  i\  inli^-pellcr  sur 
les  motifs  qui  faisaient  opposer  l'amnistie  en  cours  de 
vote  à  certains  procès,  alors  qu'on  ne  l'objectait  pas  à 
d'autres  qui  se  rattachaient  également  à  l'AlTaire  ;  mais 
il  s'exprima  avec  une  telle  violence  que  DeschaïK^l, 
après  l'avoir  rappelé  deux  fois  à  l'ordre,  lui  fit  retirer  la 
parole  par  la  Chambre  pour  le  reste  de  la  séance.  Alors 
Lasies  refusa  de  descendre  de  la  Iribnne,  le  président 
se  couvrit,  les  députés  se  gourinèrent  dans  l'hémi- 
cj'cle  (3). 

question  de  Jourde,  !r;uisf<»rniée  en  iiilerpelL-ilion  à  l.-i  (leni<iiiJe 
tic  Krantz,  à  la  Chambre;  5  julUet,  inler|>cllaliuii  île  l'unrk- 
Chatnreau  et  Milliard,  an  Sénat. 

(1}  Voir  p.  84. 

(2}  11  et  18  juin  1900. 

(3)  G  juillet. 
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Les  vacaïu-os  si*  passôrenl  dans  le  calme  el,  à  Paris. 
clans  le  plaisir.  Clemenceau,  plus  indulgent  aulrefois, 
s'allrisia  :  «  La  Bépuhlicpie  s'amuse.  Ce  ne  sont  cjuc 
lîéleanx.  D^'s  révcïlulionnaires  repentis  découvrent 
cpiil  y  a  dans  l'ordre  social  des  causes  de  joie...  Des 
lam|)ions  partout,  des  éclats  de  cuivre,  des  danses. 
(Vesl  la  HéjmMique  qui  s'amuse  de  mourir  (i).  >» 

De  l'ail.  ell«»  se  sentait  heureuse  de  revivre.  L'Expo- 
sition lui  n»nvoyait  l'image  de  la  plus  douce  France, 
labori^Mist',  arlisl*»,  épris(»  de  science,  bonne  aux  mal- 
heureux. L(\s  sériions  de»  l'Assistance  publi<|ue,  à  elles 
s(Milrs,  eonsolaient  des  inévitables  laideurs  de  la  |>oli- 
ticpic.  Ou  parecMuait,  av(H-  une  non  moindre  lîerlé, 
ecIK's  d«'  renseitcuiMuent.  Nos  peintres,  nos  .sculpteurs, 
téinoiii:îiaiciil  «pie  le  sentiment  du  beau  ne  s'était  pas 
alTaibli.  Pour  les  divertissements  offi<*i(»ls,  il  ne  dépen- 
dait pas  dr  Leyt^nie*^  «le  faire  r<'vivre  Molière,  ni  même 
Ouiuanll. 

Loubet  alla  saluer  à  Marseille  le  corps  expédition- 
naire d<'  Chine.  Lrs  I roupies  alliées  délivrèrent  les  ini- 
ni>tres  européen^,  a>siét,'^és  à  Pékin  par  les  Bojcers. 
L'AlIeniaj^n(\  parcf  que  s(m  aud)assadeur  avait  été 
a-sa:^.«^iné.  avîiil  rérhiiné  h»  eoinmandemenl  en  chef 
j)our  1(^  reld-niarrchal  de  W'aldersée  ;  il  fallut  le  lui 
aeeorder.  L(*  corjjs  japonais  se  lit  remanpier  par  son 
au<lare.  son  endurance,  sa  <lis<'ipline,  un  enseml>lc 
pres<iue  parlail  i\r<>  nleiIleure^^  vtMins  militaires.  Il  élait 

J)  La  y/o/i.V,  i'05  à  -210. 
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là  surtout  pour  g^agncr  ses  éperons  devant  l'Europe. 
Quelques-uns  comprirent  que  le  vingtième  siècle  allait 
compter  une  grande  puissance  de  plus. 

Vingt  mille  maires,  adjoints  ou  délégués  des  muni- 
cipalités se  réunirent  le  21?  septembre,  anniversaire  de 
la  proclamation  de  la  première  République,  dans  un 
grand  banquet  au  jardin  des  Tuileries,  sous  la  prési- 
dence de  Loubel.  La  basse  presses  le  monde  élégant 
s'acharnaient  toujoui's  contre  lui  ;  il  s'obstina  à  par- 
ler de  réconciliation  et  de  concorde  :  «  Cette  impo- 
sante assemblée  est  autre  chose  qu'un  ralliement  de 
combat.  Cet  anniversaire  est  la  fêle  <lu  patriotisme 
autant  que  la  fêle  de  la  liberté.  » 

Le  congrès  socialiste  international  s'ouvrit  h»  lende- 
main à  Paris.  L'objet  principal  de  la  réunion  était  «  le 
ras  de  Millerand  »,  la  participation  d'un  socialiste  au 
pouvoir  «  bourgeois  ».  La  logi(pie  inflexible,  la  haine 
non  moins  intraitable  de  Gues<le  n'admet  lent  pas 
d'exception  au  principe  de  la  lutte  des  classes  ;  «  un 
socialiste  ne  peut  pas  être  à  la  fois  un  agent  de  conser- 
vation et  de  révolution  sociale  ».  Jaurès,  plus  «  oppor- 
tuniste »  que  jamais,  réfute  Guesde,  défend  Millerand. 
Le  tiélégué  autrichien  Kaulsky  trouva  un  compromis  : 
le  pouvoir  gouvernemental,  <lans  les  pays  où  il  est  cen- 
tralisé, ne  peut  être  conquis  fragment  ai  renient  :  cepen- 
dant la  participation  d'un  socialiste»  au  gouvernement 
peut  être  considérée  comme  un  expédient  forcé,  tran- 
sitoire, exceptionnel  ;  «  question  non  de  principe,  mais 
de  tactique  ». 

Le  congrès  des  socialistes  français  adopta  une  réso- 
lution analogue,  rendit  homnu^ge  à  la  bonne  foi  de 
tous,  à  leur  seule  préoccupation  de  servir  le  parli  1 1  '. 

(1)  Ordre  du  jour  Tiirot. 
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Ma7.<sm.  |)rr!ni<*r  |nôsi<loiH  <lo  la  Cour  de  rassaiiou. 
;4(t(Miil  ]iar  l:i  iiinit<'  <I*i^u^o,  fui  n^mpiiU'é  p^r  Ballot - 
l^Niupiv.  Mîin;in  j)ril  sn  rclraili».  le  cœur  un  jieu  jBrri^s, 
pano  i|iril  n'y  :i  poiiil  de  liinile  d'Age  pour  los  pi*o- 
riinMn>  ^'urranx  à  hi  Cour  de  cassai  ion  et  qu'il  se 
sriilnil  eiirore  plrin  do  l'orce.  Monis  îivail  b<'soin  de  sa 
l»lîir«'  pour  LîiIVrricn».  aiiri(»n  vire-présûlenl  du  Conseil 
d'Mlîit,  iioiiMiiicur  i,M''néiîd  d<»  lAlfciTie.  ijui  fui  reni- 
|>larr  p:ir  Joiiiiarl. 

Ocloliro  rsl  \r  jiiois  th^r^  discours  |>o]itiqu(^  cjui  pr^- 
piu'oul  la  r('pri>c  <ie  l'aclivilô  pariemenlaire.  MiUeraud. 
à  Lcu<.  jhuic  sur  Torti^anisalion  du  droit  <le  grève, 
TarMlra^^r  nl»Ii|L;atoirc,  ie  salariat  «  qui  ne  S4*ra  pas  plus 
élcriicl  <pic  ur  Ir  furcnl  Tcsclavage  el  le  sei-\^age  », 
rcvolulinn  <lc  la  |)rnj>rirl«'*  individuelle  vei's  la  propriéU' 
s<Mialc.  —  \'i\r  n''|dl<pïe,  à  Olorou,  de  Barthoii  : 
u  Ou  ne  t'ai!  pas  iuipuuéuient  au  socialisme  sa  part... 
La  doririuc  rnllrrlivisle,  si  elle  pouvait  réussir,  serai! 
le  Iriouijihe  dr  <•  l'inêifalilé  dans  la  servitude  el  de  la 
plus  drlr^laMc  i\r<  iNrauuics  »•  c'était  une  citation  de 
WaldtMk-Hnii^-i'nu.  Le  pays  uc  saurait  |>{iyer  d*un  tel 
prix  la  dtH'ailc  du  ualioualisuic.  >> 

(]{"  dix-our^  (ir  riarthuu,  al(M'lc  et  net,  porta:  nombre 
«le  ra<lic;Mi\  mniinciicaiiMil  à  î-'iiupiiéler  moins  des  pro- 
i^ivs  de  \"\i\rr  >uriMli-«lc  (juc  ^\{'^  renvalnss<*uienl  «les 
socialiste-,  «pii  >c  Imuvaicul  lucu  aux  avenues  du  pou- 
voir, y  ap|>cl:iicul  les  eainara<lc>  aux  denis  lontrues. 
Clcuicnc4au  s'ainii^c  de  .«•<  rray4'urs,  prend  vivemenl  à 
pai-li  riunirii  lioiiiiiic  <ra«-lion  •■  du  uiiuistère  Méline  : 
"  C  C^l  un  i\i'  «c*^  jcniir<  i^cij<  sur  !c  rclour,  nésàlapoli- 
tii|uc  i«''|»iil>lii;uiM'  a\cc  des  seuliiuculs  de  vieux  monar- 
chi-slcs  d«>al»u<és...  Lsl-ee  iudiiicncc  de  canu'tère,  do 
seulinienl.  «le  L;:cin<' ?  INl-ee  siuij)le  cal<*ul  de  faiseur 
supputant    le>    ineoiiNéuieiils    cl    les   avantages  de   se 
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TwMire  au  »»rsico  dosfaiMes  mi  des  forts?  »  El  do  tpioi 
s'<>flr«re4-i4  ?  Des  paroles  de  Mitteraiid  ?  Que  ne  reganl(*- 
i-il  à  ses  «K'.les?  ^  Rarthou  lui-Tttênie  eiU  <^l(^  aussi  pi-o- 
pre  è  inien^enir  à  cotips  de  feii   dans  les  fî^'»vesii}.  »> 

Waldeek-Rousseau  prononça  s<mi  discours-pro- 
gramnie  h  Toulouse  (2). 

On  Taurail  fort  étonna,  deux  ans  avant,  en  Ini  annon- 
çant qu'un  jour,  si  tôt,  les  mdtraux,  qu'il  avait  lanl 
malmenés,  conlre  lescpiels  il  a\^il  lanl  de  préjuge  de 
lihértl,  c'esi-àHlire  d'arislo(*rale  en  polilfcpie,  Taccla- 
nieraienl  comme  fenr  chef,  et  l'on  n'anrait  pas  moins 
étonné  les  radicaux  pour  qui,  par  sa  tournure  d'esprit. 
In  qualité  de  son  intelli<i^en(^,  même  par  son  aspect  un 
peu  sec  et  énigmalicpie,  il  étail  presque  un  homme 
d'une  autre  race.  Aussi  l)ien  révénemenl  nN^tlisé  les 
snrprenait-il,  eux  el  lui,  autant  qu'oiu'ail  fait  la  prophé- 
tie ;  et  c'était,  en  effet,  un  spe<*iacle  sin^i^ulier  que  celtii 
de  cet  auditoire  méridiotial,  act-oulumé  aux  pc^riodes 
sonores,  aux  grands  gestes,  aux  pmmesses  iiTiîalisables, 
qui  ujvplaudissail  avec  le  même  élan  à  r:ettt>  froich» 
psirole,  à  ce  langage  philosophicpn»,  ])resïpie  métaphy- 
sique, à  celte  politique  réfléchie,  qui  se  proposait  un 
but  précis  el  qui  manifestait  l'ititeiition  xle  ne  pas  le 
dépasser. 

Birn  qu'il  se  flatte  de  professer,  deptiis  un  (juart  de 
siècle,  les  mômes  opinions,  soit  sur  l'alTaire  des  congré- 
gation», —  cette  polili([ue  anticléricale  tpii  est  recte- 
venue  la  grande  pensée  du  parti  i'(^pul)licain,  —  soil  sur 
ces  questions  sociales  et  ouvrières  auxquelles  l(»s  pou- 
voirs publics  sont  n^stés  trop  li)nglenq>s  innltcntifs, 
Waldeck- Rousseau  s'in<pjièt(»  de*  paHer  si  l)ien  au  conur 


{l\  La  ifonit,  260. 
{2}  28  orlobre  liXX). 
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(1rs  liulicniix  (i  >.  Il  ur  les  troin[ic  pas,  puisqu^il  leur  dé- 
rhwr  snii  iiilrnli(»ii  (rappli<{U(T  «  dans  le  sens  d*unc 
lîiiir**  lolémine  >•  t-e  Concordat  «  <pii  garantit  les  droits 
iinl«''iii«''s  de  la  foiis<'ienee  »,  et  que  le  premier  grief 
(\n"i\  r\iH\\w  ronire  les  rétruliei-s,  cVsl  qu*ils  déposs*»- 
denl  1rs  .srriiliers  :  ••  Voici,  dit-il»  que  nous  trouvons  les 
roiiiririr;, lions  ensei<rnnnles  dans  les  séminaires,  la 
cliîiire  orrnpre  jiar  les  missions,  TÉf^lise  de  plus  en  plus 
niemuée  par  la  ('.lia  pelle.  »  Et  il  ne  trompe  pas  davan- 
la^e  ses  alliés  s( m- ia listes,  puiscpi*!!  se  déclare  opposé 
«  à  la  lransf(>rmali(Hi  de  la  propriété  individuelle  en 
propriété  co[l(Mli\islc  par  l'intervention  de  TÉlal  ».  Et 
f(»p(Midanl  il  y  a  malenlendu  entre  eux,  car  ce  qu'il  con- 
sidère connue  dcvaiil  <'^lre  <le  lonf»'tenips  tout  Tolyel  de 
la  ))(>liiiqnc  républicaine,  la  dissolution  des  congrégi'i- 
lions  nou-aulorisé«»s.  ou  leur  relour  à  la  loi,  el  la  caisse 
des  rcirailcs  ou\ricres.  radicaux,  (Tune  |>art,  socialistes, 
lie  Taulre,  le  «-onsidcrenl  comme  une  entrée  de  jeu. 

Autres  malentendus  : 

S*c\pli(|uanl  sur  l'altitude  <les  fonctionnaires,  il  dil 
(\\u'  «  les  «'xij^enccs  di\  l'Klat  à  Téyard  de  ceux  qu'il 
cnij)loie  >•  ne  sauraient  se  (!onl(Miter  «  d'une  neutralité 
ré>ii;nre  >•  ;  ■'  sa  rci^le  fonthunentale  doit  être  de  n'ac- 
cnrdrr  sa  conliain-c  qu'à  ceux  <lont  il  peut  attendre 
u\\  rtiurours  loyal  <'l  résolu  ^'.  Oui.  sans  doute,  mais  ce 
n'c>l  l;i  (juc  rune  <l<'s  Tares  <lu  proWèmc.  Il  faudrait 
ajouter  qu'un  mal  au  moins  éij^al  à  celui  <le  Tinfidélité 
(les  ronrljoiuiaii'cs  de  l'onlr»^  administratif,  c'est  Tin- 
Irii^uc,  TiiIhis  i1«'>  rnonimandalions,  le  favoritisme  par- 
Jcmcnlaii»'.  11  ne  le  dil  pas,  el,  n(*  le  disant  pas,  dé- 
ehaîne  les  appéliN. 

l/<»ri;anisalion   politique  des   Congré^atitms   est   re- 

1)  Il  nio  «lit.  |)<Mi  npirs,  r.innmj*  je  lui  faisais  compliment  de 
snii  >iu«'r>  :  "  .l'iii  i'l('«  lr()[>  applaudi.  » 
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doutahle,  leur  fortune  ne  Test  pas  moins.  II  a  signalé  à 
la  tribune  «  le  péril  d'une  niaih-morte  grandissante  et 
qui  menace  le  principe  de  la  circulation  des  biens  ».  Il 
se  défend  «  d'avoir  obéi  à  de  vaines  alarmes  »  et  il  jette 
aux  convoitises  le  chiffre  de  leurs  biens  immobiliei*s  : 
un  milliard. 

On  vit  le  milliard,  on  crut  le  tenir. 

Presque  toutes  les  idées  de  ce  discours  sont  jusles, 
les  faits  allégués  sont  exactes  ;  mais  il  ne  suffit  pas  à 
l'homme  d'Étal  de  produire  des  faits  exacls  et  de  for- 
muler des  idées  justes,  il  doit  en  calculer  les  consé- 
q[uences,  le  développement  h  travers  la  lutte  des  partis. 
Ce  calcul,  Waldeck-Rousseau  ne  le  lit  pas.  Un  jour 
viendra  où  le  plus  étonné  de  la  moisson  sortie  des 
graines  qu'il  a  semées  è  toute  volée,  ce  sera  lui. 


XX 


De  l'Affaire,  pendant  ces  longues  vacances,  il  ne  fut 
pas  question,  sauf  dans  quelques  escarmouches  de 
presse  qui  n'intéressaient  plus.  Dans  les  deux  camps, 
les  journaux  qui  avaient  vécu  de  rAffaire  dépérissaient  ; 
leurs  lecteurs  allaient  à  la  presse  d'informations  ;  la 
presse  politique,  selon  la  vieille  formule,  ne  répondait 
plus  au  goût  du  public  ;  il  voulait  des  nouvelles  ra- 
pides, sommaires,  fussent-elles  hasardeuses. 

Dreyfus,  après  avoir  passé  l'hiver  et  le  pnnl<Mup.s  à 
Carpentras,  achevait  de  reconstituer  ses  forces,  scicnli- 
fiquemenl,  comme  il  faisait  tout,  aux  environs  de  (ie- 
nève'(i).  Il  m'avait  écrit  souvent  :  j'allai  le  voir  en  sep- 

^1)  A  Coligny 


■w. 
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l«Miil»iv.  lui  coiifirmor  IVtIkm-  i\o  nos  os()(Tsin<*os  do  l\ 
|Kiss(\  l/;«ii)nislir  M^ru  volée  à  la  sosskm  dautomni 
nos  jtnirrs  m*  vioinlronl  psi  s.  Il  faut  rosilor  vi^^ilant.rûd 
»utoiir<le  lii  révision.  Le  hasard,  un  jour,  nous  servira. 
En  allondanl  j'essaierai  (KA^Tire  Thisloire  de  4\Vflaii 
Les  fails  si'  précipilaiil  Tun  sur  Taulre,  dénatuivs  p 
uue  |U('>Nr  «le  nieuson^e,  lu^lés  an  j<Hir  le  jour  de  jv\ 
lations  sur  des  inrideuts  pinsanrieus  (|ue  la  nu 'moire  i 
plaee  plus  i\  leurs  dales  :  la  niuUilnde  de  pe^soiinag 
de  l<)u<^  ordres  i\u\  oui  pris  |xir(  à  1  aventure;  tant  d'i 
lérèls  (Ml  jeu.  des  plus  hauls  jusipiaux  plus  l»as  :  I 
rliantreuieuts  inn^ssiuits  de  déeor,  eomnie  dans  i 
drame  sliake>pearieu.  les  Inmvuix  <le  l'État-Major, 
prisou  du  ('Jier«lu*-Mi<li,  le  palais  de  TÉlysée,  Tlle  < 
|)ial)I(%  le  <iesu  de  Home,  le  Palais-Bourbon,  le  pals 
du  I  jiNrinhonrir,  le  palais  de  Justiee.  le  pan*  de  Moi 
.vonri-^,  rîunhassadr  d*AII«Mna^ne.  «leseasernes,  des  of 
rinrs  d«'  j()uruau\.  des  saerislies,  loul  «'el  enlasseme 
el  Inul  rr  fourniilleineul  u'out  laissé  dans  les  ospri 
tpï'uiir  iiMprr-ision  eoufusr  el  tpii  s'obsirurril  d'heure  < 
lienrr.  S:iurjii-je  d«''l»rouill(M-  «'e  ehaos.  rec^onsliluer  e 
rxlniordinairt' rpi^iulr  ?  Silol  après  révéneuient,  un  l 
évéurinrnl  «'I  <pii  «1  >i  {(rofoudéuH'ul  bouleversi»  la  roi 
>s«irure  iniiiiajnc  saurai-je  dé^a^er  les  fails  sîins  auti 
|it-<'(MTiip:i(ion  (pi('  la  \érilé,  uioulrer  tels  qu'ils  soi 
1rs  aulrurs  «lu  drainr.  ^ntis  prévtMiliou,  sans  eonipki 
sauce,  rn  parler  ('«ininie  des  UKirts,  au  risque  tj 
perdir  en  roule  drs  aruiliés  chères  (»l  de  fçOuer  des  ii 
IrnXs  dr  parti  ?  Des  aiuis  (pu»  jt»  eousulle  nie  di.ssui 
dcul.  iii-i-lcnl  >ur  lr>  périls  th»  l'iMitreprise.  PourLan 
jr  UM'  décide,  ('.dit'  lii>sli»ire  d'hier,  d  aujourd'hui  et  il 
demain.  en«-orc  inarli<*vée,  je  lâcherai  de  In  nieonU 
»-omnic  .si  clic  s'élail  passé»»  nu  lemps  <les  Carlovinf^iei 
on  iU'--  Méi'nviiiLîii-n-.  on  à  Uouu*  ou  à  Bvzanro. 
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Qiijjind  la  sessiou  rcmvril  dans  les  pieniiors  jours  <le 
«ovonibro,  legouvernemoiil  do  W'aldock-Housseaii  élail 
1res  solide.  L'expédition  de  Ciiine,  l'Exposi-lion  du  Sièrle 
avaient  réussi  ;  le  pays  avait  repris  la  notion  de  s<i  forée, 
se  sentait  en  équilibre  ;  les  partis  «l'opposition,  le  eenire, 
sans  cohésion,  aflaibli  par  des  défeclions,  perdai<*nt 
«•ourage  ;  les  soeialist(*s  paraissaient  sages;  le  parli 
républicain  rentrait  alertement  en  campagne  contre  les, 
rongrégations  ;  c'était  pour  lui  mie  guerre  connue. 
comme  les  campagnes  annuelles  <les  Flandres  sous 
Louis  XIV. 

Persomie  ne  bougeant,  ni  adroite  ni  parmi  les  pro- 
gressistes, pour  éviter  de  donner  un  succès  au  gou- 
vernement, \Val<le<'k-Rousseau  se  fit  interpeller  par  un 
ami  'i).  Le  débat,  confus,  dangenMix  un  instant,  quand 
il  fallut  se\pli((uer  sur  le  discours  de  Milleranil  à  U^ns, 
s<*  termina  par  un  onire  du  jour  <le  conlian<'(»  voté  à 
cent  voix  de  majorité  :?.). 

La  CJiambre  n'aborda  la  discussion  sm*  l'amnistie 
qu'en  décembre,  après  avoir  doimé  au  Sénat  le  tenqis 
d'adopter  le  projet  sur  l'autre  amnisti<»  ûiélits  de  presse 
ci  faits  de  grève;,  que  la  majorité  tenait  à  incorporer 
dans  la  loi  ;3i. 

La  veille  de  la  séance  du  Sénat,  comme  l'appc»!  d(* 
Lo()elletier  contre  sa  condamnation  par  défaut  n^vcnait, 
«ipiVrs  déjà  deux  ajournements,  (K'vant  le   tribunal  de  la 

(1)  Vazcille,  député  du  Loin^t. 

f2'  «  novcml)rc  VMrO. 

iHj  2S  novembre.  —  V.  p.  5n  et  129. 
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S<»iiie,  l(»  prôshlrnl  liidaiilt  «le  TIslo  I<>  iTiivoya,  pour  la 
Iroisiriiu»  fois,  ol  sans  «lonnor  de  motifs.  Mais  le  molif 
élail  oppaiviit  ':  le  vole  inuninent  de  l'amnistie  qui  sujv 
pri nierait  le  procès. 

('<»lle  division  indip^na  Piequarl,me  parut  un  déni  de 
jiislire,  dans  loult*  la  force  du  terme;  nous  eûmes 
recours  à  la  procédure  e\«-eplionneIle  delà  prise  à  |^r- 
lie,  <pii  consiste  «Tahord  à  inviter  par  huissier  le  prési- 
dent du  tribunal  à  porter  l'affaire  en  cause  à  la  plus 
prochaine  audience. 

Monis,  (juestionné  par  I)eli)e<-h  au  Sénat,  défondit 
la  décision  de  son  juge.  Delpech  demanda  quels  moyens 
reslaieni  aux  citoyens  .<  pour  se  protéger  eontre  des 
diffamations  infAmes  .'i  )  >». 

Le  procès  de  la  veuve  «l'Henry  contre  moi,  ajourné 
depuis  un  an,  en  prévision  de  Tamnistie,  revint,  le 
*À  «lécembrc,  devant  la  cour  cPassises. 

Hien  que  j'eusse  convoqué  tous  mes  témoins,  on 
s'al  tendait  à  luie  nouv(»Ile  remise.  La  Chancellerie 
s\irréla,  poiu-  celle  fois,  à  une  autre  procédure  qui 
élail  de  c(»ntesler  la  compétence  de  la  Cour.  «  Mme 
Il«Mn'y  étant  t»llc-niéine  détentrice  de  l'action  »,  le 
])rocès  doil  cire  renvoyé  «levant  un  tribunal  correc- 
tionnel i'>i. 

Oncsiion  <'onln>V(M*sabIe,  car,  le  mort  ayant  été  fonc- 
lionnairc  public,  on  jmuvait  soutenir  que  la  diffamation 
el  l'inlenlifuidc  porleralleinte  à  l'honneur  des  survivants 
(bavaient  cire  soumises  au  jury,  où  la  preuve  est  admise. 

C'est  4'e  <pie  Lab(>ri  déclara  en  mon  nom  et  Lévy- 
Sallcs  au  nom  du  géraul  du  Siàcle,  à  la  fois  pour  des 
raisons  de  droil  (H  parce  qu«»  je  binais  surtout  à  fournir 

(1.  S»Mial,  séniirr  du  23  iiovcinhn'  lî>(X>. 

2)  Uéquisilions  «ie  l'avocfil  m'MK'Tal  Hamhaiid.  —  Voir  t,  IV 
438  et  52.-.. 
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par  lémoins  la  preuve  de  mes  assertions.  Sainl-Auban, 
avocat  de  la  veuve  d'Henry,  insista,  lui  aussi,  pour  la 
cour  d'assises,  m'injuria  de  son  mieux,  convint  toute- 
fois «  qu'il  ne  me  croyait  pas  d'accord,  en  secret,  avec  le 
ministère  public  ». 

La  Cour  ayant  accepté  notre  thèse,  le  Procureur  géné- 
ral se  pourvut  aussitôt  devant  la  Cour  de  cassation  et 
l'audience  fut  levée. 

Il  n'y  avait  pas  dans  la  vaste  salle  de  la  cour  d'assises, 
en  dehors  des  témoins,  plus  «l'une  centaine  de  specta- 
teurs, parfaitement  calmes,  venus  là  comme  à  une 
séance  académique.  Combien  loin  les  foules  frémissantes 
d'autrefois,  prêtes  à  <yi  venir  aux  mains,  les  tempêtes 
du  procès  Zola  qui  avaient  grondé  dans  cette  même 
salle!  L'écho  même  s'en  était  éteint.  Ces  témoins  ([ui 
portaient  les  noms  les  plus  fameux  de  l'A  lia  ire  sem- 
blaient des  revenants  qu'on  eût  mieux  fait  de  laisser 
dormir  dans  leurs  tombeaux. 

La  discussibn  de  Tamnistie  à  la  (^.hambn»  remplit 
quatre  séances  6,  i3,  17  et  18  décembre  .  A  l'ordre  du 
jour  :  projet  de  loi  sur  l'extinction  de  certaines  «(étions 
pénales;  ce  sont  les  actions  à  raison  de  fails  se  ratta- 
chant à  l'Affaire  ;  projet  de  loi  sur  Tamnistie,  le  dernier 
(juc  vient  de  voter  le  Sénat.  —  La  Chambre  ordonne 
qu'ils  seront  soumis  à  une  discussion  commune. 

Point  de  doute  que  l'amnistie  sur  l'affaire  Dreyfus 
sera  votée  par  les  Gauches  ;  la  Droite  et  pn^Mpie  tout  le 
Centre,  <jui  la  réclamaient  furieusement  il  y  a  sept  mois, 
ont  décidé  de  voter  contre,  parce  que  le  gouvernement 
refuse  d'y  ajouter  l'amnistie  pour  les  condamnés  de  la 
Haute-Cour. 

Drumont  parle  le  premier.  Il  demande  ramnislie  pour 
Déroulède  et  Guérin.  C^omment  la  n^fuser  «  alors  ([u'on 
laisse  impunis  des  hommes  comme  Heinach  qui  n'a  pas 
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iH'siif^  a  Uoiiloverser  lo  pîiys,  à  désorganiser  Tarmée  *»*? 
Ktrivaiii  viî^oiireiix,  incisif,  parfois  puissant,  arec  de 
V humour  '}\i\f,  des  inipm*alions  de  prophète  d'ïsrnël,  il 
panitt  yaènù  à  la  Irihune  el  ^«^ne  ki  droite  qui  TappIaiKM 
à  prinr.  Liisics,  d(»  l^ainel,  Enu^sl  Rothe,  parlent  flans 
le  lïK'^mp  sens  ;  rainnistie  plénière  ou  le  libre  coars 
de  la  jnsli<*<%  ton!  ou  rien.  Le  mpporleur,  F>ériW»ri'»- 
I)csi»^iird<»s.  dans  un  disconi-s  rléi^ai*!,  va  phis  k>in 
encore  :  il  n'hésite  pas  à  aixilir  Taction  civile  avec  Tai^ion 
pénale  :  «  Il  faut  arracher  toutes  ces  pages  de  notre 
histoin*.  » 

Massahuau  voulait  rainnistie  pour  tout  le  monde,  sauf 
pour  lMc(piarl  et  moi  :  «  Q\u*\  hojnme  voyons-nous  toul 
le  l<mi^  <le  cpII<»  alïaire?  (^cst  M.  Joseph  Reiuach... 
Pi(M|uarl  et  lui  sont  la  cause  de  tout  le  mal.  » 

MaintenanL  avec  (iui(»vsse,  \c  dernier elTort  des  amis 
(h»  Dreyfus,  des  défenseurs  intransif^eanls  delà  justice: 
pas  d'anul^sli^'  pour  on  contre  les  hommes  cte  TAffaire. 
Ou'arriv(Ta-l-il  u  si  Zola,  si  Reiuach  reprennent  loui^s 
a4-cusîdioiis  >■  ?  Pouvcz-vous  maintenir  Picquart  «  sous 
l\)pprohrc  officiel  *»  ?  Kl  vous  ne  pouvez  pas  amnistier 
Merci(M*(|uand  vous  le  voudriez  :  tant  que  la  prescription 
lu*  sera  pas  acquise,  vous  ponvc»/.  toujours  le  mettre  en 
accusniion  ;  la  loi  ne  peni  pas  <Milev(M*  à  h\  C.hamhre  un 
«Iroil  (in'elle  litMil  <le  la  ('.onslilution. 

Vazeillt»  est  d  accortl  ;iv(m-  Waldeck-Rousseau  «  pour 
évil(M*  »>  W  pnu-ès  (le  Zola  (»l  le  mien;  au  contraire,  celui 
de  Picfjnart  ne  peut  pas  èli'e  supprimé  «  sans  qu'on  lui 
fasse  injure  «•.  Picquarl  étant  poursuivi  en  vertu  de  la- 
loi  sur  respionnai^e,  \  azeijle  proj)ose  d'exclure  Tt^spion- 
na;^^'  du  l»énéfice  de  rinnnislie,  et,  eu  ouli*e,  îtfin 
d'alteindit'  évehlvK^lK'nienl  Kslerliazy  c\  Mercier,  Kois- 
delïVe  et  (ions(»,  LMutli  et  Du  t*aty,  la  trahi^^on.  la»  for^ 
faiture  cl  le  fan\      -  tonte  rAlï'aire. 
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Il  aYail  r^Ugé  son  amendement  avec  Piccfiiarl,  en  fit 
vo*er,  tin  peu  par  surprise,  la  première  partie,  fut  battu 
ei>suite  sur  Tensembte  (i). 

BFi'ton,  a»  nom  des  sociaKsfes,  apivs  un  long  réqui- 
sitoire f^ontre  les  généraux,  aecepte  l'amnistie,  à  catrse 
des  «<  petits  >»  (jui  en  hénéficieront. 

Méline,  mis  en  ranse  pnr  Breton,  <Iéfend  sa  politique, 
roMvre  Billot  et  Hanotaux.  Les  temps  soni  loin  où  tes 
radicaux  Ve  trouvaient  indécis,  li-moré,  lié  sans  doute  à 
S<!heurcr  et  à  moi,  par  <tes  complicités  politiques 
oo  d'argent.  A  présent,  des  mêmes  l>ancs,  c'est  le 
proi'és  de  Zola,  la  collusion  avec  Esterhazy  qu'on  lui 
reproche.  Le  vieux  Vosgfren,  robuste  sous  sa  frêle  enve- 
loppe, solide  cofnme  1«  roc  de  ses  montagnes,  lient  tête 
aux  interrupteurs,  ne  rompt  pas  d'une  senielle,  attaque 
ail  besoin,  rappelle  à  Milleraml  son  disiourssur  l'impu- 
i»îté  taissée  aux  insulèeurs  des  chefs  de  Tarmée,  son 
ajk^ression  contre  moi.  Millerand  convient  qu'il  a  atten<lu 
Jes  aveux  Henry  pour  se  convertir  à  la  revision. 
«  Jaurès,  dit-i),  et  ceux  qui,  avec  lui,  menèrent  cette 
camps^i^e  out  été  plus  perspicaces  et  plus  clairvoyants 
que  je  ne  l'ai  été.  »  Méline,  lui,  n'a  pas  bougé  ;  il  ne 
connaH,  ne  connaîtra  que  la  chose  jugée.  Nouv(»ll(*s 
niterruptions  à  gauche,  nouvelles  violences  à  Textréme- 
l^ttclie.  Or  l'accuse  d'avoir  été  informé  du  faux  d'Henry; 
Hanotaux  a  été  averti  |>ar  un  ambassadeur  et,  perfide- 
rftent,  n'a  jws  informé  Delcassé.  LKhnenti  énergique  de 

(I)  Le  parai^Faphe  l^  d«  ramendemciib  (|ui  tv\4cptait  «le  l'.un- 
iiistie  la  Iraliisoa  fui  adopté  par  294  voix  contre  17(),  s.uirt  que 
le  goiiverneinont  eùl  fail  tonnailre  ton  senlinuMil  <1S  «léremlnv 
IHUB).  WaWeck-RiHisfteait-  éKint  alors  intervenu,  l.-i  suite  H'e  \i\ 
cli»^cu%»siun  fui  eenvoyée  à  la  séaiiee  do  17  où  la  CiiaaiJjre 
r«je!ii  le  paragraphe  2  par  H19  vtûx  contre  75,  le  piinigraphe  3 
par  331  voix  contre  41  et  Tensenible,  réduil  au  para^^raphe  \" 
adopté  liuil  jours  auparavant,  par  29<î  voix  ronlre  142. 
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Mt'Iiuc.  S'il  n'a  pas  volé  I  affichage  du  discours  de 
Cavaip^iUK*,  ce  n'est  point  qu'il  soupçonnât  la  fameuse 
l<»llrc  (i\Hre  un  faux  ;  comme  Cavaignac,  comino  Brisson, 
il  la  crue  vraie  ;  •<  mais  il  a  toujours  pensé  que  Tins- 
truclion  de  l'alVaire  Dreyfus  ne  pouvait  pas  se  faire  à  la 
tribune  »>. 

Dès  qu'on  reparlait  de  FAlTaire,  Cuignet  reparaissait 
avec  sa  marolle,  la  dépêche  Pan izzardi.  On  n'a  pas 
oublié:  I  )  qu'il  élail  convenu  dans  un  procès- verbal,  sigiu^ 
de  lui  comme  <le  (Ihamoin,  ((ue  la  traduction  de  la 
dépêche  par  le  ministère  des  Affaires  étrangères  était 
exacte  ;  ciunnie  il  avait,  d'autre  part,  constaté  dans 
une  deuxième  note,  <[ue  récriture  du  décalque  de  la 
dépêche  n'était  pas  <(*Ile  de  l'ancien  attaché  italien,  il 
en  déduisiiil  mainlenant  <pie  le  décalque  était  un  faux. 
Lasies  fiil  de  nouveau  le  contident  du  malheureux,  ne 
lui  objecta  pas  <pie  la  dépêche  avait  été  chilTrée  apparem- 
ment par«piel<pie  scribe,  porta  à  la  Chambre  le  texte  du 
dt'uxiémc  procès-verbal,  <rut  faire  merveille  {>).  Del- 
cassé  lit  justice  en  (jueiques  mots  de  ces  divagations  ; 
sur  (pioi,  le  soir  même,  Cuigncl  écrivit  à  Waldeck- 
noiisscau  ({u'il  maintenait  ses  accusations  et  que  le 
minisire  îles  Alïaires  élrant»^èr(\s  élail  \in  faussaire.  — 
André  l'a  vaut  alors  fait  venir,  (  luignet  refusa  de  répondre 
aul  renient  ([u'en  présen^^e  d'un  oflicier  de  police  judi- 
«iaire.  11  était,  comme  à  l'ordinaire,  surexcité  et  buté. 
André  l'envova  au  Mont-Valérien,  le  déféra,  par  une 
plainle  iiisiifli>;inniHMil  niolivé(*,à  un  conseil  d'enquête, 
se  lil  reluser  l'avis  de  mise  en  réforme,  finalement  lui 
infiiiftM  >ni\aule  jours  d'arrêts  de  forteresse. 

Toul  le  lemps,  Waldeck-Housseau  est  sur  la  brèche. 
11  est  dexeimle  maîlre  de  ras>emblée.  Dès  qu'il  paraît 

(1.  Vuiit.  V,  72,  7:î. 
2|  SOaiu.e  du  17  iJ«'-(i-iiiljiv  UiH». 
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à  la  Iribune,  le  silence  se  fait.  Discours  leO,  en  réponse 
h  Déribéré-besgardes,  contre  ramnisUe  des  comlamnés 
de  la  Hatile-Cour  :  «  L'heure  n'est  pas  venue  de  livrer 
re  pays  à  de  nouvelles  agilations.  L'amnistie  n'exige 
pas  la  conirition  parfaite  ni  môme  imparfaite  ;  quand 
ceux  «lu'on  veul  amnistier  ont  la  menace  à  la  bouche  et 
ilieent  que,  demain,  ils  recommenceront,  j'ai  le  droit 
de  <  lire  que  lepays  ne  comprendrait  pas  un  acie  qui 
ne  serait  pas  un  «acte  de  défense,  mais  un  acIe  de  <léfec- 
iiou  républicaine.  »  —  Discours  le  i3,  conlre  Tamende- 
inent  de  Vazeille,  ([ui  excepte  de  Tanuiislie  à  la  fois 
Mercier  et  Picquart  (i),  le  principal  coupable  et  un  in- 
nocent, confusion  que  Waldeck-Rousseau  devrait  si- 
gnaler, qu'il  accepte  pour  l(\s  besoins  de  sa  thèse  : 
«  L'amnistie  est  faite  pour  les  coupables,  cpiels  qu'ils 
puissent  être,  mais  h  une  seule  condition  :  c'est  que 
rintérùt  public  et  l'intérêt  général  l'exigent.  >»  —  Dis- 
cours le  18,  où  sa  claire  et  froide  parole  s'échauil'e  ; 
il  confesse  le  combat  de  sa  raison  conlre  son  cœur  : 
«  Oh!  je  sais  bien  à  <juels  .sentiments  certains  d'entre 
vous  ont  obéi.  La  blessure  faite  par  certains  actes  ou 
trop  arbitraires  ou  trop  inhumains  s'est  rouverte  et  vous 
«ivezécouté  seulement  les  inspirations  de  voire  conscic^nce 
cl  les  conseils  de  votre  indignation...  Je  ne  condamnerai 
pas  des  mouvements  que  j'ai  moi-même  éprouvés  et  aux- 
quels j'eusse  obéi  |>eut-êlre  sans  la  conviction  que,  par  là, 
je  servirais  mal  mon  parti.  Mais  il  y  a  des  heures  où  il 
faut  se  tourner  vers  l'avenir  et  reganler  moins  peut- 
ôlre  du  côté  où  Ton  croit  voir  les  coupables  que  du 
côté  d'un  état  de  choses  (jui  a  fait  ces   coupables.  » 

Pas  un  adversaire  républicain  de  l'amnislie,  pour  peu 
qu'il   ne   fût  pas  aveuglé   par  la   passion,  ne  pouvait 

(I)  Voir  p.  143. 

10 
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«oiiloslcr  que  Wnltleck-Housseau  ]*ciinol»lissail.  II  en 
fnisail  quolijue  clios<'  <le  1res  émouvant,  un  peu  d'elle- 
même  t[\w  la  .hisli<e  oITrailcn  SîU'rifice  à  la  République. 

Sauf  sur  les  questions  do  détail,  il  remporta  sur 
toute  la  lii^me  :  rej<»l  du  projet  do  résolution  de  la  Com- 
uiissioii,  e*esl-ii-dire  de  Tamnistie  pléniérc,  rejet,  au 
vole  sur  rensemlde,  de  ramendemenl  Vazeillc.  Il  ar- 
eepla,  par  contre,  la  fusion  des  deiuv  lois,  la  substitu- 
tion du  uH»t  d'amnistie  à  la  formule  de  Textinction  des 
ar lions  pénales.  <*l,  fjour  <»n  finir,  pour  s  assurer  les  voix 
de  r«»\l renie  i»^au(lH»,  Tanmislie  pour  Sébastien  Faure 
v[  lesananhistes  (pii  avaient  pillé  l'églLse  Saînl-Joseph. 

La  dernière  séan<e  dura  [dus  de  douze  heures  consc- 
riitiv<'s.  La  d  roi  le,  n'a  vaut  plus  de  ressources  que  dans 
Toi  •strur  lion,  undii|)liail  les  amendements,  réclamait  SUT 
eluu'un  le  scrutin  publie  à  la  tribune  auquel  ne  prennent 
pari  que  les  députés  présents.  Enfin,  dans  la  nuit  du  i^ 
au  Kj.  vers  <leux  heures  <lu  malin,  Tensemble  de   la  lo^ 
fut  adojïlé  par  iTm  voix  contre  2,  Guieysse  et  Vazeill^^- 

XXII 


(^.omme  la  Chambre  avait  réuni  en  un  seul  texte  ^ 
modilié  les  deux  jH'ojets  d'amuislie,  il  fallut  retourne 
devant  le  Sénat. 

La  n*ntrce  en   scène»   de   Cuignel,   son   refus  de   r 
pon<ln*  aux  questions  du  fj;:énéral   Aiulré,  son   envoi 
uionl    Valérif'u.    rouvrirent    ejuelques   polémiques.' 
«  hordej'(NMi  annoté  »  reparut.  Les  Assomptionnistes, 
lendemain  de  Hennés  et  <le  la  f^râee,    en   avaient  d<?^ 
reparlé    i  .  comme  de  la  preuve  décisive   contre    Drf^ 
ïu<  ;    Mercier   ne    l'avait    pas   produite    «    par    d'ail»- 


1    ^>o/.r  «In  21  s.'pteinjjre  ISW 
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de  la  guerre  ».  Maintenant  Séverine  raconte  (i)  sa  con- 
versation, en  wagon,  «  avec  un  gentilhomme  de  bonne 
souche  et  d'honorabilité  notoire»,  ~  Ferle  t  de  Bour- 
bonne,  ancien  zouave  pontifical,  ancien  sous-préfel,  qui 
faisait  partie  du  petit  groupe  royaliste  où  Toïi  tenait 
que  Naundorff  était  Louis  XVII  et  ses  descendants  les 
rois  légitimes  de  France.  —  «  L'an  dernier,  a  dit  le 
«  gentilhomme  »,  le  général  Mercier  portait  sur  lui  la 
photographie  du  bordereau  annoté,  cousue  entre  deux 
parchemins,  avec  des  cordons,  entre  chemise  et  peau, 
comme  un  scapulaire  ;  il  devait  l'arracher  en  pleine  au- 
dience, la  jeter  comme  un  gant,  en  défi.  »  —  l^ochefort 
certifia  que  rieiL  n'était  plus  exact  :  «  J'en  ai  assez.  Je 
prie  le  commandant  Cuignet  de  mê  citer  en  témoignage. 
On  saura  alors  comment  le  bordereau  écrit,  sur  papier 
fort,  par  le  félon,  a  été  envoyé  à  l'Empereur  d'Allemagne 
lui-même,  qui  l'a  retourné  à  Schwarzkoppen  annoté  de 
sa  main  impériale  et  agrémenté  d'une  recommandation 

(«  Dites  à  cette  canaille  de   Dreyfus »)   signée  en 

toutes  lettres  (2).  »  —  Sur  quoi,  invitation  du  Siècle  et 
de  V Aurore  au  Garde  des  Sceaux  d'ouvrir  une  enquête; 
le  faux  est  manifeste  ;  l'enquôle  sur  le  bordereau  an- 
noté sera  la  préface  de  la  re vision. 

Le  Sénat  éprouvant  quelque  répugnîuice  à  étendre 
l'amnistie  aux  anarchistes  ,  Waldctik-Housseau  tira 
argument  de  ce  «  recommencement  »  (ragitation. 
Tant  d'eiTorts  «  pour  empêcher  l'amnistie  d'aboutir» 
en  montraient  une  fois  déplus  la  nécessit('.  11  supplia 
les  sénateurs  de  passer  outre  à  leurs  scrupules,  de 
s'inspirer  «  de  plus  larges  et  de  plus  hautes  préoccupa- 
lions  (3)  » . 

(1)  Fronde  du  2b  décembre  1900. 

(2)  Intransigeant  du  24. 

JS)  Séance  du  24  décembre. 
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Trari<Mix.  i\\\  nom  <lr  l*i(<|narl,  roinino  Vazoille  avait 
fait  à  la  (  liaml»n».  «Ifinaiula  ^ju'il  frtl  (»\r<»j)lr  do  Tam- 
nislic  :  «  Pirijiiart  n'adiru»!  pas  qiu»  son  nom  puisse  être 
ass(»i  ir  à  crlui  <lt»  (M*rlains  conpahlos.  Il  sp  sont,  il  sr 
sait  iiinoitMil.  Il  ne  \rMl  pas  d'unr  mosnro  do  ck^monre. 
Il  ivciainr  la  jnslii-o.  il  voni  <los  jn^os.  »>  Aussi  bioii  ni 
l'alVain*  nnniol  ni  rc\W  d<'s  pii^rcMis-voyaiyoni's  no  so 
rallailiïMil  par  annin  li<'n  à  l'alVairo  Dreyfus.  L'ari'ôl  «le 
la  Cour  (lo  rassalion  sur  h»  ivi^liMueul  «les  ju^es  est  ex- 
plit'ihM't  foi'NK»!  :  -Attendu  «pi'il  nVxisIe  pas  de  eon- 
ncxité  (Miln*  i«»s  Tiits  et  ccmix,  —  la  prétendue  falsifica- 
liou  ihi  pel  il  hleu.  lusairt»  de  faux, —  qui  viennent 
d'iMn*  rolcvi's  (-(Mnino  ronnexes i  ii  » 

Distiin'lioii  cxarti»  on  droit,  mais  r(»st-elle  en  fait  ? 
(Juand  l'arnM  m  rri^lomont  de  juiifos  a  été  rendu,  est-ee 
qui»  LoMnis.  à  la  domaudt»  ili»  Picquarl,  ne  sVsl  pas 
pcHHvu  à  reuronti'o.  aux  soûles  lins  do  rotardt*r  la  <Ié- 
cisinii  du  f'onsrjl  d(»  iruoi'ro  qni  n'aïu'ait  pas  manqué  de 
ooudaumor  son  ami  •»  ?  K>t-o(*  quo  Pioquart  lui-mOine, 
plus  réi'cmmrnt.  n'a  pas  flomandé  à  Millorand  d'obte- 
nir uiH»  «Micpiéto  <npplémoîdairo  (pii  aboutirait  à  un 
unn-lioii  ? 

'J'raricux  no  r«'iul  pas  tTavoir  oublié  oos  oraintes 
d'hi«'r:  il  rtMid  Imnimniro  .  à  riidonlion  prolootrioe  et 
birnv«Mll.uilc  •■  d«'  \\';il(lot'k-lb»uss(»au.  <«  Je  sons  moi- 
ménu'.  «lil-il.  loiilc  la  ri'sponsjd)ililé  (pu*  je  prends  en 
m'v  (»pp(.-aMl,  mai-  jf  parle' au  nom  d'un  homme  qui 
n'o^l  pa>  un  homm«'  Mili^airo  ol  qui  aIVrontora  tous  les 
dîmi;<'r<.  >'il  Ir  i'ani .  •• 

Oiir  p«'iil  l'épomli'»'  \\'aId«M-k-Houss(»au  ?  Oue  Pic- 
(piai'l,  san- doulo.  a  lo  dmil  iU*  .^'olVrir  maintenant,    au 
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danger  ;  qu'André  et  Ini  ont  C(»lni  de  ne  pas  fournir 
aux  conseils  de  guerre  l'oecasion  d'une  nouvelle  injus- 
tice ?  Il  se  lut. 

lialgan,  de  la  Droite,  le  provocjua  :  »<  Le  gouverne- 
ment ne  répond  rien?  »  Il  continua  à  se  laire. 

Tous  lés  amendements  furent  rejc^lés,  la  loi  finale- 
ment adoptée  par  i</|  voix  contre  lo. 

Ainsi  l'emporta  la  ténacité  de  WaidcM-k-RoussiNiu.  Il 
aspirait  à  d'autres  hatailFes  «  plus  dif^iu^s  <lu  Parh^- 
ment  »  et  de  lui-même,  «  et  plus  décisives  >»,  mais  il  ne 
doutait  pas  qu'en  livrant  et  gagnant  celh'-ci,  il  n'<»ût 
rendu  un  grand  servi<*e  à  la  Ilépubli(jU(*. 


XXIll 


Bien  que  Waldeck-llousseau  fût  informé  de  l'extrême 
animosité  dont  Picquart  manifestail  à  son  égard,  à 
cause  <le  ranmistie,  il  n'élait  pas  homme  à  faire  dépen- 
dre son  jugement  ni  ses  actes  de  considérai  ions  person- 
nelles ;  très  juste  lui-même,  ou  s'eiroi\^ant  de  l'être,  il 
ne  s'étonnait  pas  de  ne  pi)int  rcMicontrer  chez  autrui 
la  môme  équité  ;  et,  tenant  toujours  Pictpiarl  en  haule 
estime  f)our  la  fermeté  <le  son  caractère,  son  courage, 
la  dignité  de  son  attitude  pendant  ré|)rcuv<»,  il  cùl 
voulu  être  <*elui  <pii  mettrait  lin  à  ses  disgrâces.  Assuré 
que  U*  (lonseil  «l'Klat  ferait  droit  au  pourvoi  i{uc  Vu- 
quart  avait  introduit,  <le|)iiis  trois  ans  l»icntol  i  ,  contre 
sa  mise  en  réforme,  il  s'était  entendu  av<*c  André 
pour  le  nommer  aussitôt  après  colonel  et  lui  <*onrier 
en  Afri<pie,  sous   des  clu^fs  amis,   un  commandement 

'1)  Voir  t.  111,324  et  491. 
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pr(*s<|uc  indrpondaiit  où  il  reprendrait  eoulact  avec 
la  Iroiipe.  Cîrainlejoit»  pour  lui  de  rendre  à  rarinée  un 
bon  serviteur  el,  aussi,  «rétablir  par  un  bel  acle  simple, 
plus  probant  qu'un  arrêt  de  non-lieu,  que  l'offieier  qui 
avait  dérouvert  rinnoren<*e  de  Dreyfus  était  sans 
reproche.  Il  avait,  d'une  Ame  forte,  voulu  lamnistie, 
mais  ell(»  lui  laissait  au  r<eur  raïuertume  des  piMiibles 
devoirs. 

IMiquarl,  informé  de  ees  intentions  de  WaUleek- 
llousseau,  refusa  de  s'y  prêter.  Il  ne  veut  rien  devoir  à 
«•elui  qui  l'a  amnistié,  en  «'omjm^nie  de  Mercier  et  de 
Gonse,  «(  sauvé  »  malgré  ses  protestations.  En  coiisé- 
(pient***,  —  r'est  la  raison  qu'il  en  donne,  —  il  retire 
son  pourvoi  (»l  eu  avise  aussitôt  Waldetrk-Rousseau  par 
une  l(»ltre  publiqut^  i.  Ainsi  il  restera  lieutenant -l'olo- 
nel  eu  réforuK»  :  une»  loi  s(»ule  peut  faire  rentrer  les  oflî- 
<iers  en  réforme  dans  Tannée  ;  Waldeek-Rousseau  ne 
pourra  rien  pour  lui. 

l'n  arle  noble  Tt^st  d'autant  plus  (ju'il  coûte  davan- 
laj^e  à  arcomplir.  Pirquarl  vi\  a  a(!rompli  <le  tels, 
quand  il  a  sarrilié  sa  rarrière  à  sa  eonseieiu-e.  Celui-ci 
lui  rausi'  un  j\|)re  plaisir. 

Sa  lettre  est  éloquente,  d'autant  plus  <lure  qu'elle  ne 
l'es!  pas  dans  la  fi»rnn',  d'un  mouvement  rapide  et  fier, 
émouNaiile  par  !<'  nouveau  saeridee  <pi'il  y  semble  con- 
senlir;  souii'inenl.  si  r'csl  un  sacrifice,  il  le  fait  moins 
à  >a  consri('M«'<»  qu'à  son  or^i^ueil  :  (*t  ce  ([u'il  y  a  de  no- 
blc>sr  dan>  ces  j»ai:cs  courtoisement  injurieuses  est  em- 
poisonne. 

H  ra|>prl|('  d'abord,  en  quelques  mots,  les  elTorts  de 
\Val«ieek-|*iuu>seau  "  pour  faire  vot(»r  la  loi  dans  son 
intégralité  v  cl  loul  de  suite  (Wpose  son  grief; 

l)'2Z  diM-oiiihl'i'  r.MH). 
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A  mes  amis  que  mes  protestations  pouvaient  ébranler, 
vous  avez  fait  dire  qu'il  fallait  me  sauver  malgré  moi- 
même.  Vous  ayez  fait  répandre  le  bruit  que,  si  je  passais 
devant  un  conseil  de  guerre,  ma  condamnation  était  cer- 
taine; vous  nous  avez  fait  cette  injure,  aux  membres  du 
conseil  et  à  moi,  alors  que  vous  savez  fort  bien  que  les 
faits  dont  j'ai  à  répondre  devant  la  justice  militaire  ne 
tiennent  pas  debout  et  qu'il  n'est  pas  un  commissaire  du 
gouvernement  qui  eût  pu  les  soutenir.  Vous  avez  craint 
sans  doute  les  commentaires  auxquels  aurait  donné  lieu 
Tabandon  inévitable  des  pout'suites,  et  vous  avez  préféré 
la  voie  de  l'amnistie  qui  prête  à  toutes  les  équivoques. 

Voilà  le  ton,  dès  les  premières  lignes,  celui  d'un 
homme  à  qui,  voloiilairenient  et  perfidement,  il  aurait 
été  fait  un  tort  inutile  ;  et  voici  la  thèse  :  «  Vous  avez 
feint  de   mettre  eu    doute   la  justiee    du   «onseil    de 

guerre >»;  mais  le  leil-moliv  sonne  faux,  le  reproche 

est  au<iaeieux.  * 

Si  Waldeck-Rousseau,  el,  aussi,  (jallilVel  et  André 
ont  eu  peur  pour  Pi<*quart,  esl  ce  que  Piequart  lui- 
même,  avant  eux,  n'a  pas  eu  peur  pour  Picquart? Lui 
aussi,  après  comme  avant  Tarrôt  de  la  Cour  dc^  cassa- 
tion sur  Dreyfus,  après  comme  avant  RtMines,  nVt-il 
pas  fait  aux  juges  militaires  cette  même  injure  de 
croire  qu'ils  le  condamneraient  ?  S'est-i»!  fait  injure  à 
lui-même  (i)  ?  A-t-il  seul  le  droit  <le  faire  injure  aux 
autres?  Ce  faux  geste  tardif  de  conlianrc»  dans  la  justice 
militaire,  qui  trompera-t-il  ? 

Même  l'abandon  des  poursuites  par  U^  commissaire 
(lu  gouvernement,  par  ordre  <lu  uiinislrc  de  la  (iucrrc, 
aurail-il  déterminé  à  coup  sûr  racquitlement  ? 


(1)  «  Vous  nom  avez  fait  celte  injure,  aux  membres  du  (.un- 
seil  de  guerre  et  à  moi...  » 
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Tnirioiix  <a  fait  liouiiour  à  Picquart  «  d-afTronter  tous 
les  <lan^^(M*s  >►.  Qir«».sl-co  à  <liro  sinon  cl  aller  au  devanl 
(I  uni' condamna  lion  injuste  ?Trarieux,  lui  aussi  parlant 
au  nom  <!<'    Pirquart.   a-t-il   fait    injure  à   Picquarl  ? 

Cependant  ««des  ^enshien  informels  et  qui  approchent 
le'^ouvernement  ont  annom-t^  h  Picquart  sa  réintégra- 
tion <lans  Tarmée  »  : 

l'n  hun  poste,  une  décoration  même  seront  la  compen- 
sation des  actes  abominables  dont  j'ai  eu  à  souffrir.  Vrai- 
ment, la  rougeur  me  monte  au  front  en  rapportant  ces 
propos,  yuni  I  je  demande  justice  dans  une  afTaire  où 
l'intérêt  <lu  pays  tout  entier-est  en  jeu,  et  l'on  me  fait  en- 
trevoir rofl're  d'une  place  ou  d'une  croix  ! 

In  gracie  dans  l'armée  n'est  pas  uno  «  place  »  ; 
«  rintéiél  <lu  pays  »>  n'est  pas  en  jeu  dans  rafTaire  Bou- 
lot, ni  <lans  relie  des  pigeons.  De  quoi  rou^it-il?  De  ce 
«pie,  rrniré  dans  l'arméi*,  il  y  re<*evra  ravancemenl 
(pfil  eût  obteini  si  le  souri  qu'il  a  montré  de  la  vérité 
ne  lui  avait  été  imputé  h  crime  (i)? 

Pii'qfiarl  reproche  à  W'aldeek-Rousseau  «  d'avoir 
usé  et  abusé  de  ces  moy(*ns  d'action.»  que  sont  le^ 
places  et  b»s  croix  : 

OuanI  à  uioi,  je  vous  iléfic  bien  (fen  user  de  même  à  mon 
égard,  pour  vous  enlever  toute  illusion  sur  ce  point,  je 
vous  préviens  que  je  uie  désiste,  à  la  date  de  ce  jour,  du 
recours  «pie  j'avais  inliodnit  devant  le  Conseil  d'État  con- 
tre la  tlécision  (pii  ma  mis  eu  réforme  au  mois  de  fé- 
vrier 18îiS. 

Ainsi,  il  est  eerlnin  de   pouvoir   reprendre   sa    place 

;i)  Voir  i).-4«:î. 
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jaus  Tarniée,  car  Tannulation  par  io  Conseil  d'État  du 
décret  qui  Ta  frappé  est  «  inévitable  »,  — il  Técrit- 
lui-méme,  —  et  c'est  pour  faire  pi^ce  i\  Waldeck 
Rousseau  qu'il  rend  impossible  la  réparation  de  Tinjus- 
lice. 

Il  ne  le  dit  pas  dans  sa  lettre,  mais  des  amis  le  diront 
pour  lui  :  «  Il  ne  veut  pas  rentrer  dans  Tarmée  par  la 
porte  basse  de  Tamnistie  ;  il  lui  eût  fallu  le  jugement 
de  ses  pairs.  »  Or,  si  Waldeck-Rousseau  l'a  soustrait 
par  lamnistie  au  conseil  de  guerre,  voici  que  lui-même, 
par  le  retrait  de  son  pourvoi,  il  se  soustrait  k  (rautres 
juges  militaires.  En  effet,  l'arrêt  du  Conseil  d'Élat  «  ne 
peut  porter  »,  comme  il  convient,  «  que  sur  la  forme  », 
et,  dès  lors,  comme  Tamnistie  ne  s'étend  pas  aux  peines 
Jisciplinaires,  ou  bien  André  déchirera  la  plainte  do 
Billol  contre  Picquart,  ou  il  l'enverra  devant  un  autre 
!onseil  d'enquête,  celui  de  Tunis,^que  Picquart  a  réclamé 
ians  son  pourvoi  et  qui,  seul,  en  effet,  aurait  été  com- 
>élent  (i).  «  C'est  le  fond,  écrit  Picquart,  qu'il  serait 
>articulièrement  intéressant  de  mettre  en  lumière  », — 
î'eel-à-dire  l'inanité  des  charges  contre  lui  et  toutes 
<»s  fourberies  d'Henry  pour  le  perdre.  Ce  sont  (»xac- 
4»ment  les  mêmes  charges  qui  ont  été  invoquées  de- 
-anl  le  conseil  d'enquête  et  devant  le  conseil  de  guerre  : 
"affaire  Boulot  et  celle  des  pigeons  ;  le  conseil  d'en- 
|uète,  tout  comme  le  conseil  de  guerre,  aura  à  pro- 
■.oncer  sur  ce  fond  ;  Pictjuart  y  pourra  appeler  les  mé- 
«ae»  témoins,  y  faire  pareillement  la  preuve  qu'il  a  été 
t.^cusé  à  tort  ;  et  il  retire  son  pourvoi  ! 

Contradiction  sur  contradiction  ;  de  tous  les  argu- 
TB^^ois  qu'allègue  Picciuart  pour  justifier  son  acte, 
i.ticun  qui  ne  se  retourne  contre  lui  ou  (|ui  soit  digne  de 

(1)  Voir  t.  III,  323. 
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riiommo  i|u'il  aèlê.  Car  il  n*esl  plus  le  môme  homme  et 
le  mol  «le  Michelet  me  revient,  le  mot  admirable,  si 
douloureux  :  «  Telle  est  la  vraie  nature  :  elle  ondule  et 
monte  et  descend  (i).  » 

Kn  fait,  il  ne  voulait  pas  alors  rentrer  dans  Tarmée, 
y  redoutait  des  froissements,  des  humiliations,  des 
haines  silencieuses,  d'autant  plus  violentes  ou  per- 
fules. 

II  aurait  pu  le  dire,  non  sans  fierté,  à  cause  de  son 
altitude  pendant  l'Aflaire,  de  la  vaillance  et  du  souci  de 
la  justice;  «jui  lui  ont  valu  ces  haines,  et  non  sans  motif, 
par  l'exemple  d'Hartmann,  de  Freysta?tteretde  Ducros. 
Il  rappelle  ipie,  «lepuis  dix-huit  mois,  «  désireux  de 
garder  sa  lilxTté  d'action  >»,  il  a  employé  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  pour  retarder  l'examen  de  son 
IxMU'voi.  Ht  «est  exact  ;  il  n'eût  dépendu  que  de  lui, 
nous  Pavons  raconte  {-.i),  de  reprendre  son  uniforme  h 
la  veille  <lu  |)rocès  «le  Hennés  :  il  a  besoin  encore  de  sa 
liherlc  <ra(.'tioii,  i*t  c<*la  aussi,  il  pourrait  le  dire  et  rester 
vrai. 

Par  malheur,  ce  soldai  qui  s'e&l  élevé  si  haut  par  la 
vcrilc  on  n  jïordu  peu  à  peu  la  claire  et  sereine  notion, 
el  il  ne  voit  plus  les  honnues  et  les  choses  qu'à  travers 
SCS  dcsillnsions  cl  ses  rancunes.  11  devrait  ôtre  reconnais- 
sant à  la  vie  de  la  <,doire  si  pure  qu'elle  lui  a  donnée  ; 
il  lui  eu  veut  «le  ne  pas  lui  avoir  donné  la  victoire  sur 
ceux  t|iii  lonl  [^cr-cirulc,  ses  chefs  et  ses  camarades 
d'hier.  Le  grand  cliarnic  (pii  lui  venait  de  sa  modestie 
n'a  j>as  résiste  aux  coleries  on  on  l'adule  et  à  la  solitude 
où  il  re\il  incessamment  sa  dramali<pie  aventure.  IJn 
senl  lionnnc  a  de  l'action  sur  lui,  et  c%»st  de  tous  les 


(1)  HcvoluUcn  /'ran'/aÎAc,  t.  V,  17  (de  la  préface). 
r2\  Voir  t.  \\  'A'j:>. 
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hommes  celui  qui  croit  le  moins  aux  hommes,  qui 
les  aime  le  moins,  Clemenceau  ;  il  est  domint^,  comme 
le  serait  une  femme,  par  ce  dur  jongleur  d'idées  ;  il  a 
subi  la  contagion  de  cette  intelligence  desséchante,  de 
cet  esprit  tarisseur  de  sources.  D'une  joie  et  d'une  foi 
héroïques  en  prison,  il  a  passé  dans  la  demi-solde  à 
l'amertume. 

Le  reste  de  la  lettre  est  un  âpre  et  parfois  lyrique  ré- 
quisitoire contre  la  politique  de  Waldeck-Rousseau  dans 
l'Affaire,  politique  «  qui  est  de  nature  à  soulever  l'indi- 
gnation des  gens  les  plus  habiles  à  se.  maîtriser  ».  — 
D'abord  Rennes  :  «  A  quel  spectacle  lamentable  nous 
avons  assisté  là-bas  !  »  Toutes  les  fraudes,  «  la  violence 
poussée  jusqu'à  l'assassinat  »,  d'un  côté,  et,  de  Tautre, 
du  fait  de  «  l'action  gouvernementale  s'exerçant  officieu- 
sement »,  la  défense  réduite  «  à  une  passivité  qui  lui  a 
été  fatale  »,  les  témoins  «  troublés  par  d'extraordinaires 
pronostics  sur  les  dispositions  des  juges  »  ;  «  on  eût 
dit  qu'il  s'agissait  de  la  liquidation  de  quelque  affaire 
louche  et  non  d'un  procès  pendant  lequel  le  monde  en- 
tier avait  les  yeux  fixés  sur  notre  pays  et  qui  devait 
être  la  réhabihtation  solennelle  d'un  innocent  ».  —  Il  a 
quitté  Rennes  l'avant-veille  du  jugement,  avec  (îast, 
sur  un  avis  du  préfet  qui  le  tenait  i)ourparlicuIièrement 
expose  en  cas  de  troubles  (i).  Voici  comment  il  raconle 
son  départ  : 

J'avoue  n'avoir  pu  supporter  cela  jusqu'au  bout  ;  quand 
j'ai  vu  nos  propres  amis  s'appuyer  sur  les  conseils  les 
plus  autorisés  pour  étouffer  la  voix  de  F.abori  et  accomplir 
ainsi  l'œuvre  à  laquelle,  par  miracle,  un  assassin  n'avait 
pu  réussir,  j'ai  trouvé  que  c'en  était  trop,  et  jai  quitte 
Rennes  en  proie  ^u  plus  profond  écœurement. 

(1)  Voir  t.  V,  629. 
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Puis  la  f4:rAro.  Il  en  connaît,  par  Cieinenceaii  comme 
par  Jaurùrt  (4  par  moi,  la  vcridique  histoire;  il  n'en  écrit 
pas  moins  c}u  elle  a  été  un  «<  marché  »  et  que  ceux  qui 
Tout  proposée  et  conseillée  savaient  que  Tamnislie  en 
srrait  le  prix.  S'il  consent  «  à  n'en  pas  vouloir»  à  Drey- 
fus pour  l'avoir  acceptée,  c'est  que  «  le  malheureux, 
broyé  par  d(»s  soulTrances  sans  nom,  n'en  a  pas  proba^ 
Litmeni  eï\\iss\p[i\  toutes  les  conséquences  «.  —  El  ram- 
nistie  enfin,  u  Tahominablo  amnistie  ».  <«  Vous  avez  dit  à 
la  tribune  de  la  Chambre  «jnelle  ne  s'applique  qu'à  des 
coupables,  ce  dont  je  prends  acte.  »  «  Vous  avez  fait 
admettre  que  la  trahison  est  plus  excusable  <|ue  le 
meurtre.  »  w  Combien  votre  politique  serait  généc  si 
l'assassin  «le  Labori,  «pie  votre  justice  n'a  pu  atteindre, 
pouvait  venir  inq)unément  faire  «les  révélations  et  dire 
sur  quelles  instigations  il  a  commis  son  crime  I  »  Mais 
cette  immorale  solution  n'aura  (pi'un  temps  et  Picquarl. 
à  son  tour,  fait  a[>pel  à  l'histoire  : 

Un  jour  vicinîra  où  la  vérité  sera  comprise  par  tous 
cl  oïl  l'on  so  rciuh-a  c«.)inple  qu(^  sous  prétexte  de  sauver 
la  népnbliqiir,  vous  avez  é^aiv  l'opinion  par  une  diver- 
sion phis  on  moins  jiisliliée  contre  diîs  adversaires  poli- 
litjucs,  tandis  cim»  vous  laissiez  indemnes  des  criminels 
qui  sont  les  v«''ritnbl«*s  ennemis  du  pays  et  auxquels  vous 
iTavoz  pas  osé  lom  lier  pareo  qu'il  vous  eût  fallu  sans 
donl(»  rrai»per  lrop]ianl.  pour  des  «Times  trop  grands.  Kt, 
penckinl  rr  Irnips.  nn->  prisons  sont  remplies  de  ji^ens  dont 
le  plus  Lrrand  méfîul  consisie  à  ne  pas  avoir  de  moyens 
(rexish'nce  î 

Sans  rellr  «  (liv<M'sion  »>  p(»nrlanl,  si  le  coup  du  duc 
«rOrléaiis  nu  eeliii  (!«»  Déi'onlède  avait  réussi,  où  serait 
Picijuarl? 

La  lellre  de  Pircpiarl   aini^ea  beaucoup  de  ses  amis 
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des  mauvais  jours,  quand  il  soullrail  pour  la  juslire 
avec  tant  de  noble  siinplicilo  et  paraissait  si  grand  ;  les 
journaux  républicains  s'abstinrent,  pour  la  plupart, 
de  «'ommentaires.  Il  leur  eût  coûté  de  le  blûuier  et 
Waldeck-Rousseau  n*avail  pas  besoin  d'élre  défendu. 
yuel(|ues  autres  nianifeslations  se  produisirent  : 
Zola  adressa  une  longue  épltre  ù  Loubet,  Irisle  el 
digne  :  «  J'ai  rempli  tout  mon  rôle,  le  plus  honnélement 
que  j'ai  pu,  et  je  renlre  définitivement  dans  le  silence.  » 
Il  n'a  plus  de  haine  que  contre  les  idées  et  <  les  forces 
mauvaises  ». 

Les  politi({ues  n'avaient  pas  attendu  le  vole  du  Sénat 

pour  dire  leur  mol.  Selon  Jaurès,  l'atmosphère  allait 

•«  s'assainir  1 1)  ».  Selon  Clemenceau,  «  jamais  l'horizon 

n'avait  été  chargé  de  plus  de  nuagc^s  (-2)  ».  Je  constatai 

simplement  la  défaite  des  adversaires  de  ramnisti(»  :  «  Je 

m'abstiendrai  de  vaines  déclamations  ;  il  n'y  a   pas  de 

politique  plus  basse   que   celle   des   attitudes   et    des 

g-esles/^a).  » 

Enfin  Dreyfus  prouva  le  mouvement  (mi  marchant. 
S'eiiiparaut  des  articles  de  Rochefort  sur  le  bord(»reau 
annolôjjl  écrivit  à  Waldeck-Rousseau:  «  Mon  innocence 
est    sibsoluc  ;  cette  innocence,  j'en  poursuivrai  jus<|u'à 
mon    dernier  souflle  la  reconnaissance  juridique   par 
la  f«*vision.   Je  ne  suis   pas   plus   l'auteur  du    borde- 
reau   annoté   par  TEmpercur   d'Allemagne,   (|ui   n'(\st 
<!"'•»  n  faux,  «jue  du  bordereau  original  authenticpie,  qui 
«'Si  c|•E^slerhazy.  Sauf  Ibmry,  tous  les  principaux  ailleurs 
"«rnon  iniipic  condamnation  sont  encore  en  vie.  Je  ne 
SUIS   pas  dépouillé  de  tous  mes  droits;  je  conserve  le 

'1)    ^e au  République  i\\\  19  décciubre  lî»0(). 
*^)    fM'pêche  du  21. 
■•^^   Siècle  du  VJ. 
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droit  de  loul  homme  qui  est  de  défendre  son  honneur 
et  de  faire  proclamer  la  vérité.  Le  droit  me  reste  donc. 
Monsieur  le  Président,  de  vous  demander  une  enquête, 
el  j'ai  riioniieur  de  la  solliciter  (i).  » 

Waldeek-Rousseau  laissa  la  lettre  sans  réponse.  Il 
nous  reste  à  raconter  comment  l'avenir  y  répondit. 

(1)  2()  (Ircoinlirc  190(». 
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Les  partisans  de  Dreyfus,  si  étroitement  unis  pendant 
la  bataille,  s'étaient  fort  divisés  depuis  un  an,  en 
désaccord  sur  la  grâce  d'abord,  puis  sur  ramnistie,  et, 
surtout,  repris  par  la  vie,  et  chacun  par  son  passé. 
Deux  ans  durant,  amis  et  adversaires  de  la  veille,  venus 
de  tous  les  points  de  l'horizon,  ils  avaient  été  domi- 
nés par  une  seule  idée,  avaient  combattu  joyeusement 
et  souffert  pour  elle.  L'idée  ne  les  dominait  plus. 
Pourtant,  ils  ne  s'éloignaient  que  lentement  les  uns 
des  autres,  avec  regret,  revenaient  sur  leurs  pas,  ai- 
maient à  revivre  en  causeries  les  combats  qu'ils  avaient 
livrés  et  à  chercher  dans  l'avenir  les  signes  de  la 
victoire  définitive.  C'était  l'automne  d'une  belle  cause, 
où  Ton  sent  l'approche  de  l'hiver,  mais  où  Tété  dure 
encore. 

L'hiver  arriva  brusquement,  amené  par  l'événement 
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W  plus  amig(»ant  ;  la  niplure  eiitn»  los  Dreyfus  et  La- 
bori,  (|ni  fui  soiihMUi  par  Picquart. 

L(*s  n»la lions  entre  Mathieu  Dreyfus  et  l^bori,  déjà 
Ironhlées  avant  Rennc^s,  ny  étaient  pas  devenues  moins 
diffirilcvs.  L'attentat  oii  Labori  faillit  perdre  la  vie 
acnut  la  n»eonnaissanr-e  de  Mathieu,  très  chaud  de 
cceur  et,  au  eontrain»  de  son  frère,  expansif  ;  mais  il  ne 
nioditia  ni  leurs  caractères,  ni  leurs  idées,  ni  leur  sensi- 
bililé.  La  balle  tirée  par  1  inc^onnu  ne  rendait  pas  pbjs 
sensés  ou  plus  faux  les  raisonnements  de  Labori,  ni 
plus  acrt^ptable  sa  prétention  de  mener  à  lui  seul  tout 
le  procès.  Une  blessure  nVsl  pas  un  argument.  On  vil 
s'élargir  î^i  cha<pie  audic^nce  sim  désaccord  avec 
Démange,  qui  parut  au  Lord  chief  justice  d'Angleterre 
le  fait  le  j)lus  extraordinaire  du  procès  de  Reiuiesf'i]. 
liicn  i\\ir  Labori,  de  son.  propre  mouvement,  eût  songé 
à  rcnonc(»r  à  sa  plaidoirie  ;•>-,  il  considéra  comme  une 
ofl'eusc  tpr>  la  mémt*  j)ensée  fiU  venue  à  Bernard  Lazare, 
(ju'il  tenait  comme  un  simple  truchement  des  Drey^ 
fus  \\  y  et  ne  tint  au<Min  com[)te  à  Mathieu  de  ses  ins- 
tances |)onr  4[n'il  gardî\t  la  parole  ;  il  n'y  vit  qu'un  jeu, 
lui  eu  V(Milul  encore  plus  qu'à  litTuard  La/are,  qui  était 
resté  «nusIaniMienl  lioslile  à  s(m  intervention^  et  ima- 
gina (|ue  c'élail  \Valde«-k-l{ousseau  qui  avait  voulu 
éloulVer  sa  Noi.v  .]].  —  Il  publia  par  la  suite  (5)  ce  dis- 
cours rentré  (jui  n'aurait  rien  changé  au  résultat,  mais 
<pii  lui  en  aurait  t'ait  porler  tout  le  [)oids,  et  il  y  revenait 

1  \'oii- 1.  w  m. 

L'    \nir  I.  \',  rihî. 

'A  «  I,;ih(»ri  -«e:-!  vu  r«Miiior  la  honrlio  pnr  la  volonté  de  j«oii 
cliriil.  ..     PicyiAHT,  dans   la  Gazelle  de  Lausanne^  du  1''  février 

11M.)4. 

■A,  Voir  t.  V.  'MVA,  larlirlp  ilc  Picqiiail  dans  la  Gazelle  de  Lau- 
Riinnc. 

r>    (ininclr  lU'i'iic  «lu  1"  JV'vriiM'  19(X).  * 
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sans  cesse,  s*indignani  du  prétendu  complot  pour  lui 
fermer  la  bouche,  et  proieslanl  que,  si  on  Tavail  laissé 
faire  et  parler,  il  aurait  emporté  Tacquittement  (i).  — 
Il  avait  écrit  à  Waldeck-Rousseau  dés  le  i^jo  août,  près 
de  trois  semaines  avant  la  clôture  des  débats,  que  «  tout 
était  perdu  »  si  le  gouvernement  îillemand  ne  donnait 
pas  les  pièces  du  bordereau  (2),  mais  il  avait  une  mer- 
veilleuse faculté  d*oubli  pour  tout  ce  qui  le  gênai l.  —  La 
grûce  porl^  son  irritation  au  comble.  Comme  il  était 
absent  de  Paris  le  jour  où  elle  fut  décidée,  Mathieu  ne 
Tavait  pas  consulté  ;  ce  fut  une  offense  de  plus.  Il  se 
soulagea  en  déclamations  :  Dreyfus  «  incarnait  un  prin- 
cipe immatériel  »  ;  du  moment  que  «  sa  personnalité 
physique  est  devenue  pour  ses  amis  la  préoccupation 
essentielle  »,  «  il  ne  représente  plus  rien  (3)  ».  «  L'Af- 
faire, disait-il  sans  cesse,  est  tombée  dans  la  boue.  » 
Reprochant  à  Mathieu  sa  préférence  pour  Démange, 
l'ami  fidèle  et  dévoué,  modeste  et  bon,  qui  avait  par- 
tagé pendant  tant  d'années  les  douleurs  des  Dreyfus, 
«  avait  souffert  avec  eux  et  par  eux,  et  sans  que  jamais 
un  mot  de  plainte  ou  de  regret  sortît  de  sa  bou- 
che (4)  »,  il  rendait  le  vieil  avocat  responsable  do  la 
défaite  de  Rennes  et  voyait  en  lui  Tinstrument  de 
Waldeck-Rousseau  qu'il  détestait  et  dont  il  avait  la 
faiblesse  d'être  jaloux.  Il  en  arriva,  obsédé  qu'il  était, 
à  demander  à  Mathieu  de  rompre  avec  Démange  :  «  Ou 
lui,   ou   Picquart  et  moi  ;  choisissez  (5).  »   Sa  pro[)re 

(1)  «  Qu'on  ne  dise  pas  (jue  la  défense  était  impnissanle  à  as- 
surer racquittcment...  La  défense  libre  eût  proniré  la  victoire.  »» 
Ladori,  le  Mal  politique  et  les  Partia,  dans  la  Grande  lUviie  du 
!•'  novembre  1901. 

(2)  Voir  t.  V,  451. 
(S)  Ladori,  toc.  cil. 

(A)  Souvenirs  inédits  de  Mathieu  Dreyfis. 
(r>;  ibid. 
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i^loquonco  !o  persuadait  toujours;  tout  oc  qui  lui  passait 
par  la  t<^!c\  soupron  ou  haine,  tout  co  qu'il  criait  dans 
de  per|i(^!uelles  eolères,  il  finissait  par  y  croire.  —  Sa 
vaillance  au  procès  de  Zola,  sa  ténacité  aux  heures  les 
plus  dures  de  la  bataille,  la  perte  d'une  partie  de  sa 
clientèle,  sa  maladie,  une  fièvre  typhoïde  avec  rechute, 
avant  le  procès  «le  Rennes,  Tattental  du  quai  de  la 
Vilaine,  la  griserie  d*une  renommée  trop  rapide,  excu- 
saient lûen  desaljrarades,  Mathieu,  t.int  qu'il  put,  opposa 
une  <louloiireuse  patience  h  ses  impatiences,  espérait 
obstinément  <|u'il  reviendrait  au  calme,  h  plus  d'indul- 
gence et  d'é<|uité.  Pourtant  il  abusait,  mettait  h  trop 
cruelle  épreuve  la  lierté  de  l'éternel  obligé  qu'était  le 
frère  «lu  <on«lamné.  H  prenait  «*omme  plaisir  h  lui  dire 
«les  «liosi^s  humiliantes,  de  mauvaises  paroles,  récrimi- 
nait t«)iij«>urs  <»t  à  propos  «le  t«)ut.  Le  bruit  se  répandit 
au  Palais  que  l«»s  Dreyfus  avaient  été  «  parcimonieux  », 
<(  inéna^<M's  de  rec«)imaissan«*e  h  son  en<lroit  ».  Il  est 
vraiscmblabh'!  «pie  «les  d«)I<'»an<*es  publiques,  des  confi- 
dences bruyant <»s  de  Labori  «humèrent  naissance  à  ce 
bruit:  vn  \o\i\  «as,  il  laissa  «lire  (i).  —  Enfin,  il  ne 
«loutail  pas  «pu»  l'aumistic  n'eût  clé,  dans  quelque  louche 
trafic,  la   ranç«)ii  de  la  t^rA«M\  P«)ur«[Uoi  Dreyfus  reste- 


1  M  LalMui  qui  n'avail  nM;n  quo  25.000  franct^  pour  tous  liono- 
raiivs  ..  — -irs  hini<u'.iii'i'<  riirnil  <1«»  iMNiiiroup  plus  <'oiisi«Jèra- 
liltv  —  '»  jni;»'a  «pu*  la  i«M"orinai--arir»»  jiiiv»'  s#»  iu/)nir<*stnit  nver. 
niH^  n'î^n'ltahh'  pan-iinnnii'.  ■•  Intnina'ujeanl  <iii  20  jaiivir^r  1«.*01.; 
«  Ccl  avnral  ili-rri  >'arqii.'ira  iW^  /«poux  Hod«»llo«-  «ios  litres  à 
la  rororiiiaix-'anc»'  «Iniil  -ion  plii-^  faimMix  riit'nl  a  t»tè.  pai'«iit-il. 
iinhiamM'  à  son  «Mifhoit.  -  /''lair  du  1  nrlolnr  ltOfi.^  «  Vn  amu- 
sant cnlloqii»'  -."»'n;fa^;r  au  prorr-  \'al-(*arlos;  enlre  M.  Rorhiî- 
foil  l'I  M':  Laliini...  M'  I.aijoki  :  Sn\»«/  >ùr«pi<',  connaissant  votre 
lalont,  nous  ••n-.-ion-  pivlV'ir  VfUi-i  avoir  à  nos  «'Ol/'s.  —  M.  Ho- 
(:iimoi:i:  «'.a  m'aurait  rai)poiir'  trop  «l'arjLri'nl. —  M"  Ladoki  : 
Oh!  si  voii>  iiru  .ixiiv.  pas  toiirJH*  pins  qn^  moi,  «jo  nc^  vous 
aurait  pa-  i.'<"mh''  :        liitulnj.'i  du  :k)  juin  llK)4.; 
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l-il  loin  do  Paris?  Pourquoi  ne  se  joinl-il  pas,  dans 
loiirs  ofTorls  contre  l'amnistio,  aux  amis  qui  se  sont 
dévouées  pour  lui?  Quand  Waldeck-Roussoau  a  dit  que 
la  sentence  de  Rennes  a  été  ré<i^ulièrenie!it  rendue  et  que 
le  condamné  a  «  accepté  »  sa  grAce,  comment  Dreyfus 
n*a-t-il  pas  protesté,  rectifié  ?  Que  s'est-il  donc  «  passé  », 
à  Rennes  même,  pendant  le  procès  ?  comment  Dreyfus 
a-l-il  laissé  «  plaider  le  doute  (i)  »  ?  «  Dans  quelles 
conditions  la  grûcc  a-t-elle  été  né<j^ociée,  acceplée, 
appliquée?  »  «  Le  lourd  silence  qu'elle  semble  avoir 
imposé  h  Timiocent,  du  jour  où  il  fut  libre  (!>.)  »,  élofme 
Labori  et  il  en  demande  le  secret  à  tout  le  monde. 

Si  Labori  avait  été  seul  à  teniv  ces  pro[>os,  Mathieu 
s'en  serait  affligée,  maiç  non  inquiélé;  la  plupart  des  révi- 
sionnistes n'accordaient  que  4'allention  (ju'il  fallait  aux 
boutades  du  lumulteux  avocat  ;  autant  en  emportait  le 
vent.  Mais  d'autres  encore,  impatients  ou  aigris,  et  sur- 
tout Pictpiart,  blâmaientou  regrettaient,  euxaussi,  l'ab- 
sence prolongée  de  Dreyfus,  son  '<  attitude  »  d'où  résul- 
tait «  qu'il  ne  se  préoccupait  pins  <jue  d'une  queslion 
personnelle  (3)  »,  comme  s'il  avait  [)u  se  préoccupc^r 
utilement  et  décemment  d'autre  chose.  Phis  l'île  du 
Diable  s'éloignait  dans  le  lointain,  plus  il  se  Inuivait 
d'hommes  forts  pour  protester  <pie  Dreyfus  n'aurait 
'jamais  dû  accepter  la  grAce,  la  rendre  possibh»  par 
le  reirait  de  sSn  pourvoi  ;  «  son  désistement  a  été 
un  marché   imposé  par  des    politiciens  •  V^  >•   .Ijiurés 

:i)  Voir  t.  V,  625. 

(2;  Grande  Hevue  du  1"  novtMiibn'lDOl  ;  Journal  iUi  3  «liVoinln»'. 

•^3)  C'est  ce  que  dit  Vaxellle,  porte-pnroh'  d»»  Picqiinrl,  dans 
son  dwcours  du  17  déreml)rr  lliOO  :  «  L'altihuh^  do  Diryfns  «»st 
ifignifirative  ;  elle  montre  qu'il  ne  se  prc^occujx»  plus  aujourd'hui 
que  d'une  question  personnelle.  •> 

(4)  CVrtt  ce  qu<^  Havet  écrira  en«*ore  en  1ÎK)2  {Siècle  du  5  août) 
cl  Clemenceau    en   1903  :  »    Au    nom   de   rinlér<>t  personnel  d<» 
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(Mit  hoaii  «lin»  qiio  <•  la  ^rAro  avait  déjà  lo  caraclorc 
(Pline  n'^paralion  |)arli(^ll(>  >»  ;  «  ollo  irapparaîtra  pas 
dan?  rhisloiio  (•oniin(^  une  n^nonciation  à  la  justice  >»; 
oWo  osl,  (c  nn  arompl(^  d'humanit(^  sur  l>nti(Te  juslic(*, 
une  aiitici[>ali(ui  émwo  sur  la  pleine  reconnaissance  du 
droil  I  ».  l.e  (*on("onrs  laeite  (pi'il  avait  donné  à  Tam- 
nislie  lui  eiil(»vait  de  son  civdit  sur  beaucoup  de  mili- 
lanls  <pii  se  nVlaniaienl  de  Clemenceau,  ou  qui  ne 
juraient  ()iie  par  Piequart.  Dans  la  joie  qui  suit  une 
virloire  définitive,  on  acclame  les  chefs  et  les  soldats, 
on  glorifie  les  morts  et  l(^s  l)l(^ss(»s,  on  jette  un  voile 
sur  les  fautes  (-(Mnmises;  a|)rès  lad(!'faite  ou  une  ardente 
bataille  (pii  n'a  pas  H(*  d(!M:isive,  on  recherche  d'a- 
bord les  responsabilités  et  l'on  r(>crimine  (î>.).  Le  parti, 
au  surplus,  s\''tail  fort  i\u'\{\  de  recrues  de  la  onzit'^me 
heure,  (jui  n'avaient  pas  reç^ui  le  pain  sans  m<^langc,  et 
il  ('tait  embarrasse!',  comme  tous  les  partis,  d'un  train 
assez  ^ros-iier.  I.i»s  nouveaux  veims,  pensant  faire 
oubli(»r  riiciire  tardive  de  h^ir  arriv(îe,  se  ivpandaicnl 
en  violences  contre  Waldeck-Rousseau,  inerte  pendant 
le  procès  de  lionnes,  les  promoteurs  de  la  j^rdce  et 
4piicon(jiie  ne  considérait  pas  l'amnistie  comme  «  scé- 
lérate »  cl  't  déshonorante  ».  —  Il  n'y  eût  jamais  de 
syndicat  :  |>onrtaul  des  j<)urna]ist(*s  avaient  demandé  et 
reçu  de  rjutrenl  :  ils  en  demandèrent  encore;  d('»çus  ou 
mal  snlisfaiU,  ils  ac<réditérent  la  h^gcMide  d'un  Dreyfus 
éi^^oïsle  ci  iiiLrral.  On  répélait  ce  mot  d'un  u  intellec- 
tuel ..  :  «  Ksierlia/v  à  Londres,  Dreyfus  à  (ieiiéve,  cela 
esl  l'ilcheux.   ^ 

Dii'yfii-,  nii  iKni-  ;\  imi.n-r  r;iimii-ti«'.  »  [Dépêche  du  7  déceni- 
Imv.i  <«  L;i  L'r.-H'i'  tlii  «l«''<liniiii('iir.  •.  {Aurore  «lu  7.}  «  Je  ne  pnr- 
•  ioiiiwM'.'n  j.nii.ii-  .nix  t;il»rio;it»Mii--i  «lo  i;i  frrAcc.  »  [Aurore  du  2t».) 
1  Pi'lile  lirpiifilitiiie  «lu  1»  noviMiilnv  lîHH.  t»n  réponse  h  l'arlicle 
i\o  Lnlmri  '-ur  TAlTain*.  iV.  i».  17ic. 
\'2\  Shui't'nirf  inéililfi  iW.  Mathii'i:  1>iikyi  i;s. 
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Ainsi,  il  élail  de  sa  destinée  que  les  hommes,  amis  ou 
ennemis,  le  méconnaîtraient,  qu'il  serait  opprimé  par 
tous  les  événemenls. 

Mathieu  savait  écouler,  deviner  la  pensée  de  ses  inter- 
locuteurs, entendre  leurs  silences.  Vers  novembre,  à  la 
veille  du  débat  final  sur  Tamnistie,  le  méconlenlement 
s'accrut.  Mathieu  redoutait  moins  les  risques  [)erson- 
nels  que  son  frère  pourrait  courir  à  Paris,  «  encore  fré- 
missant, croyait-on,  de  l'Affaire  »,  que  des  manifesta- 
tions et  des  troubles  dans  la  rue  qui  amèneraient  le 
gouvernement  à  l'éloigner.  Cependant  il  passa  outre  à 
ses  craintes,  décida  qu'il  fallait  montrer  son  frère  et  le 
manda  à  Paris  (1). 

Dreyfus,  dès  qu'il  connut  les  molifs  qui  détermi- 
naient Mathieu,  accourul.  Les  journaux,  le  soir  même, 
annoncèrent  son  arrivée,  mais  il  ne  se  produisit  aucun 
incident.  Des  passants  montraient  la  maison  de  son 
beau-père,  disaient  :  «  Dreyfus  est  là...  »,  et  s'éloi- 
gnaient. Pas  un  cri,  pas  un  attroupement.  Et  même 
calme  le  lendemain. 

La  simplicité  de  Dreyfus,  sa  modestie,  la  pudeur  de 
si^s  souffrances  passées,  sa  (îlaire  raison,  plurt^nt  fort  à 
Duclaux,  à  Gaston  Paris,  à  Trarieux  et  à  Raiio,  à 
Jaurès,  à  Zola  qui  se  [>ril  pour  lui  «  dune  grande 
admiration  et  d'une  grande  tendresse  12)  »;  d'autres^ 
qui  souhaitaient  d'être  ému-^,  ne  le  furent  pas,  et  lui  en 
voulurent.  Ce  n'est  pas  l'homme  qui  revient  de  l'cMifer, 
c'est  un  fonctionnaire  gui  fait  sa  tournée  de  visites.  Il 
avait    développé    dans    l'adversité   des    qualités    très 


(1)  24  novembre  1900. 

(2)  Lettre  du  13  mai  1902  à  Vaugîian,  dans  l'Aurore  du  14  : 
«  J'ai  gardé  pour  sa  personne  la  plus  grande  admiration  et  la 
plus  grande  tendresse.  » 
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raivs  «l'iiilc^Ili^cnco  i»ldocœur;  il   inivttil  point  Tart 
do  les  fairr  valoir. 

A  priiK*  ai  rivé,  il  écrivil  à  l^irquart  une  leltre,  à  la 
fois  aiTt'c.tiinisr  el  hiérarchique,  —  du  capilainc  au 
li(Milriianl-c<»lon<»l  ;  —  il  a  hAle  de  lui  exprimer  de  vive 
voix  loule  sa  rc(ronnaissanco,  demande  quel  jour  il 
pourra  se  présenior  chez  lui.  Pictjunrl  ne  lui  r<^pondii 
[)as. 

11  n*a\ail  jamais  «mi  de  sympathie  pour  Dreyfus  ;  de 
plus,  sa  inala<lie,  1  antisémitisme,  le  n>prenait  ;  ni  ses 
[)ropres  envnrs,  où  le  préjugé  ethnique  n'avait  pas 
été  étranfft'r,  au  début  de  l'AITaire,  ni,  par  la  suite, 
la  défeuM' ,  qui  lui  avait  valu  sa  gloire,  du  juif 
iiuiorent,  ne  l'avai^'ut  guéri- 1...  Surtout,  il  s  était  per- 
suadé, lui  aussi,  qu'il  existait  v  un  pacte  secret  »,  lout 
au  moins  «<  un  acconl  taeih»  »».  sur  Tamnistie  entre  Drey- 
fus, «  ou  sj'S  r(»nseillers>',  el  Waldeck-Rousseau.  «  En 
a<ce|)lanl  la  grAre,  Dreyfus  a  rendu  Tamnistie  pos- 
sible î>)  »  :  il  n(*  h*  lui  pardonnait  point. 

Inlellii^n'ner  eullivée,  mais  étroite  ;  conscience  droite, 
mais  dure.  A  un  livn»  u'i;  qm»  je  lui  dédiai  vers  cette 
é|Mu|ih\  jr  mis  4«»lle  épigraj)lM»  qui  ne  lui  déplut  |>oint  : 
Dune  rif'iulis  amuior.  L'un  d(vs  artisans  de  la  jus- 
lirr,  «[ujunlsr-;  passions  on  st»s  rancunes  étaient  enjeu, 
il  «l«'venail  injuslc  llenconlranl  Démange  au  Palais,  il 
lui  rcrn>a  la  main,  à  causer  de  sa  plaidoirie  de  Rennes. 


h  ■■  Il  lit  la  fJhn'  Parolr  ns^i«lùni(Mil.  »  ((iADIUEL  TiiARlEUX, 
«laii-  1*'  Jt/urnid  df  (ieni-ve  du  ">  mai  \\h\\.) 

2)  l*n.ni Mil .  «laii-  la  (Jazetle  df  Lausiinne  «lu  2  mai  HK)3. — 
l>aii-  II'  iiMMiH'  ailiri»'  :  <•  l»i''jà  Ifxposr  (|<»s  iiiotirs  pn'»î*onlé 
à  loi-.a-inii  il.'  la  Liràr»*  par  li-  liiMn'-ral  <!«'  (lallilTol  au  Pivsidont 
»!♦•  la  llriuihliinic.  iiionln'  .pu'  rcH«'  faveur  étail  achetée  au 
prix  d'uiir  aii)ni>ti<>.  » 

<3)  Len  JiU's  d'hinvr,  rrrucil  <lc  mes  urtiilob  tjur  ie  procès  du 
HcnMc>  «'t  coiilre  1  amiiislio. 


LE   BORDEREAU   ANNOTÉ  167 

Cependant  le  retour  de  Dreyfus  n'avait  point  dé- 
sarmé Labori.  Il  s'était  imaginé  que  Paris  en  serait 
«  révolutionné  »,  ne  revenait  pas  de  rindilîérence  du 
public  et  criait  que  «  c'était  la  fin  (i)  »,  Ne  pouvant  s'y 
résigner,  il  inventa,  le  mois  d'après,  une  nouvelle  exi- 
gence. 11  fallait  maintenant  que  Mathieu  révélât  les 
pourparlers  qui  avaient  précédé  la  grâce,  ma  démarche 
chez  Waldeck-Rousseau,  la  délibération  chez  Millerand, 
la  parole  de  Millerand  engagée  à  Mathieu,  la  lettre  de 
GalIiiTet  ordonnant  d'ouvrir  à  Mathieu  la  prison  de 
Rennes  pour  décider  son  frère  à  retirer  son  pourvoi,  les 
hésitations  de  Loubet,  Millerand  oflraiit  sa  démission 
et  Mathieu  rendant  sa  parole  à  Millerand. 

Ainsi  la  version  officielle  de  la  grâce  sera  démontrée 
mensongère  ;  ni  l'amnistie,  ni  le  ministère  ne  résiste- 
ront au  scandale. 

Il  est  probable  que  Mathieu,  tout  hostile  qu'il  fût  à 
Tamnistie,  ne  dissimula  point  la  sur[)nse  que  lui  cau- 
sait une  aussi  audacieuse  proposition  ;  en  tout  cas,  il. 
refusa  formellement  de  s'y  prêter.  Si  Waldeck-Rous- 
seau  a  justifié  la  grâce  par  la  pitié,  c'est  que  la  poli- 
tique l'y  obligeait  ;  pourtant  les  faits  ont  parlé  plus 
haut  que  les  mots  ;  la  grâce  d'un  homme  condnmné 
pour  trahison,  quand  elle  est  prononcée  au  lendemain 
même  de  celte  condamnation,  ce  n'est  pas  seulement 
de  la  clémence  ;  surtout,  d'honnôtes  gens  ne  livrent  pas 
les  secrets  d'un  gouvernement  qui  a  eu  confiance  en 
eux,  a   conversé,  collaboré  avec  eux  dans  une  heure 


{1)  «  Lo  Icndomnin  de  l'arrivée  de  mon  frère,  même  calme, 
môme  tranquillité.  J'en  tin  parla  Labori  et  Je  lui  manifestai  ma 
grande  satisfaction  que  tout  se  fût  passé  sans  incident  :  «  Ah  ! 
8*écria-t-il,  nous  sommes  f...  !  Comment,  pas  un  cri,  rien  ! 
l*arrivée  de  votre  frère  ne  révolutionne  pas  Paris  :  (-'«'sl  bien  la 
fin  !  •»  [Souvenirs  inédila  do  Mathieu  Dreyfus.' 
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difficile  ;  s'il  s  est  laissé  aller  à  des  imprudences,  il 
les  a  coininisos  dans  leur  intérêt.  Ces  pourparlers  de 
\Vald(H:k-Ilousseau  cl  de  Millenind  avec  le  frère  et  quol- 
<jues-uns  des  amis  de  Dreyfus,  ces  incidents  si  honora- 
bles, mais  qui  no  seront  jugés  équitableraent  qu'avecle 
temps  el  rapaiseinent  des  esprits,  ce  serait  le  frère  de 
Dreyfus  tpii  l(»s  dénoncerait  à  présent,  en  pleine  bataille 
des  partis,  pour  que  les  nationalistes  et  les  antisémites, 
tous  ceux  qui  auraient  voulu  maintenir  ou  renvoyer 
l'innocent  au  bagne,  s'en  fissent  une  arme  contre  le 
gouvernement  ! 

Ce  refus  d<î  Mathieu,  qui  rend  impossible  la  ma- 
nœuvre tjue  Labori  a  imaginée  pour  atteindre  Waldeck- 
Uousseau  et,  |)ar  contre-coup,  pour  éviter  Tamnistie  à 
Pic(piarl,  irrite  violemment  l'avocat.  Il  feint  d'y  voir, 
non  [>as  la  répugiuuice  légitime  d*un  brave  homme  à  un 
mauvais  coup,  mais  une  preuve  nouvelle,  irrécusable, 
(pie  la  grûce  a  bien  élé  le  prix  d'un  honteux  mar- 
ché (il.  Mathieu  et  moi,  nous  avons  donné,  vendu  à 
Waldeck-Uouss(»au  l'amnistie  pour  la  grâce,  l'honneur 
(h»  Picqiiart  pour  la  liberté  de  Dreyfus.  Picquart,  du 
premier  jour,  en  a  eu  l'instinct.  Labori,  maintenant,  en 
a  la  c(Mlitud«\  et  c'est  ce  qu'il  dit  désormais  à  Mathieu, 
à  charnue  de  hMirs  rencontres,  et  d'une  parole  toujours 
plus  i^|>re  à  mesure  (jue  h»  vote  final  de  l'amnistie  de- 
vient phi>  certain.  Le  i^i  décembre,  le  lendemain  du 
jour  où  W'nldeck-Housseau  a  combattu  ramendemenl 
de  Vazeille,  qu'avait  inspiré  Picquart  (lî),  Labori  met 
une  dernière  fois  Mallneu  en   demeure   d'agir  et  de 


(1)  (iazelte  iL*  [Aiu.<anru'  dn  2  inni  1ÎK»3  :  «  On  comprend  que 
Dreyfus  ait  rh'  v.C^nr  pour  ('(unIiaUrc  Taninistie  quand  elle  ejst 
v«Miue  «.'li  (li^-iussioii  devant  le  Parlement.  »  «  La  grâce  a  été 
achetée  nu  priv  d»'  !'anima»tie.  « 

^'2    Voir  p.  WA  et  145. 
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faire  agirsonfrère.  Waldeck-Rousseau  ayant  dit  la  veille 
que  «  Tamnistie  est  faite  pour  les  coupables  »,  Dreyfus 
se  doit  de  protester,  «  de  lui  jeter  à  la  face  ce  qui  s'est 
passé  à  Rennes  et  les  conditions  dans  lesquelles  la  grâce 
est  intervenue  (i)  ».  Mathieu,  bien  qu'irrité,  lui  aussi, 
contre  Waldeck-Rousseau,  persiste  dans  son  refus. 
Labori  s'emporte,  recommence  à  Tincriminer  :  il  est  le 
prisonnier  du  gouvernement  et  lui  a  sacrifié  ses  amis. 
Mathieu,  las  d'êlre'humilié,  soupçonné  d'actions  basses 
et  louches,  alors  qu'il  a  toujours  marché  droit  son  che- 
min, riposte  d'un  ton  plus  vif.  Il  en  a  assez,  ne  permet 
à  personne  de  mettre  sa  loyauté  en  doute.  Labori  perd 
alors  toute  mesure.  Ses  colères,  factices  au  début,  finis- 
saient, après  quelques  minutes,  par  devenir  sincères.  Il 
ne  se  possédait  plus,  criait  tout  ce  qui  lui  venait  à 
la  bouche.  Qu'est-ce  que  Dreyfus  a  fait  depuis  un  au 
pour  empêcher  Tamnistie,  préparer  la  revision  du  juge- 
ment qui  l'a  condamné,  retrouver  son  honneur?  «  Vous 
ne  vous  préoccupez  que  de  la  p(»au  de  votre  frère...  (2)  » 
Mathieu,  cette  fois,  n'en  peut  entendre  davantage  : 
«  Adieu,  monsieur  !  »  dit-il  d'une  voix  étranglée  à 
J^abori,et  il  prend  la  porte  (3). 

Mathieu,  quelle  que  fût  son  amertume,  était  troj)  poli- 
tique pour  ne  |>as  se  rendre  compte  cpie  sa  ruj>ture 
Qvec  Labori  serait  surtout  préjudiciable  à  son  frère  ;  sa 
fierté  avait  attendu  pour  se  révolter  que  l'iionneur  niéine 
fût  en  cause  ;  pouilant,  comment  faire  savoir  au  pul)lic 
la  vérité  sur  leur  querelle?  comment  s'ex[)liquor  sans 


(1)  Lettre  de  Lal)ori  k  Mathiou  (voir  p.  170.; 

(2)  Souvenirs  inédits  de  Mathieu  L)r;KYFL\s. 

(3)i.  Tout  est  rompu...  Hé  bien,  au  revoir,  Monsieur.  —  Lafjoiu  : 
A.U  revoir,  Monsieur.  »  (Lettre  (ie  Labori  à  Mathieu.}  —  «  Vous 
no'avez  répondu  :  «  .\llez  rejoindre  votre  Waldeck.  »  {Lettre  de 
^ialhieu  à  Labori.}  —  Voir  p.  171. 
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se  faire  laccnsaU^ur  de  son  défeuâcur  d'hier?  Il  décida 
lie  selVarer.  Son  frère,  dont  la  santé  est  à  peu  près  réta- 
blie, peut  s'oreuper  maintenant  de  son  affaire  ;  Mathieu 
!<"!  ronst^illera  de  loin  ;  «  Labori  aura  plus  de  ménage- 
ments pour  un  homme  qui  revient  de  l'Ile  du  Diable  (i).» 
Labori  semble  avoir  attendu  toute  la  jourmVc  une 
l(»llr(*  d'exenses  ou  de  regrets.  N*en  recevant  pas,  il 
erut  nécessain»  «  dcî  prétîiser  par  écrit  »,  dans  une 
longue  lettn»  à  Mathieu,  IVntn^ien  qu'il  avait  eu  avec 
lui  dans  la  matinée,  (*t  tly  résumer  tous  ses  griefs.  — 
Il  eût  fallu  <(  explitpuM'  publiquement  les  causes  delà 
grAe<^  )..  iK  continuer,  au  lendemain  de  la  sentence  de 
H(»nnes,  la  lutte  à  outraïu^e  ».  ^  Sous  prétexte  de  dé- 
fendre la  Ilépublique  et  d'épargner  au  pays  une  agita- 
lion  qu'il  se  mettait  bien  tardivement  à  redouter,  Ma- 
thieu était  entré  dans  la  voie  des  négociations  »;  dés 
lors,  «  la  cause»  n'avait  eessé  de  reculer  malgré  l'hypo- 
eril(*  appui  du  gouverneuuMit  ».  «  Est-il  possible  encore 
i\o  répondre  à  Waldeck-Uousseau  comme  il  le  mérite- 
rait? >)  Kn  tout  eas,  h»  devoir,  c'est  de  le  tenter;  «  le 
silenee  t»sl  inconqjréhensibh»  »,  t*'est  «  une  attitude  in- 
juslilial)l(»  »,  une  faute  pour  laquelle  il  n'y  a  point  de 
pardon.  A  Hennés,  [)ar  deux  fois,  Labori  a  voulu  quit- 
ter le  banc  tle  la  défense  ;  c'est  Mathieu  qui  l'a  conjuré 
d'y  garder  sa  place.  «  Après  la  condamnation,  le  sort 
élaul  acconij)li  ••,  l'avocat  n'a  i>oint  pensé  «  qu*il  fùl 
convenable  i\v  li^picr.  en  se  n^tirant,  de  mettre  l'opi- 
nion dans  la  confidence  tie  ses  divergences  »  avec  les 
Dn^yins.  Malliicu,  maintenant,  lui  rcMid  sa  liberté.  La- 
bori, a  au  IcriiK*  de  lanl  d'elVorts  >»,  en  ressent  une 
i:ranile  IrisI ess(\  (^.cpendanl,  il  attend  de  Tavcnir  «  des 
épr(»uve>  plus  cruelles  encore^  »,  car  <«  nul  homme  ne 

.1)  Simrc/iirs  im-iU's  «I»'  Mvtiiiei    i)Ri:viu>. 
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peut  se  flalter  de  connaître  le  fonds  de  ringraliludc  ». 
—  Pour  la  phrase  qui  a  provoque  la  déclaration  de  rup- 
ture *  il  la  rétablit  ainsi:  ^  Aujourd'hui,  votre  frère 
pourrait  agir  encore.  Autrement  il  aura  Tair  de  se  con- 
duire comme  si  tout  était  sauf  quand  la  peau  est 
sauve  (i).  » 

Ëtait-cé  atténuer?  était-ce  maintenir  l'injure?  Ma- 
thieu, -dans  laréponse  qu'il  adresse  le  lendemain  à  La- 
bori,  rectifie  d'abord  le  récit  de  l'avocat  d'après  ses 
propres  souvenirs,  mais  il  n'y  insiste  point,  convient 
«  qu'il  a  peut-être  eu  tort  de  répondre  comme  il  Ta 
fait»  ;  «  la  reconnaissance,  la  vieille  affection  qu'il  a  pour 
Labori  eussent  dû  lui  faire  négliger  l'amertume,  l'in- 
justice, la  violence  de  certaines  de  ses  paroles  ».  Par 
malheur,  il  était  à  bout  de  ses  nerfs,  «  tendus  depuis  si 
longtemps  vers  un  seul  et  unique  but  »,  et  irrité  aussi 
que  sa  parole  fût  constamment  mise  en  doute.  Aussi 
bien  n'a-t-il  engagé  que  lui- môme  dans  cet  incident  ; 
son  frère  y  est  étranger  et  il  assure  Labori  de  sa  persis- 
tante amitié  (2). 

Mais  Labori  refusa  cette  main  tendue.  11  suivait  de- 
puis longtemps  son  plan  qui  était  de  devenir  le  seul 
maître  de  l'Affaire.  Dreyfus,  pensait-il,  ne  pouvait  se 
séparer  de  lui  sans  compromettre  ses  chances  d'obtenir 
une  deuxième  revision,  et  l'insistance  de  Mathieu,  après 
tout  ce  qui  s'était  passé  de  pénible  entre  eux,  prouvait 
bien  que  c'était  son  inquiétude  comme  celle  de  son 
frère.  La  direction  exclusive  de  l'Atîaire  ne  lui  donnera 

(1)  Lettre  du  14  décembre  1900,  î)  lieures  du  soir.  In  fine  : 
•  J'ai  rhonneur,  Monsieur,  de  vous  saluer.  »  — .le  ne  ronnus 
riticidcnl  que  fin  décembre  par  Labori.  Il  me  dit  de  me  faire 
communiquer  par  Mathieu  la  lettre  qu'il  lui  avait  écrite  au  sujet 
de  leur  rupture. 

(2)  Lettre  du  15  :  «  Croyez,  cher  ami,  à  mes  senlimenls  les 
plus  cordiaux.  » 
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pas  s(MileiiH*nl  dos  satisfarlions  tl\imour-|>ropro  ;  elle 
lui  mrllra  encorr  <Milro  los  mains  une  arme  qui  obligera 
le  goiiv«Miirmrnt  <le  Waldei-k-Rousseau à  eompler avec 
lui. 

Mathieu  avail  allemUi  «Iciix  jours  avant  «rinformer 
son  Tivre  «h*  i'in<*i(l(Mit,  sa(*hanl  la  peine  ([iril  en  aurait 
el  esjxTant  arrant:<'r  les  choses.  (^uan<l  il  vit  son  elTorl 
i  mit  lie.  il  leii^^^ai^ea  à  (Mrrire  à  Labori  et  à  lui  deninDder 
une  rntrevu*'.  Labori  eommen<:a  par  la  ilif'iîliner  ;  il 
trouvait  m  inadmissible  »  que  Mathieu  se  fût  tu  si  lon^- 
lemï)s  à  s(ui  frère,  rornuK»  si  le  ilillërend  survenu  entre 
eux  n'engai;«»ait  (pir  lui,  el  s'étonnait,  au  surplus,  que 
Dreyfus,  «lans  sa  lettre,  nVxpriniAt  aucun  regret  ;  «  ni 
le  ccrur  ni  la  raison  »  de  Labori  ne  comprenaient  de 
pareils  procédés.  Dreyfus  rép^uidit  aussitf^t  que  b»  si- 
IcMice  de  Malliieu  n'avait  eu  d'autre  eau5e  qu'  «t  une 
loiiciiaiile  sollicitinb*  ».  h»  «lésir  de  lui  laisser  ignorer 
«  une  injuste  appréciatiiui  »,  ipiil  professait  la  plus  vive 
adiiiiralioii  pour  le  tah^it  et  le  courage  de  Labori  et 
qu'il  était  p<Msuadé  (pi'un  «Milretien  loyal  mettrait  fin  à 
ini  déplnrid>le  ii)alent<'ndu.  Labori  lui  écrivit  le  même 
jt»nr  «  queii  préseuce  de  ^on  insistance,  il  ne  pouvait 
pas  refuser  de  causer  avec  lui  >»  el  lui  donna  rendez- 
\ii\]<  pour  le  lendemain;  Dreyfus,  pensait-il,  «  ne  ver- 
rail  \\i\>  d  iiieoiiNéuienl  à  ce  tjue  le  colonel  Picquart, 
qui  Noidait   bien  y  couxMitir,  assistât  à  l'entretien  (i)  »». 

Dreyfus  ii  avait  pas  encore  vu  Piccpuirt,  puisque  la 
lettre,  oi'i  il  lui  demandait  audience,  était  restée  siins 
réponse,  el  ce  fut  ainsi  (pi'il  le  n^vit  pour  la  première 
foi<,  dans  le  cabinet  «h*  l'avocat,  comme  une  manière 
d<*jui:c   ou   de  fianc-juuM»   t|ui    lui   parla  comme  à  un 

accu>é  \:2:i  déccinhrc  I^J<»0  . 
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11  lui  fallut  entendre  d'ahord  l'éternel  réquisitoire  d 
Labori,  appuyé  tout  le  temps  par  Piequarl,  contre  tout 
ce  qui  s'était  passé  à  Rennes^  les  inlerven lions  souter- 
raines de  Waldeck-Rousseau,  la  pitoyable  méthode 
défensive  de  Démange  et  les  complaisances  de  Mathieu 
pour  toutes  ces  faiblesses.  Malgré  la  dure  leçon  des 
faits,  Dreyfus  et  son  frère  ont  continué  à  pratiquer  la 
môme  lactique  hésitante,  qui  ne  peut  conduire  qu'à  la 
défaite,  et  ainsi  ils  ont  leur  large  part  de  responsabilité 
dans  le  vote  de  Tabominable  amnistie.  Si  Dreyfus  veut 
persévérer  dans  les  mômes  errements,  il  en  est  libre, 
mais  qu'il  ne  compte  plus  sur  le  concours  <le  Labori  et 
de  Picquart.  S'il  veut,  au  contraire,  se  décider  à  une 
oflensive  vigoureuse  et  de  tous  les  instants,  qu'il  donne 
à  Picquart  et  à  Labori,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  la 
direction  de  l'Affaire;  Mathieu  surtout  devra  renoncer 
à  s'en  occuper. 

Dreyfus  n'avait  plus  beaucoup  d'illusions  sur  Labori  ; 
dès  Rennes,  à  l'une  de  leurs  premières  renconires  dans 
sa  cellule,  il  s'était  inquiété  de  cette  nature  violemment 
personnelle  (i).  Mais  il  avait  le  culte  de  Picquart.  Il 
sentit  quelque  chose  se  briser  en  lui,  quand  il  le  vit  se 
joindre  à  Labori  pour  incriminer  Mathieu,  l'inviter  à 
exiler  de  son  affaire  le  frère  héroïque  (jui,  depuis  tant 
d'années,  ne  vivait  que  pour  lui  et  avait  forcé  jusqu'à 
l'estime  de  ses  adversaires. 

Il  se  roidit,  comme  il  avait  fait  dans  toutes  les  cir- 
constances tragiques  ou  cruelles  de  sa  vie.  Sans  oublier 
un  instant  quels  égards  il  devait  à  sc^s  interrogateurs, 
il  leur  répliqua  avec  une  fermeté  d'accent  qui  les  sur- 
prit. Comment  Labori,  comment  Pictiuarl  [)euvent-ils 
lui  demander  de  faire  à  son  frère  une  pareille  injure?  Il 

(l)  Voir  U  V,  212. 
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unit  dans  iiii(>  ini^mr  gnilitudo  tous  roux  c|iii  oui  épous^sa 
cjuiso  ri  ont  rnnilnillu  iMUir  la  justice.  ()ui  sorail-il  s'il 
drsavonail  homanpfo,  son  d<^f(»nsoin-  dolapromùVehoiiro? 

Mais  Lahori  ol   Picquarl  sVnt<^lonl.  Ou  ils  sortironl 
do  rAlVairr,  ou  ce  siM-a  Malbiou.  Alors  m<^nio  qu'ils  an- 
rairnt  roni  fois  raison  conlro  Malhiou,  toute  cette  srèn<^ 
serai!  inlinniaine.Ni  liui  ni  l'autre  ne  paraît  s'en  doute  ^ 
et,  comme  le  juif  demeure  irri^duclible,  ils  lui  parler»   ^ 
ave(*  une  (lun»lé  «-roissanle.  Kst-il  un  coupable  dont  i^-"^ 
auraient  cfniviMt  la  faute  ?  est-il  un  innocent  qui  a  F      -^ 
«Iroil  de  tenir  la  t(^lebaule  devant  tout  le  monde?  Enfi       -^ 
Dreyfus  se  relire,  sans  avoir  rien  <-6dé,  mais  ses  nert      '^ 
sont  à  ImmiI  (»t  il  est  saisi,  dans  le  vestibule,  d'une  dou-*^-*' 
leur  si  violente  (piil  iléfaille,  s'appuie  au  mur. 

Il  tenta  ceiMMidant  une  supn^me  tl<^marche,  écrivit  U  ^  *^ 
soir  nn^nie  î\  Labori  :  «  Votre  concours  dans  les  affaire.  -^'^^^ 
fulun^s  est   iiulis|)ensable  ;  je  vous  réitère  la  demanda  ^  ^ 
que  j(»  vous  ai  fait<»  vtM'balement  <le  rester  mon  conseil.  ^ 
M  ajoutait  <jue  Matbieu  s(»  trouvait  dans  roblifi^alion  d<»  ^  * 
retourner  vers  le  |)rinlt»mï)s  à  Midbouse  :  .<  C  est  don<^  .c^^ 
moi,  dont  vnus  «onnaissez  lt»s  sentiments  de  reconnais—*^  **' 
sauce  et  de  profonde  aduiiratit)n  pour  vous,  qui  m  oc- ^^  *^* 
«•uperai  ^V'<  maint enaiit  «le  la  <l«'»fense  de  ma  cause,  k*  " 

l.abori  ne  voulut  rien  enltMidre,  répondit *sur  une  carir:»  -^  '"* 
qu*  •<  il  nr  pouvait  que  s*<mi  tenir  à  ce  qui  sVtail  dit  er^  '*'  "" 
pi'é>eure  du  eoloni'l  Picquarl  »». 

Les  .unis  «nininnns,  Zola,  Trarieux,  ne  furent,  comnu^  ^^^ 
moi,  a\erli>  qn'apivs  quelques  jours  et  toutes  les  inler-"*'^"'*" 
\«'iitions  «pi'oii  i»ssa\n  TiinMit  inutiles.  ^ 

Ils  ensv;,»iil  v«>nlii  u:îinb'r  s«'crèles  ces  tristesses,  mais       '•'*' 
les    eoiilidrncr>  >\''l«'iidireut  ;    llocbefort   fut   informé  -*^f 
annoiHîi  hi  iiipline  eiilre  les  Dreyfus  et  Labori  (i). 


(1    Inlrtinsif/ninl  du  l'«;  j.iiivi.'r  lîn»l. 
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Ici  encore,  les  révisionnistes  se  divis6rent.  Au  juge- 
ment des  uns,  Mathieu,  quels  que  fussent  les  torLs  de 
Labori,  n*aurait  jamais  dû  oublier  son  dévouement  aux 
temps  difficiles  et  Tattental  de  Rennes  ;  de  tels  liens  ne 
se  dénouent  pas.  Labori,  selon  les  autres,  avait  cherché 
de  parti  pris  à  acculer  les  Dreyfus,  par  ses  mauvais  pro- 
cédés, à  une  apparence  d'ingratitude;  Picquarl,  qui 
tantôt  le  poussait,'  tantôt  subissait  son  influence,  man- 
quait de  bonté.  Et  d'autres  enfin  disaient  qu'il  n'y  a  pas 
de  demi-dieux,  pas  de  héros  parfaits  ;  que  la  politique 
est  une  grande  gâcheuse  de  cœui-s  et  d'esprits  ;  que  les 
martyrs  décloués  ne  sont  plus  que  des  hommes  comme 
les  autres  ;  qu'on  voudrait  unir  par  l'amitié  tous  ceux 
qu*on  admire,  mais  que  la  nature  des  choses  et  la  diver- 
sité des  caractères  s'y  opposent  ;  que  de  tels  <lérhire- 
mcnts  s'étaient  produits  de 'tout  temps,  dans  tous  les 
partis  ;  et  que  Picquart  et  Dreyfus  n'en  resteraient  pas 
moins  inséparables  devant  l'histoire,  plus  indulgente 
et,  parlant,  plus  juste. 


II 


Nous  avons  suivi  pendant  des  années  l'élargissement 
de  l'affaire,  son  débonlement  jusqu'à  ce  qu'elle  couvrît, 
occupât  toule  la  politique.  Depuis  Rennes,  de  la  grA<*e 
à  Tamnistie,  nous  avons  vu  l'inondation  sarréler,  puis 
reculer,  les  eaux  du  Nil  (pii  refluent.  L'année  qui  com- 
mence le  siècle  trouve  le  flot  rentré  dans  son  lit,   mais 
toute  la  terre  pénétrée  à  une  telle*  profoiuleur  d'unes 
IHle  humiilité,  couverte   d'un  limon  si   épais  <[ue  de 
longtemps  on  n'a  eu  espérance  d'une  moisson  plus  rich*^ 


171}  IIISTOIRK    DE    r  AFFAIRE   DREYFUS 

ni  rniintr  triinr  végétation  plus  folle.  Car  loulos  les 
soinoiicos  onl  gt^rmé,  les  meillouros  et  les  pires;  et  tout 
pousse»,  le  hié  et  l'ivraie,  Tatrope  et  la  vigne,  avec  la 
iiu^ine  exnUérance  et  la  môme  force. 

L'année  politique  1901  tient  presque  loul  entière  dansia 
discussion  <lu  projet  de  loi  sur  le  contrat  d*associatioD. 
—  La  commission  avait  précisé,  sur  quelques  points,  l^ 
texl<»  <le  Waldeck-Rousscau,  et,  sur  quelques  autres?' 
lavait  aggravé.  Ainsi  les  congrégations  religieuses  n-^ 
peuvent  être  autorisées  que  par  une  loi, au  contraire  d*^^^ 
associations  laïques  de  biens  qui  peuvent  Têtre  par  d* — ' 
crel  ;  ell(»s  ne  p(»u  vent  fonder  aucun  nouvel  établissemei^^ 
qu'en  v(»rlu  ilun  décret  rendu  en  Conseil  d'État  ;  et  nr^*"^ 
n'est  admis  à  diriger,  soit  directement,  soit  parpersom 
interï)osée,  un  établissement  (l'enseignement,  sliappai 
tieni  à  une»  congrégation  non  autorisée.  C'était  Tanci* 
article  7  de  Ferrv.  —  Débat  mémorable,  suivi  par  Top:  ^^M 
nion  avec  une  attention  passionnée.  Les  catholiques,       ^ 
l'ordinain»  des  partis  politiques,  des  qu'ils  sontenminc:^^ 
rite,  se    réclamèrent    de   la    liberté.   Les  orateurs  d  f-^ 
(•entre  les  îi|)puyérent,  Hibot,  Aynard,  surtout  RenaultS  ^ 
Morliôn»;  les  prin<ipes  lui  paraissant  en  cause,  comm^"^ 
dans  lalTairr  du  <lessaisiss(»ment,  il  les  défendit  avec  1 1 
nirnie  ardeur  courageuse,  n'étant  pas  de  ceux  quis-^?^ 
«roient  habillas  pour  cela  seul  qu'ils  les  abandonnent. — • — ^ 
A  ^^niclie,  les  défenseurs  d(»  la  société  civile,  Bourgeoi^^^' 
IN'llelan,  Viviani,  téméraire  comme  de  parti  pris,  s'éle^^" 
vaut  dun  i^naiid   vol  imprudent  au-dessus  des  théories^ 
jnri<li(jnes  ou   bisloriiiues  |)our  déclarer  la  guerre  à  1^ 
piopagiilion  uiéino  de  la  foi  ;  le   rapporteur  TrouîUot, 
solidr,  \ui  pru  rude,  soulevant  à  <1  roi  te  des  colères  d'au- 
lanl   plus  \  iv«'s  qu'aueicu  élève  des  Jésuites,  il  les  con- 
naissait initMix  :  cl   \Vald(»ck-Housseau,   tout  le  temps 
b'rrnc,   i né! Maniable  dans  son  dessein,   malgré  les  pro- 
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phélies  qu'il  n'éi<iit  l'hommo  que  de  la  première  étape, 
pourtant  inquiet  au  fond  et  attentif  d'autant  plus  à  ne 
pas  laisser  éclater  davantage  le  cadre  de  sa  loi.  — Vers 
la  fin  d'un  de  ses  discours,  dont  la  Chambre  ordonna 
Taffichagc,  il  évoqua  d'une  phrase  rapide,  répondant  à 
de  Mun,  la  discorde  d^hier  qui  avait  failli  tourner  h  la 
guerre  civile,  la  croisade  contre  la  société  sortie  de  la 
Révolution.  L'audacieuse  tentative  de  ramener  la  France 
de  tant  d'années  en  arrière,  «  au  plus  sombre  passé  », 
a  été  un  avertissement  ;  l'État  laïque  ne  s'exposera  plus 
à  pareille  surprise  ;  il  assurera  par  les  mesures  néces- 
saires H  sa  paix  et  son  développement  régulier  ». 

Nul  ne  savait  mieux  que  de  Mun  quelles  avaient  été 
alors  les  espérances  de  l'Église  et  par  quel  juste  retour 
des  choses  elle  était  frappée  maintenant  dans  ses 
milices,  la  chair  de  sa  chair  (i). 

Jusqu'à  la  fin  de  la  législature  (mars  1902),  aucune 
autre  allusion  à  l'Affaire  ne  fut  portée  à  la  tribune.  Le 
prétoire  ne  fut  pas  moins  silencieux. 

Les  officiers  du  premier  conseil  de  guerre,  à  qui 
l'amnistie  a  laissé  ouverte  la  voie  de  l'action  civile,  ont 
renoncé  à  y  porter  leur  plainte  contre  Zola,  et,  de 
même,  Zola  abandonne  ses  procès  contre  les  trois 
experts  et  contre  Judet  (2).  Couard,  Belhomme  et  Vari- 
nard  garderont  ainsi  l'argent,  les  3o.ooo  .francs  de 
dommages-intérêts  qui  leur  ont  été  accordés  ;  Zola 
déclare  que   les  considérants  du  jugement  qui  a  con- 

(1)  L*enBemble  de  )a  loi  fui  adopté  à  la  Chambre,  le  29  mars 
1901,  par  303  voix  contie  224,  la  droite,  les  nationalistes  et 
presque  tout  le  centre  (Kibot,  Aynaid,  Krantz,  Pôincaré,  Charles 
Ferry,  Méline,  Jules  Roche);  et  au  Sénat,  le  22  juin,  par  169  voix 
contre  95.  La  loi  fut  promulguée  le  2  juillet. 

(2)  Picquart  porta  au  civil  son  procès  contre  le  Jour  qu'il  fit 
condamner  à  20.000  francs  d'amende.  [20  novembre  lîK)2:  con- 
lirmé  en  appel  le  30  juillet  1903.) 
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damné  Ju(l<»l  on  première  instance  lui  sufGscnt.  GalliiTet 
Jni  ayani  fait  remet  Ire  le  dossier  de  son  père,  il  y  avait 
Iroiivé  la  preuve  «piici  encore  Henry  avait  fabriqué 
d(»s  faux  >  I  ). 

Les  avocats  de  Mme  Henry  lui  conseillèrent  inutile- 
ment de  laisser  sou  pro<'ès,  sa  demande  en  200.000  fr. 
de  dommag(»s-iiilérôls;  ils  eussent  préféré  «  éloigner 
«l'eux  rell«»  tlouleur  importune  (2)  ». 

La  loi  d'amnistie  ne  m'enlevait  pas  entièrement  la 
fatuité  d(*  faire  la  preuve  4|ue  je  n'avais  rien  avancé 
d'inexact  en  expliquant  le  rôle  d'Henry  par  sa  corn- 
ï)licilé  avec  Ksterhazy.  Si  j'ai  dit  la  vérité,  je  n'ai  pas 
roniiiiis  de  fauli»,  je  n'ai  causé  aucun  tort  dont  je 
doive  léparation,  —  ou  il  faut  mettre  un  bâillonà  Tbis- 
loin*  ;  el  c<numenl  «lécider  que  j*ai  dit  ou  que  je  n'ai 
|)as  dit  la  vérité  sinon  par  une  enquête  ?  Que  le  tribu- 
nal, libre  de  l'acrorder  ou  de  la  refuser,  l'ordonne,  j'y 
app(^llerai  les  mêmes  témoins  qu'à  la  cour  d'assises  ; 
ils  seront  entendus,  non  plus  dans  le  fracas  d'un  débat 
pnhiic,  Mïais  dans  le  cabinet  paisible  d'un  magistrat 
enqu(M(Mir;  et  voilà  rouvert  le  chemin  de  la  revision. 

l)reyfus,  nombre  de  révisionnistes,  espérèrent  long- 
temps (pie  j"ol)tiendrais  lenquéte,  (pie  le  fait  nouveau 
en  sori irait. 

l'ii  inri«lenl  pénible  me  fit  retirer  mes  dossiers  à 
Labori,  (pii  avail  voulu  me  les  rendre  après  Hennés  (3). 

Labori,  à  ma  demande,  avait  conlié  à  Cornély  la 
(•hi'oiiiipie  ]>olili(pie  de  la  Grande  Revue  qu'il  dirigeait 
et  (loiil  1(^>  principaux  actionnaires  étaient  des  parti- 
sans not«»ircs  d(î  lire vf us.  Cornély,  parce    qu'il   avait 

Il    Xnir  I.  III.  «;<»<. 

l'i  Tiil»ini.il  <i\il  <lo  la  Sriiio,  nmlionce  du  l"juin  1902,  plai- 
i.loirii'  <|i'  i  ■.Ih'jui. 

H   Km'.oiîi.  «lan-  lo  Journal  du  4  décembre  1901. 
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parlé  selon  sa  conscience  pendant  le  tumulte  de  l'Af- 
faire, avait  perdu,  Tune  après  l'autre,  ses  principales 
collaborations;  telle  était  la  haine  dont  le  poursuivaient 
les  partis  de  réaction  que  le  Figaro  lui-mOme  s'était 
séparé  de  lui  (juin  1901).  Il  était  sans  fortune,  d'une 
probité  scrupuleuse,  et  n'avait  jamais  vécu  que  de  sa 
plume. 

Il  semblait  donc  (jue  ses  compagnons  de  lutte  plus 
fortunés  dussent  tenir  k  honneur  de  lui  faire  parmi  eux 
une  plac<?t  d'autant  plus  large  qu'il  était  l'objet  de  plus 
«raniniosités  et  de  basses  v(»ngeances.  Or,  Labori  à  son 
tour  se  sépara  de  lui,  parce  qu'il  n'élait  pas  d'accord 
avec  lui  sur  la  grûce  et  sur  l'amnistie,  d'ailleurs  prrs 
d'un  an  après  le  vote  de  l'amnistie  (novembre  i(>oi)  et 
en  pleine  bataille  contre  les  partis  de  Droite  (1). 

Depuis  quelque  temps,  mon  auiitié  pour  Labori  se 
survivait  ;  elle  ne  résista  pas  à  ce  qui  \\w  parut  un 
acte  d'ingratitude  envers  un  écrivaiu  qui  avait  déjà 
souffert  assez  de  la  méchanceté  des  homnïcs.  Ton  le 
explication  que  j'aurais  eue  à  ce  sujet  avec  Labori 
aurait  dégénéré  en  une  querelle  où  il  m'eût,  à  nouveau, 
rendu  mes  dossiers.  Il  me  parut  plus  loyal  de  les  lui 


{1}  tt  Venu  courageusement  à  ceux  qui  voulaient  lutler  jus- 
qu'à la  mort,  non  pour  nii  Iionnne,  innis  pour  le  droit  «les 
hommes,  il  a  eommis  leiTeur  de  ^e  fnirr  l'apolofrisle  <h'  la 
^râce  et  de  l'amnistie.  Il  ne  pouvait  (pie  support er  à  In  (In  la 
fatale  rooMéquence  de  cette  coniradiclion,  peul-olre  inr<>n>- 
cienle.  »  ''Ladoiu,  dans  le  Journal  du  5  dérenihre  liM)!.^—  ..  Mdn 
intentûm  pour  l'avenir  est  d'écrire  «lans  la  (irandc  /{evufr.  aussi 
régulièrement  que  je  le  pourrai,  de<  rhroiiijpu^s  nu  des  rludos 
politiques.  Cela  devait,  nécessainMiient,  sans  qu  il  y  ni!  là  de 
<|uoi  blesser  personne,  entraîner  le  départ  de  Cornély.  »  {Jour- 
nal du  4.;  —  Labori  n'a  publié  dans  la  Revue  (pi'un  seul  arlirle 
politique  :  le  Mal  politique  et  les  Partis  (numéro  de  nn- 
verabre'.  et  qu'une  conférence,  faite  au  tliéàhe  (léniii'r.  <nit««  de 
l'article  précédent   numéro  dr  déreudM-r  . 
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ri'pnMulio  011  «lisant  pourquoi  (i).  II  iravait  plus  ma 
oniilîan«;r  ni  moi  la  sionno  :  comraonl  eûl-il  pu  parler 
m  uum  nom  î\  la  harrc? 

Lahori  s*ox|>li<|ua  flans  plusieurs  articles  du  Journal 
.sui'  rinciticnt  (>  ,  et,  par   la  m  Ame  occasion,   sur  les 
DieNTus,  le  pror(>s  «le  Rennes,  ^<  l'cUrange   altitude  de 
la  polire  »  lors  <l<'  Taltenlat  «lirigé  contre  lui.  Comme  U 
(liinna  exacteuKMit  h»  motif  de  ma  dt^cision,  je  fardai  le 
sil<Mice.  Il  polôniiipia,  par  contre,  avec  Bernard  Lazat^ 
«jui  Tavait  malrneiu'' (Labori  disait  :  calomnié)  dans  ut^^ 
«•()nv<Msatinn  irnprnd«^nte  avec  un  journaliste.  Laz:^-^ 
lui  ri|>osla  viv<Mn«Mit  :  ^  Vous  suffisez  à  jeter  à  bas  xo  ^ 
sl:iln«\  ••  Picipiart  j)nt  parti  pour  Laborî. 

Le  |)nl)lic  d«>nna  peu  «l'attention  à  ces  tristesses. 

Dreyfus,  au    |)rinlemps  de   1901,  avait  fait  paraïl^^ 
ses  souvenirs,  son  journal   de   nie   du  Diable  (3).  \^^^ 
[)elil  volume,  traduit   dans  toutes  les  langues,  rem^^   ^ 
[>rofondéml?nt  les  coMirs  simples,  étonna  par  la  f acull^^     ' 
.(  presque^  palhologicpie,  «le  parler  de  lui-même  comn^^^^* 
d'un   antre    ^'1)   •.  ^>n   raï>pela   le   mot  de   Nielzschc^^^  ' 
«  L'hoinnie  ohjerlif  n'est  qu'un  miroir:  il  ne  fait  qi  -   ^^ 
rén«Mer.  ^  Mais  «pie  rélL^'Ie-t-il  ?  Comme  le  miroir,  rie-'**'^ 
(pic  les  li^ne^^,  la  fonne,  le  coté  extérieur  des  choses^- 
Il  ne  pénèln»  pas  à  l'iUiie,  n'interprète  pas. 

Ij^blois   publia   sa  correspondance  avec   Schenrei'^ 
Ke>lner  ;    !«•   dii(^<'(our   d'une    agence    d'informations 
aclu^ta  à  INleilia/y  un  lexle  de  sa  déposition  devani  le 
roii^iil  de  Kranre  (p»i   parut  dans  le   Siècle;  Ksterhazy 
en  v«ndit  une  auhv  version  à  un  journal  belge  (5). 


•-'  L  :.,  c.  y.  12  .'l  11  (l.M-cinlu-c  llHjl. 

,;i  Cinii  annct'>i  de  ma  rie  naai  iy<>l;.  — -  Voir  t.   II,  IH4. 

1)  .Iri.iKN  JjiNhA.  (l,in-«  l;>  lieviu»  franco-allemande^  d'août  1901. 

."»)  lnilrjft'ri(hiHi-t'  l".lijt\  iii.ii    r.n.)l. 
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Zola  écrivit  le  troisième  de  ses  «  Évangiles  (i)  »  : 
après  Fécondité  et  Travail^  où  il  a  ébauché  la  cité 
future,  Vérité,  transposition  de  TAffaire  dans  le  inonde 
des  instituteurs  laïques  en  lutte  avec  les  ignorantins. 
Dreyfus  devient  le  maître  d'école  juif  Simon,  accusé 
d'un  crime  contre  nature,  Du  Paty  le  frère  Fulgence, 
Henrj'  le  père  Philibin,  Esterhazy  le  frère  Gorgias.  l'ic- 
tiôn  lourde,  mais  où  passe  un  souffle  chaud,  où  écla- 
tent des  visions  lumineuses.  Il  a  Tinslinct  de  la  vérité, 
la  sent  de  loin.  <(  On  remarqua  (au  procès  de  Rozan, 
c'est-à-dire  de  Rennes)  qu'un  des  jurés  fil  poser  à  Gra- 
gnon  (Mercier)  une  question  à  la(ïuellc  personne  ne 
comprit  rien  (2).  »  C'est  la  question  de  Brogniart  :  «  N'a- 
t-on  jamais  fait  l'hypothèse  que  le  bordereau  sur  pa- 
pier-calque pouvait  être  la  copie  d'un  bordereau  ori- 
ginal (3)  ?»  —  le  bordereau  annoté. 

Le  premier  volume  de  mon  histoire  {Le  Procès 
de  1894)  opéra  quelques  conversions.  Chuquet  m'écrivit 
que,  par  moi,  enfin,  il  voyait  clair.  Cela  m'encouragea 
fort.  Pour  mon  second  volume  (Esterhazy),  je  n'hésitai 
pas  à  m'adresser  aux  Allemands.  Le  vieux  Munster,  (|ui 
avait  pris  .sa  retraite  comme  ambassadeur  et  écrivait  ses 
Mémoires,  me  raconta  ce  qu'il  savcût  des  relalions\)ra- 
geuses  de  Schwarzkoppen  avec  Esterhazy.  Schwarz- 
koppen,  que  je  vis  à  Berlin,  s'abrita  derrière  sa  con- 
signe ;  il  convint  pourtant  qu'il  avait  tout  dit  à  Muns- 
ter; s'il  est  interrogé  selon  le  protocole  dij)lomalique, 
il  répondra  (4). 

0)  Voir  t.  I\M37. 

(2)  Vérité,  515. 

(3}  Bennes,  t.  I,  149. 

{i)  Cour  de  cassation,  2  mai  1904,  Hrinach. 
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I/AlViiiro  no  rrjmrnl  dans  la  politique,  pour  quelques 
jours,  (junn^  t'*l«MMi()ns    ^^lu^rales  (avril-mai   190*2),  f* 
snilrincnl   <l:m^  un   polit  nombre  «le  circonscripliou-' 
(•(»ll«»s  où  so  p(ulai«'nt  Ars  candidats  qui  avaient  pris  ou- 
\«'rl<'in«'ul  p;irli  pour  Dn^yfns.  Oubliée  partout  ailleu'*^' 
('nlon<«''r  dan-i  le  passr,  (die  y  fut  évo«|uéc  contre  et^^' 
surloul  par  !<\s  nalituialisics,  avec  une  violence  exlrt^»^^^ 
cl  coidrihua  à  la  «It'd'aite  de  quelques-uns,  députés  s^^^' 
lîiiiU   ou    randidnts  nouveaux,  AUemane  et  Viviani 
Paris,  .Mauri»(^  Lrbon  à  Hourn,  Labori  à  Fonlaineble^^       t^ 
jr   vii'ux    de   Win,  le  seul  déï)ulé  de   Droite  qui  se 
jM'nMoncr  pour  la   n(»visi<>n.A  Digne,  où  Ton  avait 
pîUhlu    l('   lnuil    qu(*  la    reprise  de   TAflaire  serait 
sii:nal  de  la  ^Mierre  avor  TAIleniagne,  je  subis  un  no 
^(d  r(litM\  l*ar  conlrr,  tous  les  ministres  furent  réélu 
,laurr«^  retrouva  ses  éh'clfurs  de  Carniaux,  Pressensé  U 
r\\\  à   Lyon,  Dru  mont  bîdtu  à  Alger  (i).  C.lemencea 
(pichpie-s  jours  avant,  avait  été  nommé  sénateur  dai 
\r  Var  ,:>)! 

r>ri><ou,  d«''pulr  de  Paris  <iepuis  plus  de  trente  ans, 
fui  mis  «'u  niiiiorilr  au  premier  tour  par  deux  conçu 
iiMil-  iiali(Hiîdi^h's.  11  aurait  succombé  au  second  d 
Njiiil  Irur  accord    'A  :  il  .se  relira,  fut  recueilli  par  Mai 


-ic 


Il    2;  ;i\  lil   .'1   11    ni.-ii  l'.»"2. 
L'i  «"•  .'i\  lil. 

liî     II  .ni.  .111  iiiriiii.T  l«nii-.  :>.'MV2   \(M\  roiilre  7.01)1  à  ses  dou^ 
«niiiiinriiU  ii.it iMi,.il:-|i'-.  Tiniinacic   el  Hoiidô   (X'   arrondisse 
iiu-iil.  i^'«ii.  cii-iiii.li.Mi  .  An  l>;ill..||Mnr(»,  x<)urna<le,anciennfndei'* 
lui  ('in  l'.u  ;.  !"■'  \  '.x  i-.'iiii-.'  1.7;;:  .m  (•.•iiwlidal  radical,  Christman 
.pii  :\\i\i\   i«ii-  l.i  pl.ii'-   'II'   r.i-i--i>ii. 
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seille  (IV*  circonscriptiori),  où  tous  les  candidats  répu- 
blicains se  retirèrent  en  sa  faveur,  firent  l'union  sur 
son  nom. 

Bien  que  Mesureur,  ancien  ministre  sous  Bourgeois, 
se  fût  borné  à  voter  silencieusement  avec  Brisson  et 
Waldeck-Rousseau,  rAffaire  fut  exploitée  contre  lui, 
dans  le  II*  arrondissement  de  Paris,  comme  s'il  en  avait 
été  l'un  des  promoteurs.  Il  y  avait  pour  concurrent  un 
universitaire,  ancien  professeur  d'histoire,  Syveton, 
trésorier  delà  Ligue  pour  la  Patrie  Française  ei  son 
véritable  meneur  sous  la  présidence,  devenue  presque 
nominale,  de  Lemaître  qui  avait  en  lui  une  confiance 
sans  réserve  et  lui  prédisait  les  plus  hautes  destinées. 
C'était  un  homme  jeune  encore,  d'assez  belle  prestance, 
lout  en  torse,  aussi  parfaitement  dépourvu  de  scrupules 
qu'il  est  possible  de  Télre,  radical  hier,  aujourd'hui  na- 
lionaliste,  qui  étouffait  en  province  et  que  Paris  aveu- 
gla. Se  poussant  dans  le  monde,  d'une  extrême  sou- 
plesse auprès  des  nobles  et  des  riches,  pourri  de  mœurs 
sous  le  mensonge  de  sa  tenue,  il  élait  tourmenté 
de  besoins  d'argent  et  prêt  à  tout  pour  y  satisfaire,  jus- 
qu'à puiser  dans  les  caisses  de  sa  Ligue,  pendant  (}u'il 
déclamait  contre  Timprobité  et  les  vices  des  républi- 
cains. Il  mena  furieusement  sa  campagne  contre  Me- 
sureur, traînant  à  sa  suite  dans  les  réunions  des  bandes 
recrutées  pour  toutes  les  violences  et  avec  un  seul 
thème  :  Mesureur,  tous  les  défenseurs  do  Dreyfus, 
sont  des  «  traîtres  (i)  ». 

On  se  souvient  qu'à  la  veille  du  jugement  de  Rennes, 
AValdeck-Rousseau,  s'attendant  à  la  condamnation  d«* 

(1)  Rapport  de  P.^ul  lîoaurogard,  au  nom  delà  C<»iniiiis>ion 
chargée  de  procédera  une  on<iut>te  sur  l«'s  opônilions  rl«M-t(>- 
t-alcs  dans  le  2*  arrondissement  de  Paris,  Annexer.  d«'|)ositioiis 
«te  Mesureur,  Oudard,  II.  (jucroy,  (lamille  Bellaiiger.  clr. 
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Dreyfus,  s'étail  «:onciM-lé  avec  Monis  pour  en  appi'ler  ^■- 
la  Cour  de  rassalioii,  qu'il  avait  pi*essenii  Galliffet  ^^*- 
que  I(*  i^rnoral  avait  résumé  dans  une  lettre  ses  obj 
lions  ol  ses  craintes  (i).  Judet,  après  avoir  fort  débla 
léré  conlre  (iallillN^t  tout  le  temps  qu'il  était  ministre 
alla  le  voir  dans  les  derniers  jours  de  la  période  élec 
lorale  (2).  Le  général  n  avait  pas  revu  Waldeck-Rous 
seau  depuis  sa  <Iémission,  lui  gardait  rancune,  surlou 
de  ses  pro|)res  torts,  se  répandait  en  commérages  (3) 

Il  accueillit  donc  lejournaliste,  à  qui,  end  autres  temps 
il  aurait  fait  passer  la  porte  au  premier  mot  et  se  lai; 
({uestionner  par  lui.  Il  savait  se  taire,  même  quand  l 
secret  professionel  ne  lui  en  faisait  pas  un  devoir  ;  maii 
sa  parole,  une  fois  qu'elle  était  débridée,  l'empor 
tail,  ou  il  s(»  laissait  complaisamment  emporter  pa: 
elle. 

Gallill'et,  à  en  croire  Judet  (4),  lui  aurait  conté  qu'il 
avait  été,  tout  le  long  du  procès  de  Rennes,. en  lutti 
contre  Waldeck-Ilousseau.  Le  mot  d'ordre  de  ses  collè- 
gues était  :  <<  Nous  sommes  ici  [)Our  faire  acquitter 
Dreyfus...  i5  .  »  Waldeck-Uousseau  voulait  qu'il  fît 
presser  sur  les  officiers  par  le  général  Lucas.  EnÛD, 
il  s'était  refusé  à  laisser  déférer  à  la  Cour  de  cassation 
le  jugement  du  conseil  de  guerre,  décidé  à  se  démettre 
jdutùt  que  d'y  consentir,  et  il  l'avait  écrit,  en  propres 
termes,  ;i  Waldeek-Rousseau.  Il  alla  chercher  la  lettre 


n    Voir  L  \',  y^7  ci  Appornlici*  IV. 

■:2  JUipporl  lieuiiveijurti,  124.  Judol  :  «  Mn  religion  a  él/r  éclairée 
ilaiis  uiH*  «'«un  «M  <alioii  <i'iMi\irtni  deux  lieure??   avec  le  général 

(i.illiiïcl,  lin  malin  du  moi-  d'avril  11>02.  >. 

W]    fiauluh   i\\\   11    dlM'rMMlUM'    liMl^. 

(4;  liapporl  livnnnijurd,  124,  Jndol. 

(5,  Vnn  I.  V,  24»;,  s'a  l.'llro    du   17  juillet    1899  :  «Je  quillerais 
plutôt  i\uv  d.'  m'i-xpr^tT  à   perdre  la  partie  par  la  maladresse 

di'S  antre.-.  »> 
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el  ^x.A  donna  lecture  à  sou  visiteur,  ([ui  aurait  voulu  eu 
pi'c*  r^  dre  copie  ;  Gallillet,  par  un  reste  de  scrupule,  s'y 
re£"i:a^a.  Aussi  bien  les  aurait-on  fort  surpris  si  on  leur 
a^-ii^i  t  annoncé  que  la  revision  du  procès  de  Rennes  sor- 
tiï"«t  i  t  un  jour  de  leur  entretien. 

«It.^<Iet,  en  quittant  Gallitïet,  court  chez  Lemaîlre. 
^•*<^^1:.  «  sous  la  dictée  du  général  (i)  »  qu'il  a  noté  celte 
phâir^se  qui  résume  sa  lettre  :  «  On  verrait  d'un  côté 
l*«*«TL.aée,  le  pays  et  les  législateurs  ;  de  Taulre  le  niinis- 
^^•*<^  9  les  dreyfusards  et  l'étranger.  »  Or,  la  phrase  est 
^^^^  MT^e  et  tronquée,  car  Galliffet  a  écrit  :  «  Nous  serons 
uok:k^  dans  la  posture  suivante  :  d'un  côté  toute  l'armée, 
*^  *^^^orité  des  Français  (je  ne  parle  pas  des  députés  o\ 
"f**  ^^»nateurs),  et  tous  les  agitateurs;  de  l'autre...  »  Il 
'^^^^  ^  plus  question,  dans  la  version  de  Judet,  des  «  agi- 
'f^'^^'-iTS  »,  c'est-à-dire  de  tous  ceux  (fui  exploitent 
*.  **"^^ire  contre  la  République  et  y  cherchent  uneocca- 
sicfcix     ^c  troubles. 

*;;-;^^ «naître  n'eut  pas  plutôt  les  bavardages  de  GalJilïet 

^   *1      en  Gt  le  thème  d'une  affiche,  y  intercala  au  bon 

eD-ci r^^^^j^  Iq  phrase  que  Judet  lui  avait  donnée  comme 

^®^^  VA  elle,  et  la  commenta  avec  l'ordinaire  ingénuité 

^^*^^  de  perfidie  qu'il  apportait  dans  les  choses  de 

»^    l^olitique  :  «  La  résolution,  écrit-il,  de  briser  la  jus- 

^^^^  nnilitaire  par  la  justice  civile  <le  Monis  aurait  cer- 

^^^^ment  abouti  à  un  monstrueux  attentat  sans  la  ré- 

s^^tatice  du  ministre  de  la  Guerre...  Le  ministère  actuel 

^  ^lé  qualifié  implicitement  de  ministère  de  Vclranger 

d^tis  une  lettre  ofticielle  écrite  par  le  général  de  (iallif- 

Avant  de  faire  apposer  raffiche,  Lemaître  en  donna 
t  Is  primeur  dans  Tune  des  réunions  organisées  par  Sy- 

B  {V:  Rapport  Bcauregard,  121,  Jules  Loinnîlre. 

I 
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vctdii    i).  Le  mol  île  «<  ministère  de  Tétranger  »  porta, 
s'enfonra  ronune  une  flèche. 

Lasies  raconta  que  GallifTet  lui  avait  également  montré 
la  I(»lln>;  pourtant,  qu'il  s'était  refusé  à  la  lui  donner 
on  à  la  publier  !>-. 

(ialliiVet,  quand  il  connut  Taffiche  de  Lemaîlre,  vU 
la  vilaine  action  qu'il  avait  commise  et  chercha  à  s  en         ] 
diS^ixprov.  Il  écrivit  au  Journal  des  Débais  «  qu'il  seref^' 
sîiil   l'orinrilenirnt  à  (h^venir  l'accusateur  du  minist^^^ 
donl  il  avait   fait   partie;  il  était   solidaire  de  tous  ^* 
actrs  jusipi'au  jour  où  il  avait  résolu  de  rentrer  dans*   ^ 
n^lraile,   el   il  n'avait    confié  à  personne  le  soin  dcr    *^ 
(lisculpcr.  >'  Mais  c'était  trop  lard,  et,  en  outre, il  ne  j»  ^^ 
t(*>lail  pas  conlrc  cette  appellation  de  «  ministère 
Tri  ranger  »•  qu'il  aurait  appliquée  «  implicitement 
selon  Lrinaîh'c,  an  ^gouvernement  oii  il  avait  siégé  P^^  mç 
dani    nu   an.    Il    fut    jugé   sévèrement  et  méritait 

Syvelon  fut  élu  au  premier  tour  (3).  Il  l'eût  été  app^^ 
rcnnncnl  sans  rafliclie,  en  raison  du  mouvement  d'o]^^^^^ 
iii<»n  (jui    >\'lail   produit    dans  ce!    arrondissement  ^^ 
Paris,  <[n;irlicr  de  négociants  et  de  petits  bourgeois q  '^^ 
s'in<pii<4aicnl  dn   socialisme  et  des  complaisances  d^^' 
pouvoir^  publics  à  son  égard,  et  l'élection,  si  le  Cor^^ 
seil   d'IUal  en  avait  été  juge,  aurait  été  validée.  Mal^ 
les  assemblées  poliliques,  (piand  elles  sont  appelées  ^ 
slîiluer  surTéleilion  de  bMirs  membres,  se  décident  par 
d';niln\s  niolils  (pn»  ceux  qui  déterminent  les  tribunaux 
de  l'oidre  adniini>lialit'.  11  n'y  aura  pas  dans  la  nouvelle 
('hanibie  nn  seni  rr^publicain  qui  ne  se  sentira  atteint 


il.  lM   ;i\iil    r.'<'2. 
■J.  fjhn'  Parn!r.  dn  'Jl. 
i:i    iNir  7.1ns  \ni\  mnlrc  ô.l'iU^. 
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«  par  ]*accusation  portée  contre  tout  le  parti  el  contre 
le  pouvoir  qui  gouverne  au  nom  de  ce  parti  de  subir  sys- 
tématiquement la  direction  de  Tétranger  (i)  >».  Ces 
procédés  «  anti-patriotiques  »  d'une  Ligue  (jui  prétend 
au  monopole  du  patriotisme  appellent  un  e}^emple,  un 
vote  de  blâme  contre  les  signataires  de  raffiche  et  l'en- 
quête sur  Télection  (2). 

Cavaignac,  passé  ouvertement  au  parti  nationaliste, 
avait  porté  son  âpre  parole  dans  plusieurs  grandes 
^illes^  mais  sans  succès.  11  était  persuadé  plus  (|ue 
jamais  de  son  infaillibilité  et  non  moins  inconscient  de 
sa  trahison.  Ses  nouveaux  amis  eux-m(^mes  en  étaient 
jénés. 

Le  résultat  des  élections  fut  une  victoire  pour  la  poli- 
ique  de  Waldeck- Rousseau  et  de  la  majorité  répu- 
)licaine,  du  «  bloc  »  de  gauche  qui  l'avait  fidèlement 
;uivi.  Pour  la  première  fois  depuis  rétablissement  de 
a  République,  les  élections  se  firent,  non  sur  la 
orme  du  goiivernement,  qui  n'était  plus  en  cause,  ou 
;ur  de  vagues  programmes  théoriques,  mais,  conmie 
*n  Angleterre  et  selon  le  véritable  esprit  du  régime 
parlementaire,  sur  la  politique  du  cabinet  (3).  D'un  côté 

;i;  Chambre  des  députés,  sc^ancc  du  <î  avril  1903,  discours  de 
laurès.  —  Voir  p.  232. 

(2)  Les  conclusions  du  bureau  qui  tendaient  à  la  validation 
de  Syveton  furent  combattues  par  Herteaux,  député  radirnl- 
socialiste  de  Seine-et-Oise,  ([ui  déposa  la  double  motion  de  flé- 
trisBuro  et  d'enquête.  Syveton  déclara  que  la  Chambre  était 
libre  de  l'invalider,  mais  qu'il  ne  lui  convenait  «  ni  de  s'humi- 
lier ni  de  se  renier  ».  Aynard,  au  nom  du  Centre,  protesta  ronlre 
ladem<ande  d'enquête,  mais  ses  amis  ellui  auraieid  voté  la  pre- 
mière partie  de  la  motion  de  Herteaux,  si  elle  avait  été  pré- 
sentée séi)arémenl.  Le  vote  de  <«  réprobation  •»  fut  rendu  i)ar 
328  voix  contre  64,  l'enquête  ordonnée  [)ar  27î>  voix  contre  241. 
(Séance  du  17  juin  VJ(f2.) 

(3j  MoNOD,  Le  Ministère  el  les  Hleclions,  dans  le  Siècle  du 
3  mai  1902  ;  Wallier,  Le  vinffliènie  Siècle  polit ique,  II,  247. 
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comiue  de  ]  uulro,  avant  d'ùli'e  radical  ou  socialiste, 
progrt^ssislc  ou  conscrvaleur,  nationaliste  ou  libéral, 
on  t4ait  «  ministériel  >•  ou  «  anli-ministéricl  ».  Minis- 
lériels  ;  Brisson,  Bourgeois,  Jaurès,  Bouvier,  Camille 
Peiielan,  Bartliou  ;  anli -ministériels  :  Bibot,  Poincaré, 
M(Mine,  Cavaignac,  Piou,  Alberl  de  Mun»  Cassagnac. 
Nulle  question  plus  nette,  sinon  plus  simple  :  la  poli- 
tique de  défense,  puis  (raclioo  républicaine  telle  que 
Waldeck-Bousseau  Ta  pratiquée;  la  loi  sur  les  associa- 
tions, »  connue  sans  esprit  sectaire,  mais  sans  fai- 
bless(*  »;  la  préoccupation  constante  chez  le  gouverne- 
ment des  questions  sociales,  de  révolution  du  monde  ou- 
vrieruvers  une  <lestinée  moins  précaire  »,non  pourTen- 
rayer,  mais  pour  la  liûter  1 1)  ;  le  pays  les  approuve-t-il? 

La  réponses  du  sulTrage  universel  fut  aussi  nette  que 
la  question  :  sur  5i)0  sièges,  les  ministériels  de  toutes 
nuances  en  obtinrent  «*^(j,  les  opposants  do  tous  les 
partis  :>r)i,  soit  pour  le  gouvernement,  pour  la  poli- 
liquc  de  l'union  des  gauches,  une  majorité  de  88  voix, 
.*5S  de  plus  que  sous  la  précédente  législature.  Le  grand 
batludu  scrutin  fut  le  Centn^  ;  la  plupart  de  ses  chefs 
étaient  élus,  mais  il  perdait  .%  sièges  ;  les  radicaux 
et  radieaux-socialisl(\s  en  gagnaient  19,  devenaient  le 
groupe  de  Ix^aucoup  le  plus  importantde  la  Chambre  ; 
les  socialisti^s  n'en  gagnaient  (ju^un. 

Cependant,  si,  au  lieu  de  compter  les  sièges,  on 
comptait  les  suffrages  exprimés,  l'écart  était  faible  ;  à 
peine  200.000  sur  10  millions  d'électeurs. 

AverlissenKMit  qu'à  une  politique  de  combat  doit 
succéder  une  polili^pie  d'apaisement?  Excitation  à 
profiler  <1(^  la  victoire,  à  la  pousser  plus  avant? 


kV,  I)i>r<»ins  <!.•  \N  .il.l.M'knoii^sran;  le  12janvior  1902,  à  Sainl- 
j'iliiMine. 
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Du  premier  jour,  la  majorité  accrue  marque  résolu- 
ment son  intention  :  elle  n'éprouve  aucun  besoin  de 
prendre  haleine,  ne  s'arrêtera  pas  à  Tétape.  Tout  de 
suite,  elle  nomme  Bourgeois  à  la  présidence  contre 
Deschanel  (i***  juin  1902). 

Cette  majorité  qu'il  avait  faite,  aurait-elle  suivi  Wal- 
deck'Rousseau  ?  Combien  de  temps  l'autorité,  le  cré- 
dit extraordinaire  qui  lui  étaient  venus  de  son  talent 
et  de  ses  succès,  de  sa  sagesse  et  de  sa  hardiesse, 
auraient->ils  résisté  aux  justes  et  aux  téméraires  impa- 
tiences ? 

Il  était  sans  précédent  qu'un  ministre,  dont  la  poli- 
tique avait  remporté  devant  le  pays  un  tel  succès,  y 
xépondît  par  sa  démission.  Cependant,  Waldeck-Rous- 
sseeiu  donna  la  sienne,  qui  entraînait  celle  de  tout  le 
cabinet,  parce  qu'il  considérait  comme  accompli  le 
programme  qu*il  s'était  tracé  en  prenant  le  pouvoir,  et 
]>arce  que  ses  forces  physiques  ne  lui  permettaient  pas 
<l'y  rester  (1).  En  effet,  il  s'était  usé  à  la  peine,  se 
sentait  profondément  atteint,  peut-être  déjà  du  mal  lent 
^t  sûr  qui  devait  remporter. 

Son  ministère,  qui  avait  failli  ne  durer  qu'un  jour, 
Vivait  duré  trois  ans  ;  aucun  ministère,  sous  la  Répu- 
blique, n*avait  atteint  une  pareille  longévité. 

Bourgeois,  puis  Brisson  ayant  décliné  la  mission  de 
Xormer  le  gouvernement,  Loubet,  à  Tétonnement  de 
^ouSy  sauf  de  quelques  parlementaires,  l'offrit  à  un 
^nateur,  le  docteur  Combes,  qui  avait  été  ministre 
^éjà  avec  Bourgeois  et  venait  de  prendre  une  part 
importante  au  vote  de  la  loi  sur  les  associations,  mais 
dont  la  réputation  n'était  pas  allée  encore  au  grand 
public.  Loubet,  qui  l'avait  pratiqué,  n'avait  aucun  goût 

(1)  Lettre  du  3  juin  11K)2  au  Frésidt'nt  do  la  République. 
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pour  lui,  mais  los  présidents  des  deux  Chambres, 
Hrisson  ot  W'jihlork-Housseau  s'étaient  trouvés  d'accord 
pour  rindiciuer.  Lui-mt^mo  ne  s'attendait  à  rien  de  tel 
cl  avait  borne  lon«;tomps  son  ambition  à  devenir  mi- 
uislro  de  la  Marine  dont  il  s'était  fort  occupé.  On 
<'S(0!ii|)lail  assez  généralement  qu'il  tiendrait  la  place, 
tant  bien  que  mal,  jusqu'à  ce  que  la  santé  de  Waldeck- 
Housseau  lui  permît  de  reprendre  le  pouvoir  et  il  le 
disait  lui-mém(^  el  fort  sincèrement,  nullement  à  la 
faeon  de  Sixle-Ouinl  avant  qu'il  jetât  ses  béquilles. 

C/étail  alors  un  [)clil  vieillard,  très  alerte  à  près  de 
soixanle-dix  ans  i  ,  d'une  physionomie  vive  et  ouverte, 
les  traits  éncrgi«pies  (»t  très  manjués,  toujours  eu  inou- 
Ncinent,  d'um»  capacité  exiraordinaire  de  travail,  d'une 
bell(»  vaillance  civicjue,  aussi  têtu  qu'on  peut  l'être, 
autoritaire  en  diable,  ayant  le  goût  de  la  lutte,  rendant 
cou[»s  pour  coups,  les  haines  aussi  vigoureuses  que  les 
amitiés,  et,  avec  c(»la,  sous  une  rude  écorce,fort  délié  et 
subtil.  D'une  famille  pauvre,  élevé  dans  un  petit  sémi- 
nain*  (t>),  il  avait  fait  de  fortes  études  de  théologie, 
nue  llicsc  sur  saint  Thomas  d'Aquin,  d'où  lui  étaient 
n*>iécs  (les  convictions  spiritualistes  dont  il  ne  se  défen- 
(lail  |)as,  el  un  i'outls  de  dialectique  qui  donnait  à  sa 
copieuse  êlocjucnce  une  ossature  solide.  11  était  devenu 
aiili  <léric;il  :  mais  il  l'élait  comme  on  est  catholique, 
avec  do  «eillcre>  cl  sans  rien  de  cette  grâce  tolérante  et 
un  peu  sceptique  (jui  l'ail  h»  charme  des  pensées  vraiment 
libres  ;  «'/était  (lu  catholicisme  à  rebours.  Pourtant,  il 
était  couconlataire,  prolestait  de  sa  volonté  de  ne  pas 
'   troubler  b'>   consci<Mices    o,  affirmait  l'utdité,    pour 


;ii  \.'*  à  lljMjii.Moiiilu'    Tarn),  h'.")  s»*[)lcnil>re  1H35. 
•J    (  .li.nulirc  «ic-  «li'*piiU'>,  >ô,'uic«»    du    18  mars  1903,  discours 

<I.'  C.Minl...^. 
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longtemps  encore,  des  idées  religieuses  et  «  oc  croyait 
pas  que  la  grande  majorité  des  Français  pût  se  contenter 
de  simples  idées  morales  (i)  ».  Au  surplus,  le  plus  hon- 
nête homme  du  monde  et  sans  besoins  d'aucun  genre. 

Ck)mme  il  hésitait  à  prendre  le  pouvoir,  Brisson  le 
décida  en  l'assurant  «  qu'il  y  déchaînerait  contre  lui  les 
haines  implacables  des  cléricaux  » . 

11  forma  son  ministère  en  quelques  heures,  garda 
Delcassé  et  André,  donna  les  Finances  à  Bouvier, 
rinslruction  publique  à  Chaumié,  distribua  les  autres 
portefeuilles  à  des  radicaux  (dont  Pelletan  et  Vallé)  et 
prit  lui-même  celui  de  l'Intérieur  et  des  Cultes  (2). 


IV 


Mon  procès  avec  Mme  Henry  fut  plaidé  et  jugé  en 
juin,  devant  la  première  chambre  du  tribunal  civil  de 
la  Seine.  Ses  avocats,  Saint-Auban  et  Chenu,  changèrent 
de  système.  Ils  n'avaient  pu  engager  le  procès  en  cour 


(1)  Ch«inil)re  des  députés,  séance  du  2<>  j.iiivii^r  11K)3  :  »  Va\ 
peuple  ii*a  pn8  x^té  nourri  en  vain,  pendant  une  longue  séri<*  de 
i«îècleî4,  d'idées  religieusies...  Je  ne  c  rois  pas  que  la  majorih}. 
que  dis-je  ?  que  la  presque  unanimité  des  Fraii(;ais  puisse  sr 
contenter  de  simples  idées  morales...  Notre  société  ne  peut  \)ii^ 
j*e  contenter  des  simples  idées  morales  telles  (pion  les  donne 
actuellement  dans  renseignement  superliciel  et  borné  de  nos 
écoles  primaires.  »  ' 

(2)  Le  ministère  du  7  juin  1902  était  ainsi  composé  :  Présidence 
du  Conseil^  Intérieur  el  (Ailles,  Combes  ;  Justice,  Vallé  ;  Affaires 
éirangèreSj  Delcassé  ;  Finances,  Rouvier  ;  Instruction  publique, 
Chaumié;  Commerce,  Trouillot:  Travaux  pufjiics,  Maruéjonis  ; 
Agriculture,  Mougeot  ;  Guerre^  André  ;  Marine,  Pellelmi  :  Colo- 
nie/f^  Douniergue;  Sous-secrétariat  des  Postes,  Hérard. 
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«l'assises  i|u>n  soutenant,  contre  louie  évidence,  que 
j'avnis  voulu  alloindre  la  veuve  et  lorphelin  à  travers 
le  mort,  condition  nécessaire,  aux  termes  de  la  loi,  pour 
<{ue  la  eri tique  des  actes  d'un  homme  qui  n*apparUent 
plus  qu'à   l'histoire,   devienne  délictueuse  {i).  Us  n'y 
insistaient   plus,    rappelaient   seulement  rarticulation 
<(  pour  mémoire  »,  invoquaient  maintenant^  par  un  arti- 
fice ingénieux  que    le  législateur  n'avait   pas  prévu, 
l'article  i!i82  du  («ode  civil  :  «  Tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer...  »  Eb 
écrivant  qu'Henry  n'a  pas  été  seulement  un  faussaire^ 
mais  l'associé  d'un  traître,  j'ai  causé  à  ses  héritiers  ^^ 
tort  direct,  personnel,  dont  je  dois  réparation. 

Les  Cours  d'assises,  les  tribunaux  correctionnt?^^ 
ne  connaissent  que  des  déhts  et  des  crimes;  Tacti^^ 
civiU»  n'y  est  admise  (|ue  si  la  loi  pénale  a  été  \'\o\^'*^ 
rien  que  le  délit  connu  et  réprimé  peut  servir  de  hd&^^^ 
l'action  civile;  «  en  cas  d'acquittement  par  les  jujf-^^ 
le  prévenu  devra  être  renvoyé  de  la  plainte  sans  dépe:^^ 
ni  dommages-intérêts  au  proiit  du  plaignant  »  ;  c'est 
plaignant  qui  les  doit  pour  avoir  poursuivi  à  tort  i^^ 
En  Iraiisportanl  les  instances  en  cours  du  criminel 
civil,  la  loi  d'amnislic  n'a  pas  pu  conférer  à  Mme  Ilen^^ 
un  droit  nouveau,  et  quel  droit  î  Si  les  héritiers  «  d'^^ 
homme  (jui  ap[)arlienl  à  l'histoire  dès  qu'il  a  cessé  d'à 
parlcnir  à  la  vie . .'] i  »,  peuveul  se  considérer  cornue 
atteinis  par  l(»s  jugements  qui  le  frappent  ;  s'ils  peu\e 
fairi'  usage  de  Tarlicle  i382  conire  l'écrivain  quel  qu-^ 
suit,  journaliste  ou   historien,  qui  juge  le   mort  av^^ 


,1    Arli.'l.'  H4  «lo  l.i  loi  du  2î)  jiiilli'l  18S1  ï^ur  la  presse. 
(-)  Aili<'I«*  .>  il,»  i;i  loi  <nr  la  presse. 
(^l  C«*ii(;!usi(.ins  du  >ubsliUil  Rouie. 
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évérilé  OU  môme  avec  injustice,  Timniunilé  de  l'histo- 
ien,  qu'il  a  été  dans  l'intention  formelle  du  législateur 
rétablir,  n'est  qu'un  leurre,  et  il  n'y  a  plus  d'histoire 
li  de  critique.  A  supposer  toutefois  que  la  prétention 
le  Miïie  Henry  à  avoir  été  personnellement  et  directe- 
nent  lésée  ne  soit  pas  irrecevable  en  droit,  elle  le  serait 
încore  en  fait.  Elle  ne  pourrait  être  recevahle,  en  effet, 
jue  si  j'avais  commis  une  «  faute  »  à  l'endroit  de  la 
)laignante,  un  «  quasi-délit  ».  Ai-je  agi  dans  un  intérêt 
l^énéral,  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  ou  dans  un  intérêt 
>articulier?  dans  un  esprit  de  méchanceté  ou  de  haine? 
Li-je  agi  légèrement?  ai-je  accusé  à  tort  ou  à  raison? 
Lailler,  ancien  secrétaire  de  Démange,  qui  s'était 
:hargé  de  ma  cause,  présenta  des  conclusions  dans  ce 
ens.  C'est  me  faire  grossièrement  injure  que  de  m'at- 
rîbuer  l'intention  inhumaine  d'avoir  voulu  atteindre  la 
ouve  ou  le  fils  d'Henry-  Je  n'ai  point  commis  cette 
5t  lile.  Ma  conviction  reste  formelle  qu'Henry  a  été  le 
3mplice  d'Eslerhazy.  J'en  ferai  la  preuve  par  témoins 

le  tribunal  ordonne  l'enquête  que  je  réclame.  J'arti- 
>le  en  conséquence  quinze  faits  (jui  me  paraissent. 
Ion  les  termes  de  la  loi,  «  pertinents  et  admissibles  »  : 

déclaration  d'Esterhazy  à  Schwarzkoppen  qu'il  est 
^ciiraenté  par  un  officier  du  bureau  des  renseigne- 
^ots  et  que  cet  officier,  c'est  Henry,  obscur  alors  et 
^'îl  n'a  aucun  intérêt  à  nommer  si,  vraiment,  ce  mince 
-rsonnage  n'est  pas  son  associé  (i);  la  confidence  de 
cHwarzkoppen  à  l'attaché  militaire  russe  qu'Henry  et 
sterhazy  travaillaient  de  compagnie  ;  le  soin  jaloux 
'Henry  à  laisser  ignorer  ses  relations  avec  Esterhazy  ; 
^^s  ses  actes  enfin,  tout  son  rôle  pendant  l'alïaire,  le 
^rdereau  lacéré,  la  lettre  à  Papillaud,  ses  faux  témoi- 

i^)  Voir  t.  II,  78. 
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giiagos,  tant  d'oxlraonli  lia  ires  machinalions,  explicables 
S4'ulei)i('iil  s'il  A  1111  intérêt  personnel  à  sauver  Eslerhazy 
et  à  perdro  Droyfus,  et  son  suicide  ini^ine,  dans  lan- 
^'-oisso  do  s(^^  autres  crim<'s  qui  seront  ensevelis  avec 
lui. 

Aiusi  roii  avait  U^au  faire  passer  le  procès  de  la  cour 
d'assises  au  tribunal  civil,  <]e  Tarticle  le  plus  élix>it  sur 
la  |Mvsse  à  TarlicK'  1<*  plus  laj'ge  du  Code,  toujours  il 
(allait  revenir  à  laccusalion  précise  que  j  avais  |[K>riée, 
qui  était  vraie  ou  fausse,  mais  qui  ne  pouvait  ôtre  cou- 
iiriiiée  ou  démeulie  que  par  les  témoignages  de  ceux 
qui  savaient  ou  de  ceux  qui  avaient  recueilli  leurs  confi- 
dences. Ou  il  Tallail  supprimer  le  pro<:ès  lui-même, 
décid<M'  que  1  ancienne  et  la  nouvelle  deni.ande  de  la 
veuve  d' Henry  étaient  également  irrecevables,  juger 
que  les  Iribuiiaux  ni  les  cours  nont  qualité  i>our  écrire 
l'histoire. 

C'est  ce  <|ue  LailFer  plaida  pour  moi,  avec  une  belle 
ardeur  de  parole,  et  Lévy-Salles  pour  le  gérant  du  Siècle^ 
et  feignant  seulemenl  de  s'étonner  que  leurs  adversai- 
res se  rernsa^Nciil  -j  rentjuéle,  alors  qu'ils  auraient  dû 
la  réclamer  avant  moi  |M>ur  me  confondre.  Miiis  ni 
Chenu  ni  Sainl-Auban  n'eurent  cette  habileté  ou  ne 
coniniirenl  relie  Taule  loyale,  parce  qu'il  était  plus 
fa<:il«'  (h'  m'injurior  el  parce  qu'ils  n'avaient  nulle  envie 
d'éhicidi-r  la  lénél>reus<»  aventure  de  leur  client.  Ils 
lui4*nl  st's  éhils  i\r  service  <*l  (piehpies lettres  élogieuses 
qu'il  ;ivail  r«M;ui's  «le  >es  anciens  chefs.  Lailler  doiiua 
Irrlurr  4lrs  finis  dr  service  d 'lii s terhazy  et  des  lettres 
non  moins  l(>uani>cu^«>s  (pril  avait  rerues  des  mêmes 
rhrr>  «»u  «laulrrs  ^vnéijiux.  lt(Mirv  avait  copié  sur  un 
cain«'l  d*'  liell<'<  niaxinirs.  N'en  était-il  pas  UH>ius  un 
ran^siurc,  dt'  son  propre  avein*(*l  un  faux  lénioin  ? 

Uoni(\  le  --uli-lilut,  eonelut  au  rejel  à  la  fois  de  ma 
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demande  principale  (l'enqu^tei,  ol  des  deux  moyens  de 
la  partie  plaignante.  Mi  Tun  ni  l'autre  ne  peut  ôtre  ac- 
cepté, car  il  est  certain  que  je  n'ai  pas  visé  Mme  Henrj% 
certain  aussi  que,  «  dans  mon  effort  pour  dégager  la 
vérité  »,  j*ai  été  de  bonne  foi.  Si  je  me  suis  ou  non 
trompé  dans  mon  hypothèse  sur  l'association  entre 
Esterhazy  et  Henr>',  il  est  superflu  de  le  rechercher  par 
ane  enquête,  puisque  je  n*ai  commis  à  l'égard  de  la 
plaignante  ni  délit  ni  faute  d'aucune  sorte. 

Ordonner  l'enquête,  c'était  rouvrir  l'Affaire  ;  «  les 
magistrats  en  frémirent  (i)  ».  Ne  pas  l'ordonner,  refuser 
toute  démonstration,  toule  tentative  de  preuve,  ce  n'était 
paji  reconnaître  que  j'avais  découvert  la  vérité,  mais 
c'était  s'interdire  de  prétendre  que  j'avais  diffamé 
Henry,  puisqu'on  me  refusait  le  moyen  d'établir  que  je 
ne  l'avais  pas  ditTamé.  Le  président  Dilte  et  ses  collè- 
gues  s'appliquèrent  à  mécontenter  tout  le  monde  et  y 
réussirent. 

11  n'y  avait  aucun  «  attendu  »  de  ce  long  jugement 
dont  r«  attendu  »  suivant  ne  fût  la  contradiction  ou  l'atté- 
nuation. «  Je  n'ai  pas  eu  d'autre  but  dans  mes  articles 
que  la  recherche  de  la  vérité  »  et  «  je  n'ai  pas  eu  l'in- 
tention de  porter  atteinte  à  l'honneur  de  Mme  Henry  et 
de  son  fils»;  cependant  «  j'ai  eti  le  tort  d'oublier  les 
égards  dus  à  la  douleur  d'une  veuve  et  h  la  faiblesse 
d'un  enfant  qtii  venait  de  |)erdre  sou  père  ».  «  Je  n'ai 
pas  commis  le  délit  d'ouliage  à  la  mémoire  des  morts  > 
qui  implique  «  la  volonté  de  nuire  aux  héritiers  »  ;  mais 
j'ai  méconnu  «  la  solidarité  d'honneur  qui,  dans  l'étal 
actuel  des  mœurs,  unit  les  membres  d'une  même  l'a- 
mîile,  même  au  delà  du  tombeau  ».  «  11  y  a  faute  à  ma 
-charge  »,  car,  au  lieu  de  faire  de  mes  hypothèses  et  de 

(I,  Vabennk.s,  dans  le  Figaro  du  IH  juin  1902. 
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mes  allôj^a lions  des  articles  «  qui  ont  causé  un  préju- 
dice inc<>nleslal)le  à  Mme  Henry  »,  j'aurais  dû  «  les  sou- 
iiK^llre  à  raulorilr  légitime  de  la  Cour  de  cassation  ». 
—  Kn  quoi  le  préjudice  causé  âurait-il  été  moindre? 
Aussi  l)i(*n  avais-j<»  vainement  demandé  à  être  entendu 
par  la  (chambre  criminelle  (i  )  qui,  de  parti  pris,  avait 
évilé  dcluridcr  le  cas  d'Henry.  —  Les  faits  allégués  par 
moi  n'élanl  ni  pertinents  ni  admissibles,  «  il  n'échet 
dordonncr  l'cncpn'^le  sollicitée,  laquelle  ne  saurait  avoir 
d'autre  résultat  que  de  retarder  inutilement  la  solution 
do  rinslance  ».  —  Quoi  I  môme  si  Esterhazy  confirme 
ses  déclarai  ions  à  Schwarzkoppen,  Schwarzkoppcnses 
coniidences  au  jj^énéral  de  Rosen  au  sujet  d'Henry?  — 
'  .J'ai  l'oblitralion,  en  conséquence,  de  réparer  »  le  tort 
(pi(*  j'ai  lait  à  Mme  Henry  ;  mais,  comme  «  j'ai  agi  de 
hoime  foi  ••,  sans  volonté  «  de  nuire  »  et  «  à  la  suite  de 
la  révélation  du  crime  odieux  commis  par  celui  contre 
la  mémoire  duquel  je  produisais  mes  allégations  impru- 
diMiles  >s  Mme  Henry,  qui  réclamait  200.000  francs  de 
dommai^fes-intérèts,  n'en  recevra  que  1.000,  5oo  pour 
ell(^  el  Tkx)  j)our  son  (ils  [ii:. 

Je  Ijsanssilol  appel  de  ce  jugement,  parce  qu'il  me 
p.ii  iil  aus>i  eniilraire  au  bon  sens  qu'à  l'équité  de  déci- 
drv  sans  eiHjuiMe  el  même  sans  examen  que  j'avais  porté 
i\  lorl  el  imprudemment  mou  accusation  contre  Henry. 
.rehii>  eerlîiin  ([lie  la  preuve  en  existait  à  Berlin.  Il  suf- 
WviiW  d'im  elVort  on  d'un  hasard  pour  l'en  faire  sortir. 
Je  leiai  TelVoii  el  j'altendrai  le  hasard. 


il  1<»  j.iiiN  i«M  Is'.'l».  —  \.o  i)iV'<i(l<Mit  î.œw  me  ivponcjit  qii'  «c  vn 
lu.-.Miic  lin  .l(''\('ln|)iMMiit'iil  «•oiisidiM'ablc  ciue  prenait  rEnquélo, 
l.i  (  h.'uiilnT  iiimiiK'llt'  In''>itail  ô  rc«.'cvoir  des  tIéposiUons  géné- 
ra!.--«liii  in»  j)oitoiMi«'nl   pas  sur  dos   points    spéciaux  dont  le 

l«''iii.>iii  .niiait  l'ail  la  .'iMi-lalMlion  porsonnelle  »>. 
(1*   2  juin  1!ML'. 
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Les  gens  de  la  Libre  Parole  inveclivôrent  les  juges 
pour  avoir  trailé  de  «  crime  odieiLX  »  la  «  ruse  de  guerre  y 
d'Henry,  »<  ce  représentant  de  notre  démocratie  mili- 
taire »,  et  pour  n'avoir  accordé  à  sa  veuve  qu'une  obole 
dérisoire  et  «  injurieuse  (i)  ». 


Il  y  avait  déjà  huit  ans  depuis  le  premier  procès  de 
Dreyfus,  quatre  ans  depuis  le  procès  de  Zola.  Les 
années  funèbres  vont  commencer,  celles  où  vont  l'un 
après  l'autre  disparaître  les  acteurs  de  la  tragédie,  se 
fermer  ces  livres  vivants.  Le  plus  clair  et  le  plus  pur  de 
nos  flambeaux,  Scheurer,  s'était  éteint  le  premier;  (jiry 
et  Grimaux  partirent  ensuite  (2),  frappés  tous  deux  à 
mort  par  l'AiTaire.  Le  mal  qui  emporta  Giry  s'était  accru 
à  Rennes  de  ses  émotions  et  de  ses  colères  ;  il  en- était 
revenu  le  spectre  de  lui-même,  avec  la  mort  sur  le 
visage.  Grimaux,  tout  stoïque  qu'il  fiU,  ne  s'était  pas 
consolé  de  la  perte  de  son  laboratoire  «Toii  Billot  l'avait 
chassé  ('3j  ;  son  âme  de  savant,  les  sources  de  sa  vie 
étaient  là  :  il  ne  fit  plus  que  traîner  i/i;.  Ils  montrent  la 
route  à  Duclaux  et  à  Molinier,  à  Hernard  Lazare  et  à 
Trarieux,  déjà  frappés.  Zola,  dans  sa  verte  maturité, 


(Ij  Libre  Parole  du  5  et  du  15  juin  VJ02. 

{2)  Gir>'  le  13  novembre  1899  et  Grimaux  le  2  mai  1900. 

(3)  Voir  t.  III,  492. 

{i)  «  II  chancelle  sous  le  poids  du  malli<un-  :  los  sounos  do  la 
nutrition  sont  taries.  »  (Clkmexceait,  La  Jlonle,  144.)  —  «  Il  iw 
fil  plus  que  décliner.  »  (Painlkvk,  discours  du  11  août  19U7  à 
l'inauguration  du  monument  de  Grimaux  à  Hocherort.) 
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res|>l(M)<iissoil  <ie  santé  et  de  force,  la  télé  pleine  de 
pi'«>Jels.  Itrusqnemoiit,  uiiui!eiilent  stuphle  rassoniroa 
l\o  srploiïibn»  MjO!>  \ 

Il  v<'nai(  <io  rentrer  <lc  Médan,  où  il  avait  p<iss^*  l'été, 
il  Paris,  (hins  son  petit  hôtel  <le  la  nie  de  Kruxeiies.  On 
fînl  du  feu  dîUïs  sn  rhanibre  n  couclier:  le  tirasse  do  la 
rlieminre,  oh^lruêe  do  i*^ravnts,  fonctionne  mal  ;  Toxydc 
de  carlx)!!*»  «^e  rrpand  dans  la  chambre  où  Zola  parlag® 
le  lit  ^\r  <a  f(Mnnie.  les  empoisonne  lentement.  Versl<* 
milieu  «le  la  luiit.ils  se  réveillent:  Mme  Zola  se  lève- 
passr  dans  un**  [HiVe  voisine,  respire  un  peu  d'air  p^^ 
(|ui  la  sauvera,  revient  Aupr«\s  de  son  mari  qui  se  s^i^ 
o[)pn»ss«'*:  ellr  veut  soimer  les  <lomesti<|ues,  il  s*yoppo^^  ' 
un  peu  pins  lanl.  elle  l'entend  se  lever  :  puis,  plus  rî*^**' 
Au  malin.  la  ff'inuie  de  chambre  surprise  qu'on  nel*^^  . 
pelle  pas.  s'inquiète  ;  il  faut  enfoncer  la  porte  ferm6^^  - 
rlof:  ilans  le  lil,  Mmr  Zola  rAlait  ;  au  pied  <lu  lit,  Z^^ 
élail  «^(Midu.  asphvxié,  encore  chaud. 

Rochi'forl,   Dru  mont,   insinuèrent    que  cet  homî^"^ 
d'une  \i('  intense,  cpii  s'appelait  ««  un  amant  delà  vie* 
à  l'apoi'èi»  d(*  sa  gloire,  s'èlail  suicidé. 

L'éinolioïi  Cul   i;rande,  arrrue  par  la  vulgarité,  \m^==^^^    ^ 
raldeuinil   Iraulcpie,   de  révénement,  qui  semblait    "^ — 
fait  diveis  nnluiali^le.  ^_ 

(le  »|u'il  lui  >uiloul,  eesl  une  force.  La  qualité  niï^^^^^^ 
tresse  de  son  u'U>re  immense,  où  s'agitent  plus  ^  -  ^^^-.^ 
dou/(»  eeul>  |)(Ms<»!maîJ:es.  parfois  d'aspirations  tr*^^^ 
haule-»,  s()y\eul  basse»  r[  racli<'e,  c'est  la  force: 
nu.iinl  il  eulp"  dans  la  vie  publique,  c'est  eomn'^^  • 
une  lorce,  une  forée  déeliaînée,  qui  ébranle  tout  et  ^{^^^^^m^. 
pas^e.  VA  .-elle  lon-e  gisait  là,  faute  d'un  carreau*  _^-^( 
verre  b?i>é  h  leiup<,  par  où  serait  rentrée  la  vie,  ^^^\ 
(\\\\  évoijuail  la  })elle  imagt»  de  Séailles,  quand  il  cont '■^^''  , 
para  Tacle  ^\i'  Zola   <  à  celui  d'un  homme  qui,  enfernr'^^ 
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is  une  chambre  où  l'air  devient  élouffant,  se  préci- 
e  vers  la  fenôlrc  el,  au  risque  de  s'ensanglanler, 
once  la  vilre  pour  appeler  un  peu  d'air  et  de  lu- 
ère  (i)  ». 

3n  avait  craint  des  manifestations  hostiles  h  ses 
^ues  ;  c'était  mal  connaître  Paris  où  le  respect  «le 
mort  survivra  à  toutes  les  religions.  Des  amis 
licies,  <les  envoy/»s  officieux  du  préfet  de  police^  pres- 
sent sur  Dreyfus  pour  qu'il  n'y  assistât  pas  ;  il  résista, 
la,  puis  se  ravisa,  suivit  tranquillement,  sans  provo- 
?T  un  cri.  Antre  signe  des  temps  :  le  gouvernement 
fil  représenter,  parla  parChaumié,  ministre  de  l'Ins- 
ction  publique,  rendit  hommage  non  seulement  à 
•rivain  et  à  Tartiste,  maïs  au  citoyen.  France,  qui 
-ait  autrefois  traité  durement,  en  exprima  le  regret, 
ama  TAlTaire  en  lui,  trouva  celle  belle  et  juste 
ige  :  H  11  fut  un  instant  de  la  conscience  humaine  ». 
^ola,  qui  n^vait  point  eu  d'enfants  de  sa  femme,  en 
lit  lieux,  un  fils  et  une  fille,  d'une  dame  Rozerol  qui 
lit  été  de  son  entourage  domestique  et  pour  (|ui  il 
ivit  Tun  de  ses  deniiers  romans,  l'exubérant  |>oème 
Fécondité.  Avec  la  simplicité  1res  nobh»  qu'ell(» 
>ortait  en  toutes  choses,  Mme  Zola  lendit  la  main  à 
itre  veuve,  s'intéressa  aux  enfants,  demanda  pour 
:  Tautorisalion  de  subslituer  à  leur  nom  celui  de 
la,  pan*e  que  c'ertt  été  le  désir  de  son  mari.  Il  lui 
lit  été  infidèle  moins  [)ar  lassitude  ou  par  désalTee- 
n  que  pour  se  donner  la  joie  de  créer  enfin  de  la  vie. 


l)  Procès  Zola,  1,181.  —  Voir  l.  III,  40t>, 
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MiUliicMi  Dreyfus,  tantôt  à  Paris,  tantôt  do  Mulhouse; 
rontiiinail  à  r(»rh(Mch(M'  le  «  fait  nouveau  ».  11  proc^d^^. 
avec  sa  niétliode  et  sa  circonspection  ordinaires,  ai*^*. 
111  )r(^  (le  ses  mouvements  qu'il  avait  été  gêné  autrcf^^* 
pendant  la  captivité  de  son  frère  ;  mais  alors  tout  t'^^^ 
à  découvrir,  tandis  rpi'à  présent  le  principal  du  n>^  * 
Icn»  était  éclairci  :  il  n  y  avait  plus  dans  celte  hist^^*   .. 
<jue  des  coins  d'omhre  et,  dès  lors,  la  difficulté  é^^  ^ 
(»\trrnic  d(»  tronvtM*  un  fait  ou  un  document  qui    J 
élrc  admis  comme  une  preuve  inédite  de  Tinnocence^ 
son  frcMV.  ^^^. 

Picipiarl  allait  répétant  que  «  Dreyfus,  quand  on  ^ 

parlail  d(*  sa  réhabilitation,  se  retranchait  derrière  ^^  ^^ 

prélcxle  s|)é(ieux  qu'il  était  difficile  de  trouver  le  ^^       ^ 
nouveau  doul  il  avait  besoin  >  ij  ».  Pourtant,  rien  qu  _^„ 

<(  fail  nouveau  >'  pouvait  ouvrir  la  procédure  en  revisii 
(lornmciil  Picquarl  l'eût-il  ouverte?  La  loi  —  surt 
pour  hn^vlus  —  était  la  loi. 

Ni    le    Taux   lémoiii^nai^n»  de  Cernuski,  dont    Mathi 
avait  la  preuve  par  une  déclaration,  en   bonne  for 
du  conseiller  auli(fU(»  Mosetiii:,  ni  celui  de  Savignau 
dénionlié   par   la   eorrespoudance  de   Scheurer   et   ^^'^^^i 
Leblois,  ni  la  déposition  (THsterhazy  devant  le  Cons  ^^^ 
de  France   à   l.oiidres,   n«»  permettaient  de   s'adress^^' 
av(M.' (jiiehpie  ehanee  à  la  justice.   L'avis  de  Demang"^^^     .' 
toujours  ()ru(lent,   celui  d(^  Mornaixl,    qui   connaissit    ^ 


■1)     r/.'^t   ce    «luil 
sanne  du  2  ]\\:\i  r.»<»;î. 


livil   encurc   dans  la  Gazette   de    La^^ 
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exaoU'menl  Télroil  teri'ain  juridique  {Voix  la  Cliamhro 
criininelle  ne  sortirait  pas,  étaient  formels.  Moins 
juriste  et  plus  aventureux,  j'avais  parfois  des  impa- 
tiences et  conseillais  à  Mathieu  de  passer  outre  ;  je 
finissais  toujours  par  me  ranger  au  sentiment  de  Mor- 
nard  (i). 

Esterhazy,  ou  quelqu'un  des  siens,  me  tendit  un  piè^^e. 
Une  inconnue  me  proposa  un  rendez-vOus  matinal  au 
bois  de  Boulogne  ;  elle  m'y  fera  voir  des  lettres  d'Es- 
terhazy  et  de  Gonse  à  Henry  qui  les  avait  oonQées  à  son 
mari.  Je  lui  répondis,  au  bureau  restant  (juVlle  m'avait 
indiqué,  de  me  les  apporter  ou  de  me  les  envoyer  et  la 
fis  suivre,  quand  elle  vint  chercher  ma  réjionse.  L'agent 
la  \it  entrer  au  n®  4*^  ^^  ^^  rue  du  Hocher,  dans  le 
môme  immeuble  où  Desvernines  avait  suivi  autrefois 
Esterhazy,  le  jour  où  le  Matin  publia  le  fac-similé  du 
bordereau  (2),  mais  il  ne  parvint  pas  h  savoir  qui  elh» 
était.  Peu  de  jours  après,  je  reçus  les  lettres,  mais  seu- 
lement en  copie  ;  puis  je  n'entendis  plus  parler  de  rien. 

Les  lettres  d'Esterhazy  et  de  Gonse  à  Henry  étaient 
bien  de  leur  style.  Esterhazy  se  plaint  à  Henry  (ju'étanl 
venu  au  bureau  des  Renseignements  (a'i  juin  i^/i  \  la 
porte  lui  en  a  été  interdite  par  Lauth  :  *<  Ordre  forni(»l 
de  Sandherr.  »  Il  veut  savoir  la  raison  de  cette  consigne. 
Henry  lademandeà  Gonse.  Gonse  répond  que  Sandli<MT 

(V;  Oocsnay  de  Bcaurepaire,  romnioiitant  lo  ju|i:«Mnent  «lu  tri- 

fuoal  de  première  instance  dans  mon  pror^ïî  avcM*  Mme  Henry, 

avait  écrit  dans  un  article  du  Gaulois  :  »  Il  tombe  soiis  !<>  <i>ms 

qu'un  sous-ordre  ne  se  livre  pas  à  ce  travail  (l<»  faux  Ilom y»  sans 

eo  avoir  reçu   mandat  de  ses  cliefs.  »»  J<r  domanilai  à  André  de 

mettre  noisdcfTre  et  Gonse  en  <l«Mn(»ure  d'inllip'r  pnl)Ii<|uem<'nl 

un  démenti  à  Quesnay.  André  s'y   refusa  :  «  II  s*a^it  là,  m'écri- 

yil'ih   d'un  incident  se   rattachant  h   lalTaire    Dreyfus   dont   I»' 

Gouvernement  considère  que  les  déUals  sont  clos  depuis  la  loi 

Kimniyitie.  «  (4  juillet  1902.) 

'^;    Voir  t.  II,  436. 
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soii|x;oniio  E^lerhaz.y  de  trafiquer  a  ver.  Srhw»rzkoppen  : 
H  s;iiis  l«»s  hriilantesqiialitrs  (iVMierg^ic  cl  de  braToiire  i» 
<lii  commondaiit.  on  anrail  pris  une  mesure  phi^  séxbrt. 
Sur  (furii.  ^rf>sse  r<>W»re  «l'Eslerliazy  qui  écrit  A  Ilenrr: 
"  riVsl  moi  (jiie  ees  canailles  arru»ent.  parce  que,  dV 
voyani  pjis  plus  loin  (pie  le  hout  «le  leur  nez,  ils  ne 
savenl  où  pn'iulre  le  coupable.  //  n*if  a  pouriani 
qu'à  élendve  In  main.,.  Ces  f^ens-là  qui  me  bravent  ne 
siivcnl  fms  ro  ilont  je  suis  capable  pour  me  venger 
d'eux.  >• 

J'eus  riiufircssiou  nelte  que  ces  lettres  étaient  des 
faux,  et  tel  fui  aussi  l'avis  de  Pic<juart  (i)  et  de  Puy- 
biinuid.  hniis  l'une  (relies.  Esterhazy  disait  avoir  reDCon- 
hr  r.onlier  au  ininisbTe  ;  (^lordier  m  affirma  qu'il  ne  Ty 
avail  jamais  vu.  Surtout,  c'est  une  règle  assez  sûre  que 
huile  pi('M*4\  venant  d'une  source  anonyme,  qui  confirme 
ou  .semble  r(>nfirmer  une  hypoth('se  du  destinataire  ou 
(le  l'acipuM-eur.  a  é\(i  forcée.  Par  précaution,  je  remis 
(•(^slellres  au  Procureur  général 'avec  une  plainte  en 
faux  conire  ineoimu. 

Malliieii  rjieirlia  du  c(Mé  des  juives  de  R(»nnes. 

Il  av.iil  reniporlé  du  proc('»s  la  ('(Uiviction  que  les 
|>:i><ions  polilitpies  \A  reliii:ieuses,  Taniour-proprc^  mili- 
taire, lintervenlioii  des  iréuéraux,  parlant  au  nom  de 
rarmé(»  el  le>  \  rais  maîtres  de  l'audience,  celle  de  Clavai- 
trnac,  !«'>  «lénionsl  rai  ions  il(»  Berlillon  suivies  avec  une 
allenli<»n  si  -iiii^nilière,  les  révélations  de  Ceniuski  dont 
(IjiHillel  liii-iiièMH'  fui  IronMé.  et  ratnu^sphère  elle- 
m«-nie.  i'ahiH»splièr(^  <liarir(M»  de  coh'M'e  et  de  haine  où 
vivaieiil  le-  jnt.^e<.  n'avaient  pas  suffi  à  leur  arracher 
riiii^pu'  rMiniainnalion.  Autre  chose  encore,  (pi'on  ne 
saNail  |».is,  av;nl  drt  peser  sur  eux.  La  n^daction  même 

il.  f]vHV  (le  ranfiiiHiin,  7  mai  llK»!,  Picciuart. 
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«le  TantH,  rociroi  dr  cirroiislances  attéitiinntos,  la 
(J^inande  c|u'une  deuxième  parade  de  drgrn<)alion  ftU 
épargnée  au  condamna,  montraient  qu'ils  avaient  Iiésitr 
jusque  dans  la  salie  du  conseil  (i  ^. 

Première  question  à  élucider  :  quels  sont  les  <leux 
juges  qui  se  sont  prononcés  pour  Tarquitl entent? 

On  n^étail  certain  que  du  commandant  de  Hréon.  11 
s'était  montré  constamment  bienveillant  ;  on  savait  sa 
haute  conscience,  sa  grande  intimité  de  cœur  avec  son 
frère,  l'abbé  de  Bi'éon,  qui  ne  se  cachait  pas  de  ses  sen- 
timents. Pour  le  deuxième  vote,  on  Tattribuait  au  capi- 
taine Beauvais;  il  avait  paru  connaître  le  dossier  ;  avant 
la  lecture  du  jugement,  il  s'était  approché  de  Démange, 
ta  figure  bouleversée,  les  yeux  pleins  de  larmes,  et  il 
lui  avait  serré  chaudement  la  main. 

Mathieu  avait  quelques  amis  à  Rennes,  qui  fréquen- 
taient avec  les  officiers.  Il  les  pria  d'écouter  leurs  pro- 
pos, s'ils  parlaient  du  procès,  de  les  provcxpier  au 
besoin.  Il  leur  donna  ce  thème  :  «  Le  dossier  était  vide, 
l'arrêt  est  contradictoire  ;  comment  expliquer  la  eon- 
damnation  ?  » 

Li'S  premières  réponses  furent  décourageantes  :  «  Les 
membres  du  conseil  de  guerre  se  taisent,  déclinent  toute 
conversation  ;  Bréon,  tout  catholiipie  qu'il  soit,  a  été 
mi«  en  quarantaine.  » 

Mathieu  insiste  ;  ce  silence,  conime  tous  les  silences, 
n^aura  qu'un  temps. 

Un  peu  plus  tard,  en  elTet,  quelques  officiers,  liés  avec 
les  juges,  laissèrent  échapper  qu'il  n'v  avait  pas  grand' 
chose  dans  le  do.ssier  officiel  :  «  mais  le  dossier  n'était 
pas  toute  l'accusation;  Dreyfus  était  certainement  cou- 
pable. »  Puis,  tout  à  coup,  Beauvais,  dans  une  conver- 

'])  Souvenir»  inéditu  de  Matiiif.c  Drf.yi  r<. 
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,sî)lion  au  Corcle  militaire,  éclata  :  a  Les  amis  me  baltont 
froid,  ils  croient  que  j'ai  volé  pour  racquitlement  de 
l)n\vliis.  O  n'est  pas  vrai.  C/est  Jouaust  qui  a  volé  pour 
lîM^quitlenirnl  avec  Bréon.  Quand  Parfait  et  moi,  nous 
nous  sommes  prononcés  pour  la  condamnation,  le  colo- 
nel a  paru  stupéfail .  Merle  vola  comme  nous,  puis  Bréon 
pour  rac(piiltenienl,  Profilet  et  Brogniart  pour  la  cul- 
pabilité. Alors  Jouaust  se  leva,  hors  de  lui,  se  déclara 
pour  l'acquittement,  fit  un  long  discours.  Deux  des 
juges,  émus  i)ar  lui,  ont  demandé  à  revenir  sur  leur 
vote.  Mais  Jouaust  répliqua  que  c'était  illégal,  qu'il 
n'élail  pas  possihh?  de  remettre  le  jugement  aux  voix  et 
(piil  n'v  avait  plus  d'autre  moyen  (jue  d'accorder  les 
<irconslauees  atténuantes,  ce  qui  fut  fait,  mais  sans 
n)oîi  concours  ;  j'ai  réclamé  le  maximum  de  la 
prin(»    i  .  )► 

Mécil  siiiifulKT  malgré  la  fi<lélilé  dû  narrateur  qui, 
(railh'urs.  n'avait  |>as  assisté  lui-même  aux  proteslalions 
(le  l>eauvîiis,  l<Miail  son  information  d'un  tiers  qui  en 
avait  rcrn  la  rontid^Mict»  d'un  témoin.  Mcithieu  savait, 
par  (^xpériiMicr,  «•c>inl>ion  le  récit  le  [)lus  simple,  pas- 
saul  <h'  i)ourli(»  (Ml  l>ouch<»,  s'ainj)lifie  et  se  déforme. 
Pourlaiil,  ii  lui  |)arul  hors  (1<»  doute  que  Beauvais  s'était 
disculpé  devant  s(^s  camarades  d'avoir  acquitté  Dreyfus 
<M  «piil  éhiil  ru  droit  de  s'en  défendre  ;  le  bruit,  aussitôt 
répaiulu  «iaiiN  Uenues,  (jii(*  la  deuxième  voix  était  celle 
d<- jouan^l,  u'avail  pas  élé  démenti  par  le  vieux  colo- 
nel; il  avail  pris  sa  retraite,  vivait  étroitement  et  triste- 
inenl  eonliné  (*>:. 

Malliieu    eoiimienea  par  s'élonner.  Au  contraire   de 


l)  So'.irrfiir,<  inrilils  .!«•  Matiiiku  l>nKYirrt. 
(2   u  S,--  r.iiD.u.Mie-,  (un-  les  ciloyons  de  Rennes  savent  et  con- 
ii."ii><«'iit  rMlinco  vriili''.  »    (Uiuloîs  (lu  30 jiun  1901.) 
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13(Mnanl  Lazare  qui,  dès  la  premièro  ainlieuce,  avait 
deviné  Jouîiust  (i),  il  Tavail  cru  lioslile,  à  cause  de  son 
air  renfrogné  el  de  ses  dures  paroles.  Jouausl  n'a  point 
tenu  la  balance  égale  entre  l'accusation  el  la  défense, 
n'a  lenlé  aucun  effort  pour  déblayer  la  voie  devant  l'évi- 
dente vérité,  a  tout  fait  pour  préparer  la  condamnation 
dont  il  se  serait  montré,  à  la  dernière  minute,  étonné  et 
indigné.  Aurait-il  pensé  que  l'inanité  de  l'accusation 
apparaîtrait  d'elle-même  aux  autres  juges?  Aurait-il 
cherché  seulement,  en  brutalisant  la  défense,  à  sauver 
les  grands  chefs  compromis? 

Mathieu  chercha  à  faire  parler  Jouaust,  mais  l'ami 
qui  s'en  était  chargé  ne  put  obtenir  du  vieux  soldat  que 
ceci  :  «  J'écris  mes  mémoires  ;on  saura  toute  la  vérité 
après  ma  mort.  »  Pourtant,  sa  réponse  n'était  pas  sans 
intérêt  :  Jouaust  accepte  la  responsabilité  de  son  vote, 
et  tout  n'a  pas  été  dit,  «  toute  la  vérité  »  n'est  pas 
connue. 

Ainsi  se  confirmait  l'hypothèse  de  Mathieu  que  les 
cinq  juges  qui  avaient  condamné  s'étaient  décidés  sur 
quelque  document  qui  n'avait  été  produit  ni  aux  débats 
publics  ni  au  huis  clos  ;  que  Mercier  avait  trouvé  moyen 
de  recommencer  le  «  coup  »  (h^  la  pièce  secrète  ;  et 
c'était  apparemment  les  lettres  de  l'Empereur  allemand, 
le  lx>rdereau  annoté,  (jui  avait  périodi<piement  rej)aru, 
tout  le  long  de  l'AiTaire,  cha([ue  fois  que  baissait,  sous 
un  nouveau  coup,  la  fortune  d'Esterhazy  ou  d<»  Mer- 
cier. 

J'îd  raconté  comment  j'en  avais  été  des  pnMuiers 
informé  par  un  propos  de  la  princess(»  Mathilde,  à  la 
suite  de  la  visite  qu'elle  avait  reçue  di»  lioisdeiïre   (2). 


l  Voir  t.  V.  28:>. 

\2;  Voir  l.  H,  5S0,  et  Cour  de  cassa  lion,  2  mai  1901. 


lim;  IIIsiTOIRK    »K    L  AFFAIRE   DREYFUS 

Deux  ans  diiraiit.  la  presse  revisioanisie  chercha  on 
vain  à  éhu'ider  h'  mystère,  k  contraindre  à  s'expliqupr 
(MMix  dfs  amis  de  Mercier  et  de  BoisdeflTre  qui  affir- 
inairiil  It^xisleiire  d'une  preuve  irrécusable  du  crime 
(le  Dreyfus,  sii^uée  de  l'Empereur  allemand.  Ils  n'évo- 
«piaienl  jamais  le  s|>ec(re  ipie  pour  une  heure.  A 
Uftuies,  malgré  les  <]uestions  suspectes  de  quelques 
juges  à  Mercier  cl  à  Mme  Henry  (i)  et  malgré  un  appel 
pi'<\ssaul  de  (  .Icmcnceau  ù  Labori  (2),  la  défense  s'en 
était  tue,  avait  laissé  écliap]>er  Toccasion  d'acculer 
Menit^r  à  sou  imjK)slure.  Par  où,  maintenant,  pénétrer 
daus  les  pénombres  de  l'obsédante  énigme?  Dreyfus,  à 
la  suite  du  deriiier  article  de  Hochefort  sur  le  borde- 
reau anmdéel  des  eontidenees  de  Ferlel  de  Bourbonne 
à  Séverine,  avail  demandé  à  Waldeck- Rousseau  d'ou- 
vrir une  emjiiéle  sur  le  formidable  faux  (3).  Il  n'avait 
retjii  ant!unc  réponse,  mais  Mercier,  semblait-il,  avait 
c<>ni|)ri>  :  aussilôl,  ronunc  sur  un  mol  d'ordre,  Roche- 
l'orl,  Drnmonl,  les  Pères  de  la  Croix,  étaient  rentrés 
dans  1(^  silence.  Comme j  attribuais  le  faux  «  impérial  u 
à  lleniv,  c'élail  lUn  des  points  sur  lesquels  j'avais 
annoncé  mon  intenlion  d'interroger  les  témoins,  si  ma 
dcni;inde<r(MHiurl(»avail  élé  aceueillie  J'espéi-ais  encore^ 
«|uel<[n4'fois.  qur  !<*  Jugement,  qui  me  Tavait  refusée 
srnùl  réloripé  |»ar  la  (lour.  Dans  b»  premier  volume  de 
mon  ///.s7o//r  Uc  rA/ff/ire  (^|).  j'avais  signalé  la  }>re- 
niière  a|>|):iri(ii>n  du  faux  dès  i8</|  ;  c'était  u  le  faux  des 
Taux  »  ri,  srluii  iihii.  le  |>lu>  an<:ion  de  tous. 

Malhicu.    n\rr   j'aide   de    son    frère  et  de    Bernard 
Lazare,  rnlrr|»iit   Ar  ronslituer  un  dossiei*  de  tous  les 

(  1     \'<»ii    I.  \'.  :^7»»  r\  ii'.Ml. 
\2j  \m|.-  I.  \,    tlM. 

:ii  Vdir  I».  i:.7. 
.  »!  N'.'ii-  I.  1.  :n-  ri   -IM\. 
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articles  <Ies  journaux  nationalistes  oii  il  était  question 
soit  dos  huit  leUres  de  l'Empereur  allemand,  soit  du 
bordereau  annoté.  11  lui  paraissait,  comme  à  moi,  que 
les  lettres  avaient  dû  être  une  première  ébauche,  gros- 
sière, du  faux  qui  s'était  condensé  ensuite  dans  le  bor- 
dereau sur  papier  éjiais,  le  borilereau  sur  papier  pelure 
en  étant  cens<V  le  décalque  (i).  l^eul-étn^  les  lettres 
n  avaient-elles  jamais  existé  «  h  l'étal  de  faux  maté- 
riel (2)  ».  C'était  Topinion  d'un  jeune  professeur,  Raoul 
Allier,  qui  collaborait  au  Siècie,  avait  publié  quelques 
travaux  d'histoire  tnVs  p<'nétrants,  où  il  allait  au  fond 
des  choses  (3)^  bon  théologien,  ce  qui  aide  fort  à  être 
uu  critique  minutieux  et  méthodique,  et  que  le  pro- 
blème du  bordereau  annoté  avait  piqué  d'une  vive  cu- 
riosité, u  Je  faisais,  dit-il,  une  étude  pour  moi;  je  ne 
savais  pas  où  elle  me  conduirait  ni  niéme  si  elle  me 
conduirait  quelque  part...  »,  ce  qai  est  la  condition 
première  des  expériences  loyales  et  vraiment  s^'ienti- 
fiques.  On  peut  contc^ster  plusieurs  des  conclusions  de 
Raoul  Allier;  nul  n'a  plus  contribué  ({ue  lui  à  dé<^a^er 
la  solution  qui,  s  accordant  ave4:  tout  le  connu  de  l'Af- 
faire,  en  explique  plus  rationnellement  l'inconnu  (^i). 
Entre  temps,  j'eus  l'affirmation  d'Emile  Ollivier 
«  qu'un  de  ses  amis,  absolument  dif^ne  de  confiance, 
avait  vu  Tune  des  huit  photographies  qui  avaient  été 
linVs  du  bordereau  annoté  »,   avant  que  ( '.asim ir- Po- 


il) Voir  i.  II,  58.^ 

(2.  Kaoul  Alukk,  /,e  Bordereau  annoté.  02. 

3,  LWffaire  Calas,  La  (lahale  des  dévots. 

\4':  LV'ludorl'AlIitM-,  qui  pnriil  d'abonl  dans  W  Siècle,  «lu  12  avril 
nu  4  mai  lVMi3,  roinprciid  trois  parlii's  :  Onclquo  niy^lèn's:  l'Iiy- 
i'ollitVso;  les  conhv-é|H-<'nv(»s.  «1  Une  sonlc  pr«»sso,  rcril-il.  dari> 
•**!  pn?f;h*«\  a  éU»  .'idiui!^  à  dépo>;tfr  d*»vaiil  moi,  c'i'sl  la  presse 
<tite  *  iiAiionaiisto  »;  sur  les  acies  do  raiicieii  Klat-Major,  je  n'ai 
<-"ijs(;//,>  (jm»  |j.^  fcuilli^s  qui  l'ont  î-oulmui».  >* 
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ri<'r  \c  losliluAI  à  rnmhassadeur  «rAllemagno  (i),  —  cp 

4|ui  lie  lui  avail  point  paru  propreun^nl  iinlMTilo;  —  el . 

Malhiru  sul  <ruii  ini^éiiieuron  chef  <lo  rKtal.<{ui  s'élail 

n'iH-onliv  av«M-  Mrn-ior,  «pie,  «  f rai>paril  hi  i>oche  inlerne 

<l(»  >i»  nMlin<j^olr  -,  \c  pMiéral  avail  répété  «    qu'il  avail 

là.  si«^nirr  W,  la  |)reiiv(»  irrérusahlo  du  rrime  de  Drey 

fus  (•»!  »,  —  ce  <pii  était  la  confirmation  des  propos  (1p 

SlolVel,    <liez   le   haron    H(»y-Hoize,   devant   Fcrlcl  J^ 

iWnirhuniH'  (M  d'autres  convives  à  <jiii  Tancien  colon<*» 

ne  deinaiidait  pas  \r  secnM    *^■. 

<'.epeinlanl  ce  qu'il  fallait  à  Mathieu,  ce  n'était  pas  la 

preuve  <ju(»  laplxilo^raphie  du  bordereau  annoté  ex»*' 

lait.  <ju'(*lle  avait  été  montrée  ou  décrite  dans  les  saloi^^; 

mais  (pi'elle  avait    été   communi(juée   aux  juges  oU   * 

tpiel<|ne>-uiis  «l(»s  juges  de  Hennés.  Lecpiel  d'entre  ^^\ 

en  fera  l'aveu?   11  fallait  éliminer  d'abord  Jouausl,   *^ 

>olu  comme*  il  lélail  à  ne  faire  entendre  qu'une  v^»^ 

■•  \C 
«roulre-lombe,    et   Bré(m,   trop   loyal,    trop   pur,    4     , 

M«'rciei'  uo  se  serait  pas  risqué  à    mettre  dans  le  se*^-^    . 

<1<*   son  imposture,  l^rogniarl    et    Profilet  paraissai^^ 

in;ilM>r(lai)Ies.    Ri^auvais,  serrant  la  main    à  Demaï"*  ^ 

apiv<-   ;iNiiir  v«»lé   la    condamnation,  semblait   indi^  -. 

«Il-    couIImiuc.   Hi^slaienl    Parfait    el    Merle  ;    Parf^^ 

Im»ii -^^^M;^I  el  foil   honnête  homiiK».  mais  faible,   nat  *-^ 

in.jniclc  r\   nH>lle,  était  en  activité  de  service;  Merlo     ^  .. 

r.nilijiire  a\ail  pris  sa  nMraite.  On  racontait  qu'il  a^'^  r, 

rh' jKulé   jii<<ju'aii    (h'rnier  jour  à    actpiitter;  il    a    ^'^      . 

lelimriié.  (li-.iK-on.  pendant   la  suspension  d'audieix^^      ^^ 

xm    «'inolinii    |»endanl    la  plai<loirie   de  Démange,      ^ 


I.  \ni|    I.    \\  217. 

L'i  .So /,/'(•/;/ /-s  im''ili!.<  t\r  MArmi-.r  I)iîKYrrs. 

:;    l'.nur  ,1,'  rasaoUnn,  '^  .ivi'il  \\h}{.  F«.M-l«'t   (1<*  Boiirboniie  :  l^* 

Uni/.'.  -     \  nir  p.    A21. 
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Tossos  larmes  qu'il  ne  rolint  pas  (i),  lo  <WsigiW»renl  î^i 
lercier  qui  lui  onvoya  un  rmissniro. 

Des  amis,  que  Mathieu  avait  à  Montpellier  où  Merle 
'était  retiré,  essayèrent  de  le  faire  parler;  il  s\  w^fusa, 
u  premier  mot  coupa  net;  et  Mathieu  commençait  h 
énoncer  quand  le  docteur  Roger  Dumas,  qu'il  avait 
lis  dans  la  confidence,  lui  proposa  de  tenter  l'aventure. 
>nmas,  médecin  de  campagne  (2),  à  la  fois  par  goût 
our  les  champs  et  poiir  les  humbles,  était  l'un  de 
es  révisionnistes  dont  l'AITaire  avait  bouleversé  Texis- 
ence,  qui  en  restaient  hantés  comme  au  premier  jour 
Iqui  portaient  une  louchante  envie  h  (piiconque  avait 
u  le  bonheur  d\y  collaborer.  L'idée  d'avoir  sa  pierre 
lans  le  monument  lui  fut  une  joie.  Très  coimu  h  Mont- 
)ellier,  où  il  a  fait  ses  études,  il  y  passera  quelques 
iCTnaines  h  l'époque  des  vacances,  trouvera  le  moyen 
Jo  se  lier  avec  Merle.  Mathieu  ayant  accepté,  Dumas 
Mrtit  peu  après  pour  Montpellier,  y  fit  la  connaissance 
le  Merle  et  ils  furent  vite  si  contents  l'un  de  l'autre 
fu'unc  grande  familiarité  s'établit  entre  eux  (3). 

Nous  avons  des  entretiens  de  Dumas  et  do  Merle  (oc- 
>bro  1Q02),  les  versions  des  deux  interlocuteurs  ;  elles 
>nl  contradictoires,  sans  être  inconciliables. 

Le  récit  de  Dumas  (/i)  donne  une  sensation  de  «  chose 
10  »  qui  ne  trompe  pas.  La  vérité  du  ré<*it  est  cerlai- 
»ment  objective  ;  comment  ne  le  serait-elle  pas?  Il 
*sf  pasun  cinématographe  qui  reproduit  la  succes- 


>  Voirt,  V,  r,26. 

)  A    r>ont''tiarlrain  (Scinc-ct-Oise). 

■'  ^^ ^  fivenirs  de,  Mathieu  Diikyfus. 

'   Lettre  du   12    novembre   iao2  à  Mornard  ;  ceMe  lettre  fui 

/^««■itiiquée  A  Jaurt»  qui  en  donna  leiUiie  à  la  Chanihn»  dans 

'••^ric-e  (lu  7  avril    UM)3  (Vqir  p.  232).    —  D/'im-^ition  du  7   niai 

"    ■"*"*<:uc  par  (iaras,  coni*eill<'i  ;^  la  Conr  de  ra«ati<ni. 
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sioii  d<'s  g<»s!os,  un  i)honograplio  qui  reproduit   les  io- 
llcxions   su<'(  ossiv(\s    de   la   voix  ;    il    raconte,    ceî?^' 
à-<lin*   (ju(\    fonénienl,    il    inlerprète.    Mais   la   sinc^  ' 
rite,  la   iidélilé   (f^^énérale)  du  narrateur  sont  hors    ^3^i' 
doulo. 

Leur  pn^mière  conversation  a  lieu  au  cours   d'n   ^wr^^ 
excursion  à  Avi^^^non.  Dumas  demande  à  Merle  s'il  a  t^^"  ^** 
souvent  juiife    au   conseil    de  guerre,  s'il    n'a  jîim^B:n^is 
éprouvé  de  doule  ai)rcs  avoir  participé  à  une  conda    ^^~n- 
nation.  «  Jamais  !  »  réponil  Tancien  polytechnicien,  ^^ 

la  pronioliou  de  C.avaignac.   Le  médecin,   Thomme  -^^ 

science  et  de  conscience,  se  récrie  :  «  Quoi  !  pas  mt^^^BT'^i** 
dans  Ta  liai  re  Dreyfus!  »  Il  serait,  à  sa  place,  «  ror^^^  ^<* 
de  (joules  ».  Merle*  :  «•  Non,  oh  1  non,  la  certitude  et  -^"'^ 
absolue. — Absolue?  une  certitude?vous  voulezdire  vo-  '9:  je 
conviclion.  »  —  Conviction  ou  certitude,  Merle  ne  cl^^  ^''*" 
tinguc  pas;  c'est  la  conviction,  s'il  plaît  à  Dumas,  d^v^T  ^ 
élail  absolue.  Dumas  s'étonne  ;  il  a  suivi  le  pro^-^  ^^ 
avec  une  extrême  attention;  il  a  lu  chaque  ligne  ^CJ" 
com|)le  rendu;  il  n'aurait  pas  hésité  à  acquitter.  M<T^^  ^le 
fait  la  réponse»  (ju'il  doil  faire  :  «<  11  était  impossible  à  "^^ 

autn»  qu'un  ju<<e  de  se  faire  une  opinion.  »  Surpri  -^==^^' 
mais  s\ii  prise  fcinlc   de  Dumas  qui  a  amené    Merle  "^^ 

poini  :  •  Pourquoi,  puisque  tout  se  passait   au  gr^*-  ^^  . 
jour?  —  Xoii,  non,  f)as  tout  I  — Mais  alors  enlevez-r"^-  '^■^^ 
toute  an^n  âssc  à  ce  sujet  ;  c'est  une  véritable  soulTra^  ^^  ^^ 
pour  moi  que  de  croire  à  j'innocence  d'un  homme  dc?^      ^^^ 
fois  condamne,  (wlcz-moi  la  déposition  qui  vous  a  c^^^^^"' 
vaincu. . .  »  —  Merle  vient  de  lui  dire  que  tout  ne  se  fw  ^^-^^' 
sait  poinl  au  i^iand  jour,  c'esl-ù-dire  soit  à  l'audience  ^"^^"~ 
bli(juc,  soit   au   huis  clos  où  assistaient  l'accusé  et      =      ' 
avocats;  Dumas,  ])ar  crainte  apparemment  de  le bi*  •^ 
quer,  reviiMiL  aux  clcnienls  connus  de  la  cause. «  Est-"^^ 
la  dc|>o>ili«»n<l(^  Mercier?  —  Non,  non.   Mais  nous  \^^  "*'' 
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Ions  do  TaiTaire  Dreyfus,  ol  je  n*en  parle  jamais.  Il  ne 
faut  pas  en  parler,  vous  ne  pouvez  pas  savoir.  —  C'est 
donc  le  dossier  secret  qui  vous  a  édifié?— Non,  non,  ne 
m'en  parlez  plus.  — C'est  donc  la  déposition  secrète  de 
ce  misérable  Cernuski  ? — Non,  d'aucune  façon.  Ne  vous 
occupez  pas  des  dépositions  ;  on  ne  peut  pas  se   faire 
une  impression  sur  elles.  Nous  avons  eu  des  éléments 
que  vous  ne  pouviez  pasconnaîlre  et  qui  nous  ont  fixés. 
—  Enfin,  le  bordereau  est  d'Eslerhazy,il  ne  peut  y  avoir 
de  doute.  — Laissez  de  côté  le  bordereau  et  Ksterhazy, 
tout  cela  n'a  rien  à  faire  là-dedans.  »  (Voi<i  Merle  acculé, 
mais,  disons-le  :  cet  homme  qui  ne  veut  point  parler  se 
laisse  faire  trop  aisément,  pousser,  avec  Irop  de  com- 
plaisance, au  mur.)  Dumas  :  «Mais  alors,  <'e  serait  donc 
vrai,  cette  abominable  histoire  d'un  bordereau  portant 
une  annotation  signée  de  l'Empereur  d'Allemat^ne,  «l'un 
bordereau  sur  papier  épais,  où   Dreyfus  stTail  nommé 
lans  l'annotation  ?  —  Quoi  ?  que  dites-vous  ?  »  Et  il  «  pa- 
raissait stupéfait  et  épouvanté  »  :  «  Il  ne  faut  pas  parler 
Tune  affaire  pareille;  elle  pourrait  remonter  sur  IVau. — 
tfais  elle  y  est  remontée,  commandant  ;  une  en(juéle  va 
ilre  demandée  par  la  famille.  —  Ne  parlez  pas  de  cela, 
e  ne  veux  pas  en  parler.»  Et  *<  il  fuyait,  ra<onle  Dumas, 
narchait  vite,  agité  ».  Mais  Dumas  insiste,  lui  apprend 
jue  c'est  Mercier  lui-même  qui  a  parlé,  «  à  la  princesse 
Slathilde,  dit-il,  et  à  Emile  ()llivi(T(i)  »,et  il  s'applicjue 
1  lui  démontrer  la  fauî^selé  de  la  [)ièce.  «<    Non,  non, 
s'obstine  Merle,   il  était  coupable.  »  Et   surtout,  qu'il 
=»oit  vrai  ou  non  que  Mercier  ait  divul^^uc  la  redoulabN» 
nisloire  (qui  ne  peut  élre  connue  sans  inconvcnii^nl  ijU(* 
Jes officiers)  :  w  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  moi:  non,  ce 


1)  Voir  p.  205  cl  p.  207  ;  ce  fui  Ijoisdeflrc  qui  parl.i  à  l.i  priinossc 
p"*  un  ami  <lc  Mercier  à  Ollivicr. 
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n'osl  pas  moi  (jui  ai  parlr;  si  quoiqu'un  a  parlé,  ce  n'est 
pas  moi  (i).  » 

Voilà  sa  rraiulo,  (M  c'(»st  hion  la  (Tainloqui  doit  émou- 
voir lo  cervoan,  roMr  hiérarchisa  ot  discipline^,  de  Y^^' 
ci(Mi  officitM*.  A  qiH^lqno  moment  du  procès  qu'il  ail  ^^^' 
informé  du  horder(\*m  annoté,  il  lui  a  éié  rocommand* 
dVn  j^ardcr  slriclemenl  le  seoret  ;  il  l'a  ganlé,  et  il  ^^ 
veut  pas  élre  soupronné  de  ne  pas  l'avoir  gardé. 

Merle  et  Duînas,  ren!i*és  h  Montpellier,  continuel^ ^   * 
se  voir  tous  les  jours  ;  pourtant  Dumas  attend  quel^l*^® 
lemps  av.inl   <h»  reprendre  la  conversation.  C'est  s^*-^' 
lemcml  une  semaine  après    •>!,  à  Saint-Georges  d'^-^^' 
qnes,  chez  h»  frère  du  commandant,  qu'a  lieu  ce  di^»^^^ 
«i^ue  :  '<  Kh  liien.  (pie  «omplez-vous  faire? —  A  prof^^^ 
<le  (pioi  ?  —  A  propos  du   bordereau  annoté,  pour  ^^  *-^* 
hlir  voire  honne  foi.  —  iv'outez,  docteur  vous  crc^^^^'' 
bien  que  tout  \o  monde  peut  être  trompé  ?  —  Certe<5  .,      ** 
je  ne  doule  pas  de  voire  sincérité.  —  Eh  bien,  si  1      ^^^ 
ma  tromj)é,  j(»  ne  demande  pas  mieux,  en  cas  d'enqu^^  *®' 
qu(»  d(»  le  reconnaître.  »> 

Dnmas,  jour  pour  jour,  a  lenu  Mathieu  au  conr» '■''■  ' 
ce  soir-là.  il  lui  lélé^^raphie  d'arriver  d'urgence;  ^^*' 
lhi(Mi  acrourl.  Dès  qu'il  connaît  les  derniers  propofrS'  ^^ 
Merle,  il  prie  I)uma^  de  résumer  dans  une  lettre  -^^ 
commandiinl  leurs  «Milreliens  sur  le  bordereau  anr^^^ 
et  (le  l'adjunT,  eu  eousé«[uence,  «<  pour  se  laver  de  t<^^ 
soupçon  (Ir  (•omj)lînsan('e  coupable,  <le  prendre  Tinit*^' 
live  (le  la  rép.iralion    '\j  >». 

1)  Lundi  l.i  otloluM'  l'.iU2.  —  «  J'ai  tàrhé  de  repro(Jiiire  j  *"*^î: 
•  [iTmiiv  hMiiic-  jiivris  j'iiij»lny.''<  pari»»  comniandanl  Merle-  ^  *  ^.^ 
j'ai  «lu,  «'((iiiint'  pinir  (nul  vvr\{  i|«»  ronvor^ation.  f^nioïKltM*  t>  '  ^  ^ 
<|i's  (l<''lail-.  '\o  n  ai  p.i~  ('-iiil  iiti  -t-nl  niul  <|ni  n'ait  l'ié  pronontT^-    ' 

ll.«'lll<'  lie    l)illiia<  ;'i  .I;iiiri'<. 

2i  him.'inrlu*  lî*  urloln'c.  ^      ^ 

3    liiiiiia-,  .l.ui-  -n  lrlti(»  à  Mornard,  pa?jse  sous  silence   ^    * 
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Merle  reçoit  bien  la  lellrc  de  Diunas  qui  lui  a  été  adres- 
sée sous  pli  recommandé,  mais  aussitôt  des  souprons  lui 
viennent  que  son  ami  est  quelque  émissaire  des  Drey- 
fus. Quand  ils  se  revoient  (i),  Dumas  se  heurte  à  un 
mur.  Obstinément,  Merle  déclare  qu*il  ne  veut  rien  faire, 
surtout,  «  qu*il  n'a  rien  dit  ».  Dumas  insiste,  explique 
qu'il  se  croit,  lui,  tenu  de  parler  :  «  Faites  ce  (|uc  vous 
voudrez,  répond  roflicier;  pour  ma  part,  formellement, 
je  n'ai  rien  dit.  » 

Voici  maintenant  la  version  de  Merle.  11  a  rencontré 
souvent  Dumas  au  restaurant,  au  café,  avec  des  amis 
communs  ;  «  il  a  eu  bientôt  le  sentiment  qu'il  rôdait  au- 
tour de  lui  pour  lui  faire  parler  de  T Allai re  »  ;  il  s'y  est 
résolument  refusé,  «  ne  lui  a  pas  fait  la  moindre  conli- 
^icDce  »,  «  ne  lui  a  pas  dit  un  seul  mot  au  sujet  du  pro- 
oèsde  Reunes  ».  Le  docteur  l'a  poursuivi  à  sa  campaij^ne 
< Je  Saint-Georges  ;  Merle  <*  ne  lui  a  [)as  permis  même 
J 'accès  «le  sa  maison  »  ;  «<  une  autre  fois,  il  l'a  rabroué 
devant  témoins  (2)  ».  —  Pourtant,  Merlcî  convient  que  le 
médecin  de  Pontcliartrain  lui  a  parlé  «  d'un  bordereau 
sigçné  de  l'Empereur  d'Allemagne  »,  mais  il  n'ajoute  pas 
qu'il  le  tient  pour  un  faux  ni  c[u'il  n'en  a  jamais  été  ques- 
tion à  Rennes  (3). 

tery<rii[ion  de  Mnlhicu  :  il  dit  sirnpleiiH'iil  :  «  Jo  nm  rfuis  vvu  iu\- 
M>riîï4r.  i^^p  ç^^l{^J,  déclaration  à  ndrost-r,  en  «juilt.iiit  nioiinMiL'i- 
nt'niont  Mnii([»cHier,  une  iettiv  an  cninniandanl  sur  «:«'  snjel.  »> 
"7  * '*-»*U^  :  «  Il  ma  adn»ssé  nno  Icltrt;  à  l.Mpic'llt'  jo  n'ai  pas 
r**[J*^"Uu.  •»  (Déposition  du  li)  mai  19nj.  rcMju*'  par  l'rcsquel,  jui^^o 
j  ^'*'pellicr,  on  vertu  dune  fomniission  roiraloiro  de  la  Cour 
^/;-"\^ï^i'ilion.) 
.?  yr^'tidiedi  24  octobre. 


■3)  , 


■^)  Érrlair  de  Montpellier,  12  cl  15  avril  lOo.t;  «l.'p.du  llhnui  lOOK 
l—e  dcK'teur  ajouta:  «  Je  sais  aussi  ipicm  von^^  a  roinnni- 
ti  bordereau   signé   de  ri!nip<'renr    d'AlInnaj^ne  et    «-e 
j^'**yV*'^**' aujourd'hui,  a   été  rt'ronnu  faux.  »    L)<''i)usilion   du 
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Bion  que  la  lenlalive  de  Dumas  n'ait  pas  eu  le  suc- 
ct*s  pour  lequel  Mathieu  l'avait  désirée,  elle  Tancrada- 
vîuilajjft»  dans  sa  ronviclion  que  le   bordereau  annoté 
avait  été  le^rand  arf^umonl  secret  de  Mercier  et  de  ses 
amis,  non  seultMiienl  à  Rennes,  mais  depuis  que  Pic- 
quart  avait  (juilté  le  bureau  des  Heuseignemenls, et, 
peul-èire  nu>nie.  comme  c'était  mon  avis,  depuis  le  pre- 
mier procès  (le  Dreyfus.  II  avait  laissé  dire,  depuis  près 
d(î  trois  ans,  <pril  s(»  désintéressait  de  la  revision.  ^^^ 
\n\vce  que  la  libellé  suffisait  à  son  frère,  soit  parce  qu^ 
((  les  instances  judiciaires  coûtaient  trop  cher  «,  sou 
pour  d*aulnvs  raisons  non  moins  basses;  il  avait  c^ 
pour  lui  sa  conscience,  Testime  et  TalTection  de  c^^^ 
do  s(\s  compagnons  de  lutte  qui  ne  s'étaient  point  ég^" 
rés  ou  aiii^ris  au  h^ndemain  trouble  de  Rennes;  il  a^*^* 
senti  <1m»z  son  frère  comme  chez  lui-même  la  résoluti<^|^ 
inllexible  <le   n»prendrc   TolTensive,   dès  qu'il  y  aurai 
([nelquc  chance  qu'elle  menât  à  la  victoire  ;  et  tant   o^ 
nu'disanccs    et    de    vilenies,    parfois    intéressées,      ^^ 
Tavaicnl  alli'inl  (ju<î  dans  ses  illusions  sur  les  hom»"**** 
A    jucscnl,  il  se  croyait    sûr  de   tenir  un   levier  t-l^**' 
bien  manceuvrc,  soulèverait  à  nouveau  Topinion  et- 
iu>liri'. 


VII 


M;iilii<Mi,  ;i  chacuih'  d^'s  étapes  <le  son  voyage  à  la        ^ 
thciNlp'  (lu  <rcvr\  i\r  Ucnnes,  nie  confia  ses  espérai*  ; 
cl  SC-;  «lècouvcrlcs  ;  il  iiifornia  étiralement  d'autrcsar»^    ' 
Tniriciix.   ( ".liMnciircau.   Leblois   étant  venu    le  voi* 
Miilliousc,   il  lui  apprit  les  derniers  résultats  de  soU 
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quête  et  la  conversation  du  docLeur  Dumas  avec  Merlo, 
mais  sans  Tauloriser  à  en  parler  à  d'autres.  11  eût 
voulu  continuer,  quel<iuo  temps  encore,  ses  reclierches. 
Leblois,  rencontrant  un  jour  Jaurès,  à  «pii  Mathieu 
avait  dit  déjà  quelque  chose,  ne  put  se  tenir  et  lui  ra- 
conta tout. 

Jaurès,  qui  ne  s'était  éloigne  de  TAffaire  que  pour 
laisser  au  sol  en  jachère  le  t(»mps  de  reconstituer  sa 
sève,  s'offrit  aussitôt  pour  porter  la  (juestion  devant  la 
Chambre.  Il  y  avait  été  accueilli  avec  de  «jurandes  sym- 
pathies qu'il  avait  accrues  par  l'éclat  <le  son  talenl 
à  l'apogée,  son  étroite  collahoridion,  (jui  n'alTecluit 
pas  encore  d'être  dominatrice,  avec  la  majorité  de 
gauche,  la  cordialité  de  ses  relations,  uniî  constante 
belle  humeur,  toute  une  joie  de  vivre,  de  s'épanouir 
lans  la  vie  et  dans  la  gloire,  qui  débordait  de  lui.  Il 
rappli([uait  alors  à  plaire  et  à  rassurer.  II  n'avait  point 
'énoncé  à  la  Salente  collectiviste,  niîiis  pour  l'instant  il 
r rêvait  seulement,  agissait  en  vue  d'objets  plus  prali- 
|uos  et  moins  lointains.  Le  gouvernement  d<*  Combes 
l'eût  point  d'auxiliaire  plus  fidèle  pour  l'applicîUion  d(* 
a  loi  sur  lesassociations.il  se  sentait  très  fort,  el 
'était.  Quel  plus  bel  usage  à  faire  de  cette  force  (jue  d(» 
'employer  à  l'achèvement  d(^  l'œuvre  de  justice,  inter- 
ompue  par  l'amnistie  !  Il  y  a  des  signes,  partout,  qu<* 
es  blés  d'hiver  commencent  à  germer,  que  l(»s  esprits 
•e  sont  modifiés  dans  le  calme,  prestpie  à  leur  insu. 
artiste,  il  voit  le  beau  discours,  qui  retentira  dans  le 
iiontle  et  dans  l'histoire,  et  le  beau  gest(*.  lV>liti(pie,  il 
*ab'ule  les  conséquences  de  l'acte  :  le  nationalisme  déli- 
litivement  vaincu,  déshonoré,  et  cpicl  coup  au  cœur  di^r^ 
partis  d'Église  I  Tacticien  parlementaire,  il  dessine  une 
«irge  et  simple  manœuvre  :  la  comnnssion  d'enquét»» 
■i.ur  l'élection  de  Syveton  conclut  à  la  validation  ;  il  ré- 
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cliuiKM-a  rinvalidalion,  opposera  a  l'affiche  qui  traite  ^^ 
goiiVïM-ncMienl  v\  Ir  parti  républicain  de  go\iverneiaCi^^ 
cl  tle  parli  (i  de  Tri  ranger  »,  le  bordereau  annoté,  «  Tapl*^ 
des  naliouaiislrs  pur  le   faux  à  la  signature  d'un  soii^"'*^^ 
rain  étranger  »,  et   il  fauilra    bien  que  le  ministre  d*:^     **^ 
(iuerre,  saisi  d'une  tcdic  révélation,  ouvre  une  euqiï-^  *-^ 
(|iii  st'ia  la  préface  do  Itt  reviîiion  future. 

Voilà  le  plan  d'un<»  belle  audace  que  Jaurès  comt  m  ^*  *-^" 
nique  au\  Dreyfus  tp»i  l'acceptent  avec  un  confiant  ^-^  ^*^^. 
pressement  ;  ils  lui  apporlent  leurs  dossiers,  Allier        **■ 
ouvre  Ir  sien,  jo  îuets  le  mien  à  sa  disposition  ;  ^^   * 

(ont  de  suite,  les  faits  surgissent  devant  lui,  se  group^^  '•-^  ' 
s'iMurliaîncnt,  s'inlerprèt«»nt  les  uns  par  les  autK*"^^^^  ' 
éclairent  dr  vives  lueurs  les  n^coins  encore  obscurs  '^^ 

problèiiK».  l'^n  (pudiques  heures,  il  a  construit  son  ïr^  ^'^  " 
ténu»  ;  bicnlot,  de  sa  grosse  écriture  d'écolier,  il  je"*-- 
sur  d'innombrables  feuilles,  tout  un  immense  disco  ■-^*'     - 
tpii  -i<»  grave  (mi  ménn'  temps  djms  son  imperturba.  -^ 
mémoirr.  Nnllr  puissanc(»  d'assimilation  supérieur^^^ 
la    sienne.    Oiielle    (pu*  soit  la  question     que     pos- 
<levanl  lui  les  hasards  de  sa  \ie  tumultueuse,  ouvert^^ 
tous  les  \(Mils,   ([u'ellc  soil  [diilosophique  ou  politiq'^-  ^' 

ou  suciaii',  la  Hênlitc  du  monde  sensible  ou  la  Révc^  -^^  ^ 
lion  ou  TAlVaire,  luis  agraires  ou  lois  ouvrières,  ^S^^^^^^  m^ 
des  blés  ou  n'aime  d<'s  sucres,  il  s'en  pénètre  avec  ^ 

même  aisanee,  el  il  en  parl(»ra  demain  avec  la  ni^^"^^ 
ékxpiencc  évocalriee,  la  science  sûre  d'un  professiez ^^^ 
nel,   et  à  rélonnemenl  (h^s  professionnels,   hisloriei-'^      ^^ 
éronoinisles   ou    din'eleurs   des   douanes.    —    Prei"»  *-        • 
garde  seul«'menl  à  la  malien»  brute  que  vous  confie^ 
ce  merveilleux  déduelenr,   à  ee  logicien  qui   lire  d' «^ 
fait  ou  d'un  mol  justpi'à   la  <lernière  parcelle  de  sii^-^^^ 
planée  ;  ear,  lui,  il  n'y  fait  pas  attenlion:  que  le   \h\gC^^  ^ 
soil  d'oi-  ou  (le  j)l(>înb,  la  machine  s'en  saisit  du  ménî^^^' 
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absorbe  avec  la  môme  placidité,  le  traite,  le 
pareillement  jusqu'au  boul.  Argumenter,  rai- 
Test  pas  juger,  discerner  le  vrai  du  faux.  C'est 
)elle  machine  à  raisonner  qui  soit,  mais  ce  n'est 
nachine  à  raisonner. 

5  prévint  Combes  de  son  dessein.  Combes,  lout 
u*  tpTil  fût,  aurait  préféré  ne  pas  ajouter  aux 
s  de  la  lui  te  contre  les  Congrégations;  pourtant, 
t  pas  d'objections.  Convaincu  depuis  long- 
e  l'innocence  de  Dreyfus,  il  aurait  redouté  de 
inter  Jaurès.  Brisson,  également  averti,  promit 
:ours.  Waldeck-Rousseau  fit  des  réserves  d'un 
e  surtout  juridique. 

.^ait  Irop  de  personnes  dans  la  conlidence  et 
lait  trop  plein  de  son  sujet  pour  que  le  bruit 
)andU  pas  que  TAlTaire  allait  reprendre.  Comme 
i  ne  savaient  rien  voulaient  se  donniM*  l'air  de 
on  annon<;a  iW,ii  révélations  extraordinaires, 
liercha  à  prévenir  les  décteptions.  Il  dit,  dans 
ours  à  Vierzon,  qu'il  admirait  l(»s  gens  qui. 
îclair  du  faux  Henry,  attendaient  encore  un 
foudre  ;  toutefois  il  fera,  dans  les  ténèbres  de 
u  une  large  trouée  par  où  passera  un  peu  de 
et  un  peu  plus  de  justice  1 1)  ». 
|uc  Jaurès  n'eût  point  précisé,  on  sut  bientôt 
pissait  du  bordereau  annoté.  C'était  recomnuMi- 
i^ur  de  Scheurer,  mettre  l't^nnemi  sur  ses  gardes, 
ler  le  temps  de  préparer  sa  défensi*  ou  sa 
iMercier,  au  pi-emier  mot  qu'on  lui  dit,  répliqua 
savait  rii^n  du  bordereau  annoté.  On  a  raconté 
aurait  l'ail  comnuini(|uer  la  |)liotognq>hi(*  aux 
î  Rennes  :  c'est  un  mensonge   !»). 

'e  liépuhlhjue  du  <>  frvniT  1  !»<•:{. 
fe/vie  du  7. 
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(ioliier,  îiyaiil  (|uillé  l  Aurore,  où  il  avait  lassé  jus- 
i\ui{  riiululjjrnuM*  <le  Pressonsc,  s'acharnait  mainienaut 
colline  les  sorialislos  ministériels  et  surtout  contre 
.hmivs.  11  (lescondil  juscju^à  Taltaquor  dans  sa  vie  fami- 
liale, à  lui  faire  ^rief  «l'avoir  consenti,  par  égard  pour 
les  croyances  religieuses  <le  sa  femme,  à  la  première 
communion  «le  sa  fille.  Jaurès  s'expliqua  avec  beaucoup. 
(I(*  noblesse  sur  le  drame  intime  qui  mettait  la  tolérance 
de  riiomme  privé  en  contradiction  avec  les  doctrines 
de  1  homme  publie,  (iohier,  interrogé  sur  la  nouvelle 
eampagn<^  |H>ur  la  Révision,  répondit  qu'il  ne  s'était 
eni*^agé,  la  première  fois,  (jue  «  danslespoir  d'une  révo- 
lution )',  tpi'il  avait  re(ju  «  assez  de  coups  »  et  «  qu'il  ne 
marclK'rait  plus  [\)  ». 

Grand  soulagement,  pour  Dreyfus  et  ses  amis,  que 
dètre  privés  d'un  tel  auxiliaire.  Déjà,  la  prétention  des 
socialistes  d'avoir  été  l'àme  de  la  lutte  pour  la  justice, 
leur  ardeur  soudaine  pour  la  reprendre,  après  ce  long 
silence  dans  les  annè(\s  qui  suivirent  la  grâce,  empêchait 
d'utiles  concours  de  se  produire.  Jaurès  apportait  une 
grande  foice,  son  laI<Mit,  sa  générosité  de  cœur,  sa  brû- 
lante passion  d<'  la  vérité  ;  mais  il  apportait  aussi  ses  fai- 
blc><cs,  ses  imjuiéludes  de  démagogue,  sa  peur  <le 
n'rirc  j>as  lonjours  le  plus  y<  avancé  »,  d'avoir  quelqu'un 
à  ^a  i;aucli(',  son  inca|)acilé  d(»  parler  de  l'armée  avec  les 
niol>,  -uiloul  a\ec  h'  sentiment  (pi'il  eût  fallu.  Indulgent 
\\onv  ri()lii(M-  tant  (pie  Liohier  l'avait  été  pour  lui,  il 
niénagcail  à  pié^cid  un  autre  professeur  d'anti- 
palri<»lisnic,  Hervé,  ipii  prêchait  la  grève  générale,  en  cas 
de  nuiri'c,  «4  !<'  nicjnis  du  drapeau.  Lui-même,  il  avait 
écril  réc<'iniucnl.  d'une  |>lume  inconsciente,  à  un  socia- 
li-le  il  ai  ion  ([ue  ■  la  Tripiice  avait  été  nécessaire  comme 

-1.  Lihrrlr  .lu  10  iV'vn'er  VM\. 
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contrepoids  à  notre  chauvinisme  et  aux  fantaisies 
franco-russes  (i)  >».  On  eomnienrail  à  craindre  (|u'il 
n  eût  pas  le  sens  de  la  France.  Pressensé  l'avait  ganlé  ; 
s'il  rùvait  des  États-Unis  d'Europe,  il  reslail  patriote  el 
ne  craignait  pas  de  le  dire (2)  ;  mais  il  restait  aussi  hugue- 
not, bien  qu'il  se  crût  alVranchi,  après  avoir  failli  tourner 
au  catholicisme,  el  il  n'observait  pas  <lans  les  luttes  contre 
l'Église  la  réserve  qui  convient  aux  représeutauls  d(vs 
minorités  religieuses.  On  attribuait  dès  lors  à  l'esprit  d(^ 
représailles  sa  passion,  qui  n'avait  pas  désarmé,  pour 
la  cause  de  Dreyfus  et  ce  qu'il  y  avait  de  meilleur  en  lui. 

Ainsi  Dreyfus,  si  ardemment  Français  et  le  plus  tolé- 
rant des  hommes,  avait  pour  principaux  déftMiseurs 
devant  la  Chambre  un  fds  de  pasteur,  qui  passait  [»our 
secUiii*e,  el  im  conducteur  de  foules  (pii  ik*  suivait  pas 
encore  les  antipatriotes,  mais-ipii  ne  \os  répudiait  pas. 

Le  mouvement  n'en  continua  pas  moins  sou  cours, 
sans  rencontrer  beaucouj)  d<»  résistance»  <lansroj)inion  ; 
mais  il  n'en  fut  pas  de  même»  à  la  (Ihambn»  où,  dès  que» 
fut  connue  l'intention  de  Jaurès,  presque  tons  l<»s  ré|)u- 
bhcains  s'en  montrèrent  fort  préocciqiés.  Modérés  et 
radicaux,  si  profondément  divisés  sur  tout  h»  reste,  se 
Irouvèrent  d'accord  pour  s'intjuiétcr  de  la  reprise  «h» 
Fagitation  révisionniste  après  tant  d(»  manifestations 
où  ils  avaient  pensé  enl(»rrer  l'AITaire,  s'en  tlébarrass(»r 
àjamais.Hibotet  ses  amis  tenai(Mit  quc^  lanc<Mla  revision 
à  la  tribune,  la  porter  à  nouveau  sur  le  IcMiain  poli- 
tique le  plus  brûlant,  où  elle  ne  pourra  être  disculét»  t|u"a- 
vec  les  passions,  «<  avec  tout  cr  qui  fausse  et  tout  ce 
qui  obscurcit  le  jugement  i}Vj  »,   c'était  un»'  mauvai>e 


'1)  Lellro  à  Andréa  Cosli,  sepleinluv  lîH»2. 
(2)  Discours  du  VJ  jauvior  1003,  à  la  Chaïuhre. 
:J  Chaiiibrc  dos  député:?,  sôaïu-o  <Ili    17  avril    19'j;{,  di-roiir- 
de  Ribot. 
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îiclion  il  IVganl  «lu  pays.  Les  radicaux  ne  coniprenaienl  ^ 

|)as  <juo  roinlx's  cill  donné  si  vite  son  assc^ilinienl  à  ^  ^ 

iinr  inilialivi»  aii>si  dan}^(Meusè  qu'inattendue,  en  pleine         '^ ^^ 
halaille  ronire  les  cléricaux  el  leurs  allies  du  Centre,  «-  "* 

alors  <pi('  tout  ce  (jui  risquait  de  désagréger  le  «  Bloc  »  ^^ 

nr  p(»uvail    prolitcr  (|u'aux  partis  d'Église.   Mémo  des  ^=-=  " 

socialistes  parurent   récalcitrants.  De  toutes  paris,  on  mm 

ol>jnry:ue  Jaurès  de   u<»  pas  donner  suite  ù  son  projet,  •►  ^ 

foui  au  moins  de  l'ajourner,  on  lui  prodigue  les  con-  — ^ 

scils  cl  1rs  averlissenients,  on  le  prévient  qu'il  assume  ^~^  j 

la  responsabilité  la  plus  lourde. 

Jaurès,  <pii  s'attendait  à  celte  résistance,  bie^n  qu'il  l  i 

ne  la  prévit  point  aussi  vive,  ne  se  laissa  pas  troubler. 
Il  caejiait  sous  s(»s   \éhéniences  oratoires  des  qualités 
<Ie  dipIoniaU',   sous  sa   lourdeur  beaucoup  de   finess<î 
pa\>ann<',  el  excellail  à  ces  campagnes  de  couloirs  où, 
(lan>  la  l'amiliarilé  <les  con vcM'sal ions,  on  fait  valoir  ces 
arLrument<  de  deirièr<'   la  tète  qui   sont,    parfois,    les 
meilh'urs,  <'!  où  il  avail  l'Iiabitude  d'essayer  ses  argu- 
nuMils  de  Irihune.  Prenant  les  députés  un.. à  un,  il  pro- 
leste <pie,  s'il  lient,  (|uanl  à  lui,  une  nouvelle  revisiou 
comme  nécessaire»,  il  ne  cherche  pas  cependant  à  mêler 
l'aclion  jurliciainî  à  l'action  politique  et  développe  ingé-   - 
nieuM'inenl  ce  sojdii.-me.  (''est  un  débat  d'un  caractèros^ 
exchisivenieiij     poIi!i(jue     (pi'il     veut    instituer.    C'eël^ 
dans  nii  inléivl  |K)lilique  qu'il  veut  a[)porter  à  l'AlTairt^ 
un  >iij»j)l<'in<'nl  de  ejailé.  Est-ce  que  le  danger,  d<q)iii 
le  (lél»nl  «le  la  cii-^e,  n'a  pas  élé  créé  par  l'ignorance  e 
au^>i,  parla  peur  ?  T/esl    rignt)rance  el   c'est  la  pe^ 
qui  on!   |iernn>  à  Meliue  el  à  Billot  de  faire  le  jeu  d^ 
parli-  (I  l'Ij^Ii-e  el  de  eésari>nie.  (l'est  par  ignorance 
par  jK'iir  qii.'  la   i'.lianibre  a   volé  l'affichage  des  fa 
dllem\  pair. mnc-  par  (■.a^aignae.   La   leçon  n'a-t-e^ 
|)as  élé  a--e/.  dure  ?  ne  -ultit-elle  pas  ?  De  quoi  a-l-^^ 
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qu'olli»  zr/îivAl,  1<^  <lon  le  plus  exlraonlinairo  de  persua- 
sion, jiis<|irà  [inraîln*  se  convaincre  elle-m<>mc  de  ses 
inia^injilions  el  d(»  ses  fourbes.  Après  quelques  années 
de  niariagi»,  elle  fail  de  son  mari,  nalure  molle  el  sans 
principes,  son  complice,  s'associe  ses  deux  frères,  el,à 
eux    quatre,     in(»llenl     <*n     scène,    pendant     dix-neuf 
ans  (i88'.>-i90r^),  un  roman  d'affaires  financières  el  judi- 
ciaires «-omuM*  iln'enesl  pas  sorti  du  cerveau  de  Bal- 
zac.—  Tliér«>se  a  raconté  qu'un  Américain  dunom.de        '''^ 
Cra\vfonl,donl  elle  laisse  entendre  qu'il  a  été  Tamant  de        ^^> 
sa  mère  el  «pii  serjul  mort  à  Nice,  lui  a  légué  toute  sa  for-        —  ^ 
tune  évaluée*  d'abord  à  vingt  millions.  Un  peu  plus  lard,        ^  ' 
Parmcnlier,  avoué  au  Havre,  reçoit  la  visite  de  deux  in  -  ^ 

connus  (|ni  se  di>enl  les  neveux  de  Crawford,qui  sont  les  ^=^  "" 
frênes  (leTbérèscJes  I)aungnac,et  qui  le  constituent  leur  '*  ^ 
niandalaire  général  pour  attaquer  le  testament.  Il  ne  les  ^=^  ' 
n^voit  point  parla  suite,  car  ils  sont  toujours  en  voyage, 
niai"^  il  n'arrête  point  de  correspondre  avec  eux  à  tra- 
vers les  cinq  parties  du  monde,  et  sans  qu'aucun  soup- 
<;on  lui  tiavers<»  res[)ril,  ù  aucun  moment,  puisqu*il 
reçoit  <reu\,  outre  '|OO.ooo  francs  d'honoraires,  près 
de  V^'**** '*'ll''<'^'  toujours  de  la  même  écriture,  et  tou- 
jours avec  les  insl raclions  les  plus  précises,  témoignant 
(Tune  conii.ji>sance  ;q>profondie  de  la  procédure,  pour 
suivie  l<'s  <li^(M•ses  instances  (pi'ils  ont  engagées.  Aussi 
bien  ne  phii.lcnt-ils  p;is  tant  sur  la  succession  elle- 
nicinc  (juc  Mir  <liv(M'ses  transactions  dont  elle  a  été 
Tobjcl  (Milre  lc>é|)(Mi\  lluinbert  el  eux,  et,  notamment, 
^ur  une  con\cnlion  <l(»  >équ(\^lre  (pii,  en  même  temps 
quelle  alle>le  la  léîililé  de  l'héritage,  le  frappe  d'indis- 
poiiihililé;  c\  ;un>ib^  chimérique  héritage  s'est  trouvé 
aullienli(pié  par  les  lran>actions,  et  les  transactions  le 
siuit.  à  leur  loiir,  par  les  jugements  et  arrêts  contradic- 
toiie<  (jui    1(^>   confuinent,    les  annulent  ou   les  inler— 
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/irôfcnt.  A  CCS  procès  civils,  los  parties   ne   coinparais- 
Sf^jit  pas  en  personne,  elles  sont  représentées  j)ar  les 
avoués.  Les  avocats,  quand  ils  plaident  [»our  un  client 
étrsjknger,  ne  connaissent  souvent  que   l'avoué  qui  leur 
a    J'omis  le  dossier.  Or,  c'est  Frédéric  Humbert  qui  joue 
ainsi    contre  lui-même,  les  Daurignac  écrivant  sous  sa 
clicst^^  et  signant  du  nom  de  Crawford,  pendant  (jue 
Th^^-ése,  par  d'autres  avocats,  qui  sont  les  maîtres  du 
barr-^aiu,  Durier  et  Dubuit,  et  par  d'autres  avoués,  multi- 
plia de  son  côtelés  instances  pour  retarder  d'année  en 
aïii:â^^^la  solution  définitive.  —  Ce  n'est  pas  la  fortune, 
^ï^   Ci  fTet,  qui  est  au  bout  du  procès  ;  la  fortune,  c'est  le 
pro<i^slui-môme,carqui  n'avancerait  quelques  centaines 
^^     ïiTàille    francs   à  Théritière  de  tant   de   millions,  la 
*^^*Tf>  une  influente  dont  le  mari  est  député  et  le  beau- 
pèro    l'un  des  personnages  les  plus  respectés  de  la  Ré- 
l*^t>li<juc  et  qui,  lui  aussi,  n'a  pas  un   doute   sur  l'exis- 
«-erioot    de    la    succession  ?     Les   millions    sont    chez 
*  "^ir^se,     dans    un     coflfre-fort     qu'elle     se     plaît    î\ 
yV^ï^trer,   en  titres  dont   elle    touche,   dit-elle,    régu- 
**^€*eîn::ïient  les  intérêts,    mais   sans   avoir   1(»    droit    de 
^istn^ire  quoi  que  ce  soit  du  capital,  faute  pour  elh», 
^^     ^*"ertu   de  la  convention   de   séi[ueslre,   de    perdre 
^Ussîf5i  tout  droit  à  la  succession.  Elle  emprunte  donc 
^  J^t   continu,  à  Paris  et  en  province,  emprunte  pour 
^clioter  des   domaines    de  plaisance  ou   de   rapport, 
^"^Ptmnte   pour  acheter  d<*s  valeurs,  des  bijoux  et  des 
**Jot s  d'art,  emprunte  pour  payer  les  intérêts  do.  ses 
'^Pr'iints,  emprunte  pour  subvenir  aux  frais   de  ses 
procès,  et  atteint  ainsi,  à  coups  d'escroqueri(vs,  à  celle 
^^^^  lion  de  fortune  où  l'escroquerie  ne  se  présume  pas. 
^^    créanciers,   même  impayés,  devienncMit  ses  coiu- 
PUce^s,  les  uns  parce  qu'ils  lui  ont  prêté  u  à  un  Luix  qui 
^^^^  oommandc  la  réserve  >»,  les  autres  parce  qu'ils  ni- 
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londont  <[u'olIo  les  rombburso  sur  de  nouveaux  omprunl 
<*t  paire  que  parler,  publier  un  doute,  faire  du  hniil 
«  ro  serait  <l<^rliaîner  la  calnslro[)he  (i)  ».  Ouand  Wal 
d(vk  Roussoau,  plaidant  pour  le  lt<iuidaleur  d*uB 
banque  de  Normandie  qui  a  pr6t6  plusieurs  million 
aux  Ilumbert,  osa  mettre  en  doute  l'existence  de 
Oawford,  Thérèse  protesta  moins  haut  que  certain 
eréaneiers.  —  Parf<ïis  l'un  des  Crawford  traverse  rap 
d(»nienl  ïa  s< -^ne,  reçoit  l'assignation  d'un  huissiei 
passe  h  cheval  dans  une  alh^c  du  bois  où  il  échange  u 
salut  discn»l  avec  Thi'M'èse.  Tout  s'arrangerait  si  la  niec 
<le  Thérèse  acceptait  d'épouser  le  fils  de  l'un  des  Craw 
ford  ;  mais  par  malheur,  elle  n'y  consent  pas.  Et  ain* 
Ton  continue  c'i  plaider  jus(pi'à  la  veille  m^me  de  1: 
drbAcle,  car  il  faut  pourtant  que  la  débAcle  arrive,  quant 
l(»s  mauvais  bruits  deviennent  plus  fréquents,  les  pr? 
tours  pins  rares,  (piaiid  Tun  des  créanciers,  appuya 
par  un  journal  h  gros  tirage,  saisit  le  parquet  d'un 
plainte  m  escroquerie,  et  quand  cette  même  justice,  s 
louji^lcnips  coin[>laisanl('  ou  aveugle,  ordonne  enOn  l'ou 
vcrinn'  du  collVc-fort  où  sont  les  millions.  Alors  tout 
la  bande  pirndla  fuite.  On  ne  la  retrouva  à  Madrit 
<|u'après  (|n<*l(pics  mois  ei  elle  fut  aussitôt  extradée  (2) 
Il  y  avait  beau<'0up  d'rnseignemenls  h  tirer  de  cetl* 
av(Milnre,  surtout  au  rciifard  d(*s  magistrats  et  de  tou 
les  ii:ons  <1<*  loi  qui  aurai^^nt  dû  regarder  plus  tôt  ai 
fond  (les  rliosrs  ;  le»  monde  conservateur  y  vit  surtou 
une  occasion  <le  jeter  le  discrédit  sur  les  républicain 
qui  frc(jncntai(Milclicz  l<*s  Ilumbert, comme  s'ils  avaien 
connu  (pi(*  c'cliiicnl  dc^s  escrocs.  Toute  la  presse  d< 
droite    donna,   ré[>andil  les  inventions  les   plus   sotte 


il    .\(»l»<  «11'  \\'.il«lork-R<»ns-ie;ui  sur  r.-ifTairo.  lïuinhcrt. 
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qui  trouvèrent  preneur  :  le  préfet  de  police,  ami  intime 

des  Humberl,  a  favorisé   leur  fuite  ;  Bulol,   procureur 

g*<5nëral,éLail  leur  homme  ;  ils  avaient  versé  des  sommes 

considérables  au  gouvernement  pour  ses  besoins  élec- 

fOÊTSLXxx  (i).  Quand  on  découvrit  le  nom  du  beau-père  de 

I^i'o^'fus  sur  la  liste  des  créanciers,  on  en  tira  (jue  les 

Pi*^  ts  (2)  qui  avaient  été  consentis  à  Thérèse  par  le  né- 

gooi^ànt  en  diamants  étaient  le  prix  de  rinfluence  qu'elle 

îïv^it   mise  au   service  du  Syndicat,  aloi-s  que  les  prêts 

aatoîcnt  de  1898  et  ([ue  Iladamard  avait  été  simplement 

^^I>^^   comme  tant  d'autres. 

l-^-n^e  imagination  aussi  extravagante  ue  pouvait  pas 
ïûaricjucr  de  séduire  Du  Paty.  11  s'était  trouvé  soudai- 
ï^e  cil  Ci  ut  guéri,  au  lendemain  du  procès  «le  Bennes,  et 
caoi-<^hait^  depuis  lors, toutes  les  occasions  de  se  mettre 
^^  <îv'idence.  André  ayant  refusé  do  le  recevoir  (3),  il 
wnr\^,jj^  3y  juge,  chargé  de  l'instruction  contre  les 
"Un\ljerl,  de  l'entendre  (4),  lui  fit  une  histoire  où  Tar- 
K^rit  prêté  par  Iladamard  à  Mme  liumberl  avait  servi  à 
^'^^'^iiir  de  l'administration  des  postes  un  lexle  falsifié 
^^  1^  dépêche  de  Panizzardi  i^.V,  mit  en  cause  un  diplo- 
Jïïalo  (Fernand  Gavany)  dont  la  créance  sur  Thérèse 
^*  F^o  raissait  suspecte  (6),  et  alla  colporter  ces  insanités 
^^ïiîii  les  journaux.  11  fallut  que  Gavarry  s'expliquât, 
^tul>lilla  légitimité  de  sa  créance.  Mais  Du  Paty  n'en 
^*^*^^ordit  point  et  annonça  qu'il  fournirait  ses  preuves 
^^v^r^  j^l^  Ijj  Cour  d'assises  où  il  se  ferait  citer. 

!*y    L.EIIAITRE,  liant?  VÉvho  de  Paria  du  10  mai  l'J02. 
'l'ZC^    ^>«ux  prêts,  l'un  de  I8O.OOO,  l'aulrc  do  '^'2f>M)0  franco. 
;^?  2i->  et  30  novembre  1902. 

1-  -f     l^ribunal  de  promit're  instance.  Il  décembre  11m>2  :  «  Il  m'a 
'^^    *-*  ne  élude  approfondie  et  des  rechorclies  minulieuses  pour 


fall 

COr>f^|  <-^^^çj.  çg^  fj^ji^    „ 

^    '      -^<iulois  du  3  el  du  4  janvier,  fenipa  du  ô  janvier  1903. 
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J'rcrivis  au  jng(î  «rinstruction  Lcydet  une  lettre  p^* 
Mique  puiir  établir,  une  fois  de  plus,  parles  document* 
(le  la  C.our  <lc  cassation,  que  la  traduction  de  la  dép*^' 
rhcihi  •>  novembre  était  exacte  et  que  le  texte  qui  ^^^ 
avait  été  produit  était  authentique;  Tornielli  Ta  décla*^® 
fornirllenitMit,  au  nom  de  Panizzardi  ;  je  tiens  dugém  ^' 
rai  I*t'lloux,  alors  qu'il  était   président  du    Conseil      ^^ 
ministre  do  la  (iuern»,  que   le  texte  conservé  aux  m^   * 
chivosde  Home  est  identique  à  celui  qui  a  été  publié 
Paris  -1  i. 

Jaurès  joua   très    habilement   de    ces    incidents 
.'  Nèlos-vous  pas  las,  disait-il  aux  députés,  d'entend    ^^^ 
accusrr  Icsi^nandcsatiministrations  républicaines  d'ét  r^^^ 
couiposros  «le  faussaires  et  de  corrompus?  Le  parti  r    '^^" 
[)uMicaiii  ^o  laissera-t-il  noyer  «  dans  la  fange  de  Ta^      *' 
fain»   llumJK'rt   >•  ?   traiter     impunément  de   parti  c:::^^ 
lolrautcrr?  Ks! -ci- (pu»  la  mesure   n'est    pas  coiubl^?='    ' 
N'«'sl-il  pas   tem|»s  (ItMiicltre  fin  à  ce  renouvellemeKT"^  ^ 
iurcssaut   d'invtMitions  imbi^ciles  ou  scélérates?  «*  VolJ^^^ 
s<M«'z  inijMii^anls  tant  que  Dreyfus  restera  légalemec^^^ 
le    traîlrr.    11   faut    reprendre   l'offensive  et   porter  ^-  ^ 

uerre  chez  l'enueuii.  >• 

La  uiajorilé  radicale  n'était  pas  t<  foncièrement  rc=: — -^ 
Irartaire  à  la  Néril*'  (!>)  >».  Surtout  elle  avait  le  désir  (•-  ^ 
viHi-  iutlii^er  uni'  lerou  aux  nationalistes. Les  résistance==^' 
de\anl  la  l«'naeilé  de  Jaurès,  ses  assurances  répélé^^"^ 
c|uil  avait  aj)j)ris  des  faits  très  graves,  finirent  p€^  ^ 
nn)llii".  On  refuse  l()ujoui-s  de  le  suivre,  mais  on  i»^  ^ 
elurehe  plus  à  le  relenir.  Il  n'engage  que  lui,  sera  seu"^* 
IkiIIu,  -i  l'alta^nh'  esl  re[)Oussée  ;  mais  on  volera  au  st^^ 
cours  de  la   victoire. 


1       '.'     i.lllN  1»'|     l'."!.",. 

L'i  /\'//.'c  Jici-iihli.iuc  <lii  G  avril  ]ÎK>3. 
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groupes,  s'étant  réunis,  décidèrent  de  no  point 
nier  d'ordre  du  jour  collectif;  chacun  gardera 
;re  liberté  de  son  vole.  Celait  la  traduction,  en 
ge  parlementaire,  de  cette  neutralité  expectante, 
umaine,  qui  paraît  de  loin  beaucoup  plus  basse 
e  ne  Tétait.  Car  Jaurès  esl  certainement  de  bonne 
lais  il  s'est  déjà  trompé  ;  les  atmosphères  brû- 
;  sont  évocatrices  de  mirages,  et  quelle  atmosphère 
plus  brûlante  que  celle  de  TAlTaire  î 


Vlil 

vif  combat  précéda  la  bataille  annoncée  trop 
imment  et  depuis  trop  longtemps  ;  les  positions  s'y 
minèrent  (18  mars  1903). 

Chambre  discutait  sur  la  demande  d'autorisation 
îe  par  les  congrégations  enseignantes  d'hommes  ; 
)cialistes  chargèrent  Pressensé  d'expliquer  leur 
Ils  ont  mis  en  doute  autrefois  la  réalité  du  péril 
:al,  invention  bourgeoise  pour  éluder^  ajourner 
le  des  questions  ouvrières,  en  détourner  latten- 

la  lumière  de  TAlTaire  a  tout  éclairé  ;  a  ils  ont 
é  le  cléricalisme  dans  tout  ce  qui  s'est  fait  non 
ment  contre  la  République,  mais  contre  la  justice 
liberté  ».  Et,  comme  la  tiroite  proteste  a  qu'elle 
ïs  été  contre  la  justice  »,  Pressensé  lui  jette  le 
iu  père  Du  Lac  qui  incarnait,  dans  l'imagination 
aire,  la  Société  de  Jésus  et  tous  les  moines 
eurs». 

n'était  pas  la  première  fois  qu'il  était  question 
*-  laChambredu  père  Du  Lac  dans  ses  rapports  avec 
re  Dreyfus.  On  se  souvient  de  mon  entrelien  avec 
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le  iiioinr  au  lomlcinain  de  larrét  de  Révision  ;  je  m'en 
élnis  lu,  sauf  dans  le  privé.  Clemenceau,  qui  le  connais- 
sail  par  Mathieu  Dreyfus  et  par  Picquarl,  y  fil  allusion 
dans  sou  journal  i:  ;  la  Libre  Parole  irailSi  son  rccïii^ 
«  roman  >•  ;  je  me  trouvai  dès  lors  dans  robligalion (lin- 
Icrvenir  el  de  préciser  les  ciironslaiices  et  le  déUiUc 
l'enlrelien  :2  ,  mais  je  le  fis  si  exaclemenl  que  Du  Lac 
ne  trouva  pas  un  mot  à  eon tester  el  garda  le  silence 
qui  parut  un  aveu.  —  Pellelan  avait  alors  porté  l'anec- 
dole  à  la  lril>uii(\  avee  sa  verve  onlinaire,  mais,  aussi, 
ave<*  qiu^lque  ^'^rossi^sement  qui  était  de  sa  faron  roman- 
tique. J'avais  raï)porté  ce  propos  du  jésuite  que  Bois- 
delïVe,  sileni'i<*ux  sur  TAlVaire,  lui  avait  parlé  surloutd^ 
plan  de  mobilisation  XllI.  Selon  Pelletan,  Boisdeffre 
avait  H  communiqué  »  le  plan  XIII  à  Du  Lac  (3),  ce<l^^* 
permil  au  jésuite  de  lui  donner  le  démenti  i  V'» 

Ordinaire  tactijpiedes  Pères  :  guetter  une inexacUlu^^. 
de  détail,  s'en  saisir,  la  retourner  contre  la  vérité ï**^ 
paraîtra  mensonge. 

Prcssensé  ne  dépassait  ni  son  droit  ni  les  convenau^^* 
en  nununant  Du  La(M!ommc  le  type  du  moine  politiq^^ 
niais  il  relond»a  à  l'erreur  de  Pellelan,  ajouta,  el  f*^ 
iiiulilemcnt.  que  le  jésuite,  confesseur  de  Mme  MonU^*^ 
l'avait  dénoncée  an  général  de  Pcllieux  comme  é*-^ 
•  la  (lame  voilée  j-.  Or,  Du  Lac  n'avait  parlé  d'elle  «1^ 
HoistlclVrc   . »  .  Onand  1  accusation  s'était  produite  p*^ 


:.'    litjtirii  ilii  l's.  —  \oir  l.  \',  145  el  siiiv. 

:;.  (  .li.iiiilir.'  il.'-  •h'iMit.'s.  si'aiHM*  ilii  11  iii;ir^  11»01. 

Il   P(»ll«'t.Mii   .u.'iit    pi«''r«MlpinnHMil    n'l;iU^    le  pmpos.  dnE  •^ 
M'i'ifi.  ;i\rr  l.i  inriin'  inrx.'H'tilud»'.  .h»  rôlahlis  aussitôt  In  v  *^^ 
(i.iii^  uin'  l.'llic.'i   VAiji-fue  iValioruilc  :   «   Il    vauiiruit  iniei»  ^ 
)'.!->  [.rriidrc  un  pl.iii  de   im»hilisali«)ii   pour  unr  rarte  ci  il 
I.'mIut  (I  e\ïi\  ri^'oiin'usement  véridiqui'.  »»  (2  février  lîKU.» 

"))  Vnii  t.  IL  :>7i  :  111,  :)2i)  i.-t  ♦ny. 
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rcmière  fois,  Pellieux  Tavail  démentie  ;  il  avait 
ne  dans  une  lellrc  à  de  Muu  n'avoir  jamais  vu  le 
Du  Lac,  n'avoir  jamais  eu  avec  lui  aucun  rapport 
t  ou  indirect  (i)  ;  la  lettre  avait  été  publiée  (2).  Pel- 
:  étant  mort  dans  l'intervalle  (H),  de  Mun  reprit  sa 
*  et  chercha  h  en  tirer  ce  qui  n'y  était  pas,  a  savoir 
le  jésuite  n*aurait  point  livré  à  (rsmtres  le  secret  de 
^nilente  (4).  De  son  côté,  Du  Lac  écrivit  à  Tabbé 
aud,  ({ui  porta  la  réclam<ition  de  son  ami  à  la  tri- 
î;  «  personne,  parmi  ceux  (jui  savent  ce  qu'est 
meur  sacerdotal,  n'avait  pris  Taccusation  au  sé- 
i  (5)  ».  Pressensé  eut  beau  jeu  contre  Du  Lac, 
mme  qui  peut  pratiquer  sans  scrupule  le  dislinguo 
direction  d'intention  »,  ce  (fui  était  le  cas  (V;;  il 
it  toutefois  que  Pellieux,  s'il  avait  connu  le  jésuite, 
en  serait  point  défendu. 

t  incident  mil  le  feu  aux  poudres.  Lasies  ayant 
f{ué  à  Pressensé  en  s'abritant  de  la  parole  fameuse 
l'néral  Foy  :  «  Quand  il  y  a  deux  partis  en  pré- 
:  cl  que  l'un  s'appuie  sur  Tétranger,  il  faut  être  de 
e...  »,  il  n'y  avait  (ju'à  le  laisser  <lire  ou  h  lui 
iflre  que  ceux  qui  s'étaient  appuyés  sur  Tét ranger, 
ent  ceux  qui  constammenl  avaieni  fait  appel  h  la 
de  la  guerre  et  avaieni  produit  des  fausses  pièces, 
:ines  et  allemandes  ;  uiais  les  socialistes  (7)  s'en 
tt  à  Hibot,  qui  ne  «lisait  rien,  lis  lui  cricrenl  que 
ï^it  son  châtiment  d'entendre  Lasi<»s  et  de  ne  pas 


t:^  Ouitnpcr,  10  jaiivif  r  1Î»00. 

ans  le  Correspondanl  du  25   janvier  ltK)o  cl  dari^i  lo  livre 

^  :  La  Loi  des  suapecis, 

'^^  16  juillet  lîKK),  h  Ouiinper. 

<»uhi»  (lu  20  mai'é  19(J3. 

liamlirc  des  députés,  s«'*ance  du  23  mars  lOOH. 

oir  l.  V,  146. 

^oiianct,  Pressensé.  Pastre. 
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pouvoir  l'applaudir  »,  que,  durant  loule  TAlTairo,  «  son 
courage  u'avail  pas  étc  à  la  hauteur  de  son  laleub'Cl 
«<  qu'il  avait  Iralii  la  Hépuhliquc  >». 

Il  y  a  va  il  longtemps  que  Ri  bot  sentait  le  poids  ^^ 
silrnrc  (pTil  avait  gardé  pendant  la  crise  et  qu'il  n'av»^^ 
interrompu  qu'une  fois,  pour  sauver  Mercier.  Seredr^^*" 
sani  dans  sa  haute  taille,  il  vient  de  laisser  tomber  svi^ 
Honaurl  <M'th^  phrase  :  <^  Quand  nous  voulons  défeu^^ 
nos  idres,  nous  savons  aborder  la  tribune,  autant  et  p  *^f 
«pie  vous,  M(»nsieurl  »  El  c'était  vrai,  mais  il  se  frapf>^^ 


ainsi  luiinruie,  puisqu'on  ne  l'avait  entendu  ni  suï^' 
comniunicaliou  d<\s  pièces  secrètes  à  Tinsu  de  Taccii- 
ni  ^ur  le  (h'ssaisisseinent,  ni  sur  tant  d'autres  violatiC^*^"^ 
('     '      *    * 


%e 


lu  droil.  Ainsi  avait-il  coniribuéà  laisser  ces  granr^^ 
(•auH^s  à  iWs  mains  plus  brutales.  H  était  Tautorilé  fa    ^ 
hoimiu' cl  n'avait  mis  au  service  de  la  justice  que  (^^  ^^.• 
doléances.  11  avait  voulu  préserver  la  force  de  son  pa  ^^ 
<'l  il  ru  avait  tari  les  sources. 

Mais  ces  vérités  (lu'il   ressentait  douloureusement^ii^ 
iîev(»ulail  lesenteinln»  (]ue  de  sa  conscience.  Il  jeta  do       — 
aux  sori;i]isl«'s<pie  «  leur  parti  n'avait  vu  en  cette  atTa' 
qn'uiH'  atVaire  polili(|iie  •>  :  les  uns,  '<  avec  Millerand, 
iriiellé  r<»er;j>iuii.  non  pas  de  se  sacrifier  pour  le  droit 
la  ju-liee,  u\;ù>  d'enti'er  par  surprise*  dans  le  gouvei 
Mieiil  '.  ils  avaient   «  renchéri  surdeMun  >»  ;  lesautn 
avec    Jaurès,    ■    u"«Mil    vu   dans  la  même  affaire   qu' 
moyen  (!<'  créei'  une  ai^ilalion  révolutionnaire  etd'ébri 
1er  la  force  de  innuée  ».  Ainsi  «  l'esprit  de  parti  »  a  to 
(li'lii^uré.  Si   llibol   a  refusé  le  pouvoir  après  la  chu 
de  Ablin(\  c'e-l    ipi'il  eut   fallu,   ^<  pour  régler  l'AiTai 
couiiue  il  «•onvcnail  ••,   cpie  u  les  partis  fissent  trêve 
cl  «jiril  n<'  \oulail  sacrifier  ni  la  justice  ni  la  force 
raiiuce.  .    Il  \  ;i  eu  Iroj)  de  calculs  politiques  pour  q 
\ou-  a\e/.  le  (jioii  (!,'  vous  présenter  au  pays  comme 
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stMils  défenseurs  de  la  justice  î  Non,  vous  n'avez  ptis  Ir 
monopole  de  Tidéal,  de  la  justice  et  de  la  vérité  !  » 

La  droite  et  le  centre  acclamèrent  celte  véhémenle 
improvisation,  Jaurès  s*élança  à  la  tribune. 

«  Quelle   singulière  idée  »,   dit-il  à   Hibot,    «  vous 

Taiies-vous  de  la*  politique?...  Quoi  î  c'est  rabaisser  une 

grande  cause  et  une  grande  bataille  en  disant  que  In 

politique  y  a  été  mêlée  !  »  Et,  sans  doute,  elle  y  a  été 

tnélée,  mais  point  de  la  façon  qu'a  dite  Ribot,  car  Jaurès, 

lui,  a  quelque  droit  de  rappeler  qu'il  est  de  ceux  «  qui 

ont  risqué  dans  cette  lutte  leur  popularité  et  celle  de 

leur  parti  ».  A  des  revendications  qui  s'inspiraient  au 

début  du  souci  exclusif  de  la  vérité  et  du  droit,  les 

partis  de  réaction  ont  opposé,  »  non  pas  seulement  une 

<x>nviction  contraire,  mais  la  coalition  de   tontes  les 

forces  d'autorité  et  de  mensonge  ». 

Les  socialistes  furent  d'abord  seuls  h  applaudir  ;  mais 

iDientôtles  radicaux  s'échauffèrent,  parce  que  Jaurès 

xiQontrait  maintenant  «  que  la  politique  du  faux  avait 

^té  le  produit  d'une  longue  éducation  jésuiticiue  »  et  que 

«3*était  là  «le  caractère  grandement  polit i<|ue  de  lalutt(»  >•. 

Il  termina  par  un  coup  droit  à  Ribot  :  «  Je  suis  sûr 

c]u'à  certaines  heures  vous  regrettez  des  abandons  qui 

ont  été  funestes  à  vos  idées.  »  Pour  lui,  il   défendra 

l.«utes  les  siennes  et  ce  ne  sont  point  les  clameurs  de  la 

ï^roile  «  qui  l'empêcheront  de  faire  éclater  ici  même 

(4dievant  la  Chambre)  la  vérité  qu'il  possède  ». 


IX 


Ce  que  Jaurès  annonçait  comme  la  vérité,  —  ce  (juo 
Ton  avait  pu  reconstituer  de  l'histoire  du  bonlen'aii 


232  HISTOIRE    DE    L  AFFAIRE   DREYFUS 

annoir,  —  apparut  soiilemont  comme  une  hypolhèse, 
inalgrr  la  soli<lilo  de  son  reçoit,  rcnchaîiioment  des 
fails,  Ir  choix  heureux  des  citations,  la  lettre  de  Dumas 
sur  ses  entn^tiens  avec  Merle,  qu'il  lut,  — joua,  —  avec  un 
arl  consommé  ;  on  crut  voir,  entendre  le  tenace  el  im- 
portun mcd(»cin,  l'officier  (»  lia  ré  h  l'idée  qu'on  lui  pour- 
rait allrihuer  la  divulgation  du  redoutable  secret.  Il 
occupa  la  tribune  pen<lant  toute  la  séance  du  6  avril  et, 
le  7,  jRMidant  plus  de  deux  heures,  d'une  force  phy- 
sique inlassable,  tenant  tête  avec  un  beau  calme  aux 
violences,  simcres  on  factices, de  la  Droite  et  des  natio- 
nalistes, vidant  son  énorme  dossier  jusqu'à  la  deniiére 
note,  persuasif  et  impérieux,  abusant,  h  son  ordinaire, 
<les  grands  mots,  des  formules  sonores  et  usées,  mais 
s'élevant  parfois  très  haut,  d'un  grand  vol  droit  et  puis- 
sant. 

ïl  eut  vite  fait  de  montrer  à  quel  point  la  commis- 
sion, cli.irgée  de  Penquéte  sur  l'élection  de  Syveton, 
avîiil  man(|ué  à  sa  tAche.  Rlle  avait  entendu  longue- 
ment K»s  léuioins  i\c^  deux  candidats.  Mesureur  lui- 
même,  sur  l'organisation  des  Comités  nationalistes, 
leurs  !)andcs  d'afficheurs,  leurs  camelots,  de  préten- 
dues disliibulions  «l'argent,  toules  sortes  de  procédés 
fâcheux,  i[\\\  appelaient  h»  blAme,  mais  rien, en  somme, 
<|ui  <Iéj)assAt  rordinaire  d(*s  luttes  électorales  h  Paris 
et  <pii  vieiîU  l'éleefion.  Mais  sur  (*e  qui  faisait  l'objet 
mèuK^  <Ie  reiiquél(\  la  lellre  de  (lalliffet,  le  commen- 
inii-e  (ju'en  avait  <h»nué  Leuiaîlre,  la  Droite  et  le(\^ntre, 
(|ui  se  Irouvaieul  p;u' hasar<l  en  majorité  dans  la  com- 
niission,  avaieni  i^lissé,  pnr  esprit  d(^  parti  etcomme  par 
peur  (le  snvoii-.  (iîillilïel  aynut  <léelaré  «  qu'il  ne  réj)on- 
«iiail  rien  »,  j>aree  qu'il  se  considérait  «  comme  astreint 
au  ^ecrel  profosjoniM'I  »  el  «  n»levant  seulement  du  ju- 
geuienl  (!«'  la  llaiile-Cour  »,  la  (Commission  s'inclina; 
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t'->îen  plus,  le  président  (i)  lui  dit  «  qu'elle  le  reraiMcinil  » 
d'être   venu  devant  elle  (pour   lui  refuser  son  ténioi- 
^Tinge)  et  «  quVlle  était  très  touchée  de  cet  acte  de  défé- 
f<'nce(2)  ».  Nul  moyen,  évidemment,  puiscju'il  ne  voulait 
jyo'mi  parler,  de  Vy  contraindre.  Au  moins  pouvait-on 
/iii  faire  observer  que    ses  bavardages   n'étaient  point 
du  ressort  de  la  Haute-Cour  et  qu'il  n'était  pas  fondé 
i    /n^voquer  le  secret  professionnel,  puisqu'il  avait  corn- 
et tiimiqué  à  Judet  sa  lettre  à  Waldeck-Rousseau  et  qu'il 
^'1    «i.A'ail  fait  une  copie  que  Cochin  avait  vue.  On  n'in- 
^'*5  ii^ffm  même  pas  pour  savoir  de  lui  si  la  phrase  citée  était 
^^>^  f. m^ielle  et  s'il  acceptait  l'injurieuse»  explication  qu'en 
^^^^^  i  1  donnée  la  Pairie   française.   Lemaître  et   Judet 
P*-^  ■^e^nt  donc  dire  tout  ce  qu'ils  voulaient  ;  l'aulhenlicité 
F'^**f*.5^itedela  citation  parut  hors  de  doute,  Syveton  jus- 
*'^*^^       dVn  avoir  fait  usage.  Le  rapporteur  Heouregard, 
^^*^<:=ïluant  h  la  validation,  exprima  seulement  le  regret 
n**^>  »      «  de  part  et   d'autre,  des  violenci^s  eussent   été 
ec  r^  -7^  xigées  par  voie  d'affiches  ». 

5^^=^nimela  grande  majorité  de  la  Chand:)re  connais- 

^^  "_^       C*ort  médiocrement  l'Affaire,  elle  suivit  parfois  avec 

P^^'^^ola  démonstration  de  Jaurès.  Elle  fui  frappée  dc^^ 

^f^I^^>^  xi t ions  répétées  du  faux   impérial,  tout  le  long  du 

^  r^^*"^^o,  mais  sans  accepter  qu'il  eftt  déterminé  les  con- 

^*^*^*^3ns   des   récalcitrants,    pour  qui   on    l'aurait    fa- 

^*  **£V3.é,  et  des  juges  de  Rennes.   Ouand  Jaurès  lisait 

^  extraits   des  journaux  où    l'c^xistence   du    borde- 

''^^        annoté    était    formelhMuent    affiruiée,    la    Droite 

'     ^  *^- ^  ait  d'en  rire  et  de  s'étonner  qu'on  \n\[   accorder 

^^    ^*^^ue   importance  aux   histoires   répandues   par   la 

^       ^  ^=^<>,  fût-ce  par  Drumont  et  la  Croix.  Millevoyi*  avait, 


ii>»^ 


■îi) 


iolteau. 


■^'iapport  Beauregard,  123. 
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riin  (les  pr<Miii(M's,  prodiiil  TannoUition  inipcTiale  dans 
une  rouiiion  publique  à  Suresnes  (i)  ;  Jaurès  essaya  en 
vain  de  lui  fairo  dire  d*où  lui  était  venu  le  texte  de  la 
noie,  toute  cette  imbécile  histoire.  Impossible  de  lui 
arracher  s'il  croit  encore  à  la  réalité,  à  rauthenticité 
u  du  document  intéressant  pour  le  pays  »  qui  lui  a  été 
communiqué. 

Un  incident,  dont  Jaurès  avait  escompté  un  grand 
e(T(»t,  fit  tout  à  coup  dévier  le  débat,  transforma  la  con- 
férence historique  en  une  mêlée  générale. 

Jaurès,  vers  la  fin  de  la  première  séance,  en  était 
arrivé  aux  aveux  d'Henry.  H  rappelle  le  mouve- 
ment de  réveil  et  de  révolte  des  consciences  qui  s'est 
produit  au  lendemain  de  la  confession  du  faussaire. 
«  CVst  alors,  dit-il,  que,  parmi  les  hommes  qui  ont 
crié  aux  machinateurs  du  faux  :  «  Vous  avez  trompé  le 
pays  el  vous  nous  avez  trompés  »,  on  a  pu  voir  celui  qui 
avait  «'onduit  IViiquôte  sur  Esterhazy,  celui  qui,  au 
procès  Zola,  avait  pris  la  parole  au  nom  de  l'armée  avec 
W  plus  d'auttuilé  et  d'éclat  »>  ;  et  il  donne  lecture  de 
la  lettre  dr  Pejlieux  demandant  à  Cavaignac  sa  mise  à 
la  retraite  :  .<  Dupe  de  ^ens  sans  honneur,  ayant  perdu 
confiaiKM»  dans  cww  de  mes  chefs  qui  m'ont  fait  tra- 
vaill<'r  sur  des  faux...  (2).  »  Cette  lettre,  qui  n'a  été 
(•<)iimiU!U(|uée  ni  h  la  Cour  de  cassation  ni  aux  juges  de 
Kennes,  il  la  lirnl  *«  <le  personnes  qui  ont  vécu  dans 
reiiloura^e  du  i^^énèral  et  (pii  ont  connu  ses  confidences 
dès('s|)érées  ». 

Le  texte  (|u'en  lit  Jaurès  nVst  pas  rigoureuse- 
nieiil  exact  (3)  ;  surtout,  il  n'est  pas  entièrement  inédit. 

.1.  Voir  t.  III,  3î>7. 
2)  Vnir  I.  IV,  20:>. 

i;Vi  Le  \o\[o  cxacl  fui  pnxiuil  le  lendemain  par  le  général 
Aiuliv  ;  r'c<[  r»'lni  qur  jai  «Ininiô  au  chapitre  :  La  Mort  <f  Henry. 
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Sm  M  ^im.  lettre,  en  effet,  n  avait  été  versée  ni  au  dossier  do 
]a  ^ITZhambre   criminelle  (i)  ni    à   celui  du   conseil   do 

gvm.^3r:mi^Te,  Pellieux  en  avait  lui-ni(^nie  fait  publier  les 
pr*  B^iM.  ^zîipaux  passages,  le  surlendemain  du  jour  où  il 
Ta  '^-^^r^  it  écrite  (2),  et  Drumont  avait  annoncé  alors  la  dé- 
tni  s^^sion  du  général  (3).  Mais  Tincident  avait  échappe 

à  t^^i^^ucoup  de  députés,    ou   ils   ne   s'en  souvenaient 

t>  ^^s  que  Jaurès  a  donné  lecture  de  la  lettre  de  Pel- 
^^^"^^^^ic  3  Brisson  se  lève  :  «  Pardonnez,  lui  dit-il,  à  mon 
^™o  M^  ion  de  vous  interrompre  ;  vous  avez  dit,  si  je  vous 
^^  *>M  ^2ïn  entendu,  que  cette  lettre  du  général  de  Pellieux 
esL  ^  j  «tée  du  3i  août  1898.  »  «  Oui  »,  réplique  Jaurès. 
^^■"^^sident  du  Conseil  d'alors,  s'écrie  Brisson,  je  dé- 
ciaï»c^  que  le  gouvernement  dont  je  faisais  partie  n'en  a 
pas   c^  ^  connaissance.  » 

■^^     gauche,  Textrème-gauche  éclatent  en  applaudis- 

f^'^^*>^-its,  se  tournent  vers  Cavaignac,  qui  est  devenu 

.    *^^  ^i,  mais  qui,  résolu  à  son  ordinaire,  réclame  de  son 

*fr**c^       voix   la  parole.  Au    centre  et  à  droite,  quehiues 

^  épvi  l^^s,  Berry,  Rouland,  le  journaliste  Herlhoulat,  ont 

^ar*c_l^    le   souvenir  de  l'incident;    ils   crient  (pie  «  la 

eiLï*^^     jivait  paru  dans  tous  les  journaux  »,  que  Brisson, 

P'*^V"0:nu,  trop  visiblement,  par  Jaurès,  s'est    préparé 

*' ui>       ^»ffet  d'audience»;  son   émotion,  sa   véhémente* 

into^-^  ijption  ne  sont  pas  improvisées, 

^    ^^sstee  que  dit  également   Cavaignac  au  milieu  de 

'^}^^^K^Mrkpélc  des  gauches,  déchaînées  maintenant  contre 

"^  ^^^^mme  pour  se   venger  des  ovations  d'autrefois, 

1899  "^^'^  ^^  fut  versée  au  ministère  de  la  Ciiicno  <|ue  le  4  juin 
J  *  "^I>rès  Tarrôt  de  la  Cour  de  cassation,  lors  <lc  lenqiu^le  <\\\' 
.9?  ^^«  du  général  de  Pellieux.  (Voir  \k  240.) 


{2) 

'ii^rt  Parole  du  l*f  septembre  1898. 


CM€ilois  du  2  septembre  1898. 
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(Iiiand  il  (Mail  «  W  Français  par  excellenco  »  ei 
«  l'incorruptible  o.  El  lui,  qui  se  senU'îit  toujours  lo 
nirine,  ol  ()iii  Irlail  on  otTot,  aussi  piiHro  île  figure  et 
aussi  (Hriquô  <I>spri(,  la  même  Ame  sèche  et  dure  dons 
le  mémo  corps  <16bilo  ol  jaune,  plein  do  haine  pour  tous 
ces  hommes  cpiil  avait  involonlairement  trompés,  mais 
<ïui  avaient  mis  tant  de  complaisance  à  Tôlre,  il  leur 
parla  sur  lo  nu'^me  ton  d'autorité  qu'aux  heures  de  sa 
loulo-puissaiioi»  et  sans  rompre  d'une  ligne  :  «  Vous 
jouez  une  pure  comédie...  Je  n'ai  tenu  aucun  compte 
du  jugement  que  le  général  de  Pellieux  aurait  porté 
sur  ses  chefs...  >•  Il  revendique  «  Tenlière  responsabi- 
lité »  do  tout  ce  (jui  s'est  passé  sous  son  administration. 
S(»  croil-il,  est-il  encore  minisire  de  la  Guerre?  «J'ap- 
porte aux  lionïmes  qu'on  a  mis  en  cause  —  Gonse, 
l^oisdclïrc.  les  chefs  cjui  ont  fait  travailler  Pellieux 
sur  des  faux  —  le  témoignage  de  mon  entière  con- 
[ianc(»  »). 

Brisson,  et  c'était  bien  son  droit,  guettait  Cavai- 
gnac  depuis  (jualre  ans.  Il  l'avail  connu  enfant,  TaN'ait 
aj)pelé  pour  Ij»  première  fois  au  pouvoir  (i),  félicité,  un 
jour.  «  de  marcher  sur  les  tra<*es»  du  grand  républicain 
«  dont  il  portail  le  nom  et  le  prénom  »  et  de  «  suivre 
sa  Iradiliou  »  ><.  A  présent,  il  se  reprochait  comme 
luie  faute  envers  les  lépublicains  la  confiance  qu'il 
avait  eue  en  hii,  et  considérait  que  son  devoir  était  de 
récraseï". 

Il  ne  Fera  «<  qu'une  constatation  »,  mais  elle  lui  paraît 
déci>i\e:  Cavaignac.  <lil-il,  ayant  connu  lei^iaoûtla 
(léc()iiN<'rlc  (le  (luignel,   n'eu  a  averti  le  Président  du 


(l)  Cuimii»'  s(ui<->i<MrrlMir<'  (rT'lMl  A  l;i  (îiierre  dans  le  premier 
(2     i  (il  jiMir.  .1  l.i  IrilnuM*,  j'ni  rappelé...  etc.  ». 
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Conseil  que  le  3o  ;  et,  cherchanl  le  motif  de  ce  silence, 
il  laperçoil  dans  le  voyage  que  son  ancien  ministre  a 
fait  le  23  au  Mans.  Cavaignac  s'y  est  rencontré,  «  a  pu 
sans  doute  se  concerter  sur  la  conduit!^  à  tenir  avec  h* 
général  Mercier  qui  commandait  le  corps  d'armée  ».  — 
Puis,  tenant  son  hypothèse  pour  une  certitude  (i)  : 
«  Voilà  ce  que  vous  avez  fait,  Monsieur  Cavaignac... 
Eh  bieni  bénissez  lamnistie,  car  si  elle  n'avait  pas  été 
volée,  vous  mériteriez  d'être  mis  en  accu-jation.  Mais 
que  serail-il  besoin  d'un  châtiment  matériel  en  présence 
du  châtiment  moral  qui  pèse  sur  vous  et  qui  vous 
atteint?  Ce  parti  républicain  qui  vous  couvrait  de  ses 
acclamations  il  y  a  quel(|ues  années,  lorsque  vous  dé- 
posiez des  projets  de  réforme  démocratiijue  (un  projet 
d'impôt  du  revenu),  ce  parti,  regardez-le,  entendez-le, 
écoutez-le  (2)  I  » 

Mais  les  gauches  l'avaient  bien  plus  applaudi  quand, 

portant  à  la  tribune  les  faux  d'Henry  et  les  mensonges 

d€^  Lebrun-Renault,  il  avait  proclamé  que  «  la  culpabi- 

ht^  de  Dreyfus  était  ainsi  établie  d'une  fai^on  jiTéfu- 

.    ^  ^  )  Urisson,à  cette  époque,  n'avnit  encore  qu'une  connaissance 

^P^^^^WM^pléie  de   l'AfTaire.  Fendant   la   période   électorale,  dans 

/'''^  ^     de  ses  conférences  de  la  salle  du  Glohe,  il  s'était  expliqué 

j|  '^^  ^^i     sur  le  faux  Heniy  :  «  Je   connais  rohjeclion  que  Ton  fait, 

Ik^^^  "v^oir  que  le  faux  Henry  est  postérieur  à  la  condamnation  de 

ç,.      "^  ^      -m/e  ie  veux  bien.  Je  ne  saU  pas  comment  la  chose  est  prouvée, 

Pj,_^^'^  pendant  cela  a  de  1  importance,  car  nous  savons  depuis  le 

/^         ^— ^^  s  de  '  Rennes,   qu'un  certain    nombre   de    pié(«*s —   nou-f 

i^^^  ^^^^13 ne  lesquelles  —  ont   été   communiqu«'es    se«'rétemenl  aux 

l»j^J^^^*5S.    de  Dreyfus,    sans    l'avoir   été    soit   à   la   défense,  soit  à 

^.y^_,^~^  ^-•.  f?é.  Néanmoins,  je  l'admets,  je  recMjunais  (juil  est  i»rol»al)l(' 

/.^      ^  ^:5  faux  Henry  est  postérieur  îV  la    condanmation  d«»  i^'M.  » 

jiy-^^         «<  Ln   vigueur  dont   Brisson  a    fait   preuve    est   d'un    bon 

^.|j^^  ^^  **c.   Elle   montre  <iue   cet  ancien   chef  du   jjjouvernemcnt 

jj^'^^,^^"^^"^  ^eà  faire  oublier  les  lourdes  faute-;  ri  surtout  le  mancpie 

lg   ^-^^^^  **gie  qu'il  a  eu  à  se   reprocher  en  18'.»h.  .,    'l>ir.<>LAnT.  dans 

*^^-2e//e  de  Lausanne,  du  8  avril  1903. 
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lablo  »,  OU  quand  il  s'élailofferl,  à  Tépoque  des  affaires 
(lu  Panama,  comme  le  justicier  inflexible  et  Tincarna- 
tion  dr  la  verlu. 

(J"el  que  soil  l'homme,  les  foules  déchaînées  contre 
un  homme  seul  sont  toujours  laides.  Vraiment,  dans 
celle-ci,  il  y  avait  trop  de  pharisiens. 

Brisson  avait  perdu,  il  y  a  (juclques  mois,  sa  femme, 
qu'il  avail  lendrement  aimée,  et  Ton  savait  qu'il  visitait 
souv(Mit  sa  tomlx»  dans  le  même  cimetière  de  Mont- 
marlre  où  s'élève  le  monument  deGodefroy  Cavaignac. 
Hud(»  y  a  n^présrnté  ce  républicain  des  temps  héroïques 
couché  dans  son  manteau  et  lenant  «  entre  ses  doigts 
crispés  )»  son  épée  et  sa  plume.  Brisson  Tévoque  :  «  Je 
me  demanda  si  c(»  bronze  ne  va  pas  se  dresser  devant 
vous  et  vous  I  lier  :  Vous  nVles  plus  dans  la  Répu- 
blique, vous  n'éles  plus  de  notre  lignée  î  » 

('rlle  élo(juence.  qui  datait,  ne  détonnait  pas  chez 
l>risson.  Il  d(»venait,  lui  aussi,  un  ancêtre;  sa  rhétori- 
que, coniuK^  sa  verlu,  sortait  <lu  Conciones. 

Cavaignac,  sons  re\<'onimunication,tint  bon.  Il  dit, et 
c'élail  la  vérité,  bien  qu'elle  ne  Texcusàt  pas  de  n'avoir 
point  avcrii  aussitôt  Hrissondc  la  découverte  de  Cuignel, 
que  sa  conviilion  sur  le  faux  avait  été  faite  seulement  par 
les  aviMix  d'Ilemv,  et  ceci  encore  qui  était  vrai:  «<  que 
nul  aulrr  «juc  lui,  par  la  force  de  sa  résolution  et  de  sa 
volonté,  ne  les  aurait  arrachés  »  à  l'officier  coupable. 
l>ri>sou  <i  a  insimic,  sans  oser  le  dire  »,  qu'il  aurait 
voulu  u  écart  (M*  ou  dissimuler  »  la  découverte  de  Cui- 
gnel. S'il  avait  voulu  le  fain\  il  ne  fût  pas  «  sorti  vo- 
tonlainMiient  <lcs  voies  régulières  >►  et,  s\u  lieu  de  pro- 
céder lui-nièine  à  l'inlerrogaliou  d'Henry,  il  Teût  en- 
vnvé  .'  à  Tune  (Ir  ««es  insi mêlions  judiciaires  »  ou  «  à 
l'une  de  ers  eiMjuèles  parlementaires  »,  que  Brisson 
cunnaîl,   «<  où  ion   a  su  accumuler  tant  de  garanties 


ir     *^U.^ S l,t^«««  Pièce  Et  r'"'''''-^ i     ('  ''"''' 


,      *^^n,       ^*P«  qu'il  «•  ^'■'-''  ''«*0'> 

i»»^'"  ««»«•.»;;  ;,":  /"•'«r"-.  c  :;/'"■"''"■»^■'" 
?"^î-w  .^ir, -''^-V^^- ^^  î*£  rj:  : 

5^«i ,   *««on.  Jaurès  1     •  ^    '^'  ""'  coni- 
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Jamvs,  011  hMiniiianl  sondiscour:?,  avait  formulé  deux 
ronclusioiis  :  (Jue  le  ^ouveriieinenl  instituAl  une  enquête 
adininislrativr  sur  la  vieille  officine  du  bureau  des  Ren- 
seignemeiil^où  avait  Hé  fabriiiué  i<  le  faux  monstrueux»; 
ifin'  la  (Ihambre,  en  invalidant  Syveton,  condamnât 
('  Taboininable  sy^itèmi»  de  calomnie  électorale  par 
lequel  on  avait  essayé  de  ruiner  le  crédit  du  parti  répu- 
blicain •>. 

Tout  de  suite,  au  nom  du  gouvernement,  qui  en  a_. 
délibéré  le  malin,  André  a  accepté  IVnquèle.  «  Tout, 
respectueux  qu'il  soil  de  la  vérité  légale  »,  André  com- 
j)ren(l  les  inquiétudes  (pii  se  sont  emparées  de  certain*=^= 
esprils,  el,  dès  lors  il  entend  faciliter  les  recherches^^ 
nécessaires.  Aussi  bien  se  fera-t-il  assister  dans  l 
(léponillemeiit  des  pièces  par  des  magistrats.  —  Pourra 
la  lettre  de  Pellieiix,  celui-ci  l'avait  adressée  au  gou — 
vcrneur  de  l\u'is,  mais  Zurlinden  ne  Tavait  point  fai 
parvriiirà  Cavai^nac;  il  l'avait  retenue  pour  donner  a 
^^éiiéral  le  tiMups  de  rélléchir  à  la  gravité  de  son  actej. 
la  lui  avait  reuduiî  trois  jours  après  et  ne  lavait  versées 
que  dix  mois  plus  tard  au  ministère  de  la  Guerre  ;  Pel — 
lieux  la  lui  avait  rapportée  lors  de  l'enquOte  qu'il  avai^ 
demandée  bii-ménie  sur  ses  propres  actes  au  cours  d' 
j)rorès  d'Hslerliazy  el  île  Zola.  Zurlinden,  quaml  il 
liansiiiis  la  lettre  à  Krantz,  alors  ministre  de  la  Guerr 
/i  juin  i8<)<i  ,  lui  a  écril  que  Pellicux  avait  retiré  s 
demande  du  ;>i  aoi\l  i8tjS  u  à  la  suite  d'un  enlretieir^ 
îivec  (  '.aNai^nac  •>. 

(lavaiguac.  loul  m  déelaraiit  (ju'il  aurait,  exactement 
(•(Miinir  Zurlin<leii.  si  la  lellre  de  Pellicux  lui  était  par-^ 
venue.  <lruian(b''  au  ^én«'ral  de  revenir  «  sur  cet  act^ 
inénéchi  ",  (N)nl('>la  ee|)eu(lanl  qu'il  s'en  fût  entretenu 
av<M*  Pi'liicux  el  uième  avec  Zurlinden  ;  et  il  produisit, 
à  ra|)[)ui  (le  >i)\\  (lin\  une  lettre  que  l'ancien  gouverneur 
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de  Paris  lui  avait  adressée  dans  la  matinée.  Zurlinden  y 
relatait  sa  conversation  avec  Pellieux,  ses  etforts, 
d'abord  inutiles,  pour  le  faire  revenir  sur  sa  démission, 
et  comment  il  avait  gardé  la  lettre  pendant  trois  jours 
0vant  de  la  retourner  au  général  :  «  J'ai  cru  vous  en 
«voir  parlé  à  vous-même,  mais  j'ai  fait  confusion;  c'était 
pour  une  autre  afTaire,  concernant  aussi  le  général  de 
ï^ellieux;  peut-être  en  ai-je  parlé  à  votre  chef  de  cabi- 
jael  (Roget)  ;  mes  souvenirs  ne  sont  pas  précis  à  cet 
^^ard.  » 

Ribot  dit  que  cette  lettre  de  Zurlinden  était  «  très 
Jxonorable  »;  Rriand  que  «  c'était  une  lettre  de  com- 
p 'aisance  ». 

Un  autre  que  Cavaignacse  fût  contenté  d'avoir  établi 

«ïu'il  n'avait  pas  reçu  la  lettre  de  Pellieux;  —  ponrlanl, 

''     en  fut  certainement  informé,  puisqu'il  avait  dit  la 

^^illeque  le  général,  après  Tavoir  écrite,  l'avait  regrel- 

'^^»     et  qu'il  s'était  défendu  de  ne  lavoir  point  mise 

^^^    dossier  de  Dreyfus;  —  mais  il  n'était  pas  homme  à 

^^     **eparattre  à  la  tribune,  après  le  long  silence  où 

*^^       événements  l'avaient  condamné,  que  pour  sa  dé- 

«^«^^^  personnelle.  Dès  qu'il  s'est  expliqué  sur  Tinci- 

"_^*^  t,  il  attaque,  avec  toute  l'Apre  virulence  des  décep- 

"^^^*^s  et  du  fiel  qui  fermentent  en  lui,  l'entreprise  revi- 

^*^^*^mste,  toute  la  politique  du  «  bloc  ».  «  Vous  h'éles 

P^^    ici  les  serviteurs  de  la  vérité  ;  vous  êtes  les  esclaves 

^^^      >ros  passions...  Votre  entreprise  est  une  cause  de 

^^^ ^Organisation  et  de  reniement  national...  »  Les  socia- 

Ust.es  le  huent  ;  il  se  tourne  vers  eux,  les  toise,  riposte 

^  ^^virs injures  par  d'autres  injures  et  par  des  défis: 

*  ^ous  figurez-vous  que  nous  prendrons  en  face  de  vous 

\  altitude  d'accusés?  Êtes-vous  tous  des  lâches  comme 

M.  Jaurès?  »  Jaurès  crie  «  que  M.  Cavaignac  ne  relève 

q^e  de  ses  dédains  ». 

16 
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Il  nvnil  In  inorl  on  lui,  im  cancer  du  foio,  le  savai- 
osju'M'ail,  luiïssîul  loiijours. 

On  (Mileiidit  imh-oiv  Lasios  sur  rétoi'nelle  (l^p(^cho  P 
ni/zanli.  ^|n'il  appelait  «  le  faux  Delcassê  »,  et  le  ra 
porl(Mir  l'eaurcpinl  sur  réieclioli  de  Syvcton,  «  ('*lo  - 
liou  loyalr  »,  dil-il,  et,  ce  qui  était  exact,  «  prépara 
par  les  cliMMions  municipales  (jui  l'avaient  précWée  ^ 
puis  Ton  procéda  au  vole  sur  les  conclusions  de  la  cori 
mission  qui  claifMil  de  valider  le  trésorier  de  laPafr^ 
Fnm(,'(iisc.  lilirs  furent  repoussées  à  plus  de  cinqtian  m 
voix  di'  maj(»rilé  t.:  ïc  président  pfotionça,  ^ 
consécpu'nce,    l'annulalion   des   opérations  éleclorali 

La  sai;c^<c  aurait  été  de  s'en  tenir  là.  La  trouée  fai. 
dans  le  ju^LTcmcnl  d(»  licnnes,  Syveton  invalidé,  Ahd 
auMonranl  un(»  cn(|U(Me  a<lministralive  sur  tout  ce  qi 
y  avail  encore  d'ohscnr  dans  TAITaire,  la  revision  air 
amorcée,  e'élail  un  succès  d'autant   plus  inespéré  qi 
n'avait  poini  fallu  un   médiocre  couraij^e  au  {j^fouvei 
ment  pour  consentir  à  |)rendre  à  son  compte  la  reclu 
elle  de  la  vrillé  définitive.  Mais  Jaurès,  dans  la  griseï 
de  la   vi((oir<\   ne    fit    point   ces    réflexions  et    voul 
pcuisserson  av.iiilai,'^<\  associer,  lier  par  un  vote  la  m 
j<jri(é  répnhlieainc»  aux  pronu^sscs  d'André  et  deCombe^ 
il  d<''po>a   un  ordre  du  jour  portant  (jue  «  la  Charab  - 
|)renail    aelc    i\('<    déelaralions    du    gouvernement 
Hrisson  le  siana  avec  lui  ':>  .  ('ombes  raccej)ta. 

(  rélail  h'op  deinamler  à  la  (Ihand)re,  aux  deux  ceii^ 
radicaux  ([iii  sNHMJenl  lanl  incjuiétés  de  son  inlervenlio 
à  (pii  enuiuKMirail  à  j^e^er  sa  diejalui'e  oratoire,  sa  mai 
mise  sur  le  niinislère. 


-lis 


(1)  P.ii-  L"^l    \(»i\   CMiiin'  i'L*S.  Li*^   iniiiistiTs,  ronlraircMiiont--' 
lii-i.iLM'.  |>iiicril  |i.'iil  Mil  \ol('.  jMnir  riiivalidîiUon. 

-I  I/omIk'  <ln  j«'iii  lut  -iLiné    ri:;il('iJUMil    do   Maujan,  Cliarl  ^■ 
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faurès,  préoccupé  de  Dreyfus,  avHil  surveillé  sévè- 
nent  son  discours  ;  nulle  purole  offensante  contre 
•mée,  comme  il  en  avait  parfois  prononcé,  aucune 
ces  généralisations,  qui  firent  tant  de  mal,  ne  lui 
il  échappée;  mais  il  élait  si  peu  maître  de  son  parti 
il  n'avait  pu  empêcher  Vaillant  de  traduire,  dans  un 
,ve  ordre  du  jour,  les  pensées  de  derrière  la  tiHe  ile 
r»  amis.  Vaillant,  «  applaudissant  à  la  révélation  de 
il  scandale  et  de  tout  crime  c|ui  déconsidère  le 
lilarisme  et  en  accélère  la  ruine  au  profit  du  so- 
lisitie  •,  réclama  une  enquête  générale  «  sur  les 
faits  »  des  grands  chefs  et  les  jugements  <les 
iseils  de  guerre.  Signèrent  avec  lui  ('hauvière, 
mbat,  Paul  Constans,  Allard,  Coûtant,  liouveri, 
sjeante,  Walter,  Delory,  Thivrier,  Dufour  ^de  L'Indre). 
Jaurès,  discutant  avec  eux,  ne  leur  opposait  jamais 
le  des  raisons  <Ie  circonslanco,  d'opportunité;  au 
nd,  il  pensait  comme  eux,  était  avec  eux,  comme  le 
isonnier  avec  les  porte-clefs.  EL  cela  se  savait,  éclatait 
ous  les  yeux.  La  droite,  le  centre,  nombre  de  radi- 
Nx  affectaient  de  lui  préférer  son  extrême  gauche  (pii 
^il  le  mérite  de  la  franchise  et  de  la  logique. 
Tout  de  suite,  Ribot  réclama  Tordre  du  jour  pur  cl 
iple. 

^ibot,  à  qui  n'échappait  pas  la  mauvaise  humeur  des 
îcoux,  chercha  à  les  piqUcr  d'amour-propre.  Une 
>  de  plus,  vont-ils  approuver  Combes  et  André  de 
^o  mis  h  la  remorque  de  Jaurès  ?  (JueUe  rcsponsabi- 
«era  la  leur  I  On  lui  a  reproché  de  s'être  refusé  à 
^uler  le  fond  de  l'AITaire  devant  la  (ihand>n\  et  il 
<*efuse  encore,  car  il  s'est  fait  une  loi,  qui  aurait  dû 
^  celle  de  tous,  de  ne  point  im'^Icr  la  politique  à  la 
>lice.  Sans  doute,  si  .Jaurès,  tout  h  rheure,  avait 
v'èlô  quelque  fait  nouveau  cjui  pcTmîl  de  reprendre  la 
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procédure  légale,  il  aurait  été  le  premier  à  s'en  réjouir, 
rar  «*  tous  •>  <loivent  désirer  la  réhabililation  d'un  ofli- 
<*ier  fraurais.  Mais  n'esl-ce  pas  encore  sur  le  terrain 
polilique  que  les  socialistes,  et  le  gouvernement  avec 
eux,  s'elTurccnt  d(*  porter  celte  douloureuse  histoire? 
Ou'est-ee  qu<»  celle  enijuéte,  acceptée  par  le  ministre 
<1(»  In  (luorre.  avant  même  qu'elle  n'ait  été  proposée  ? 
Est-il  chargé  de  préparer  les  éléments  des  revisions 
futures  ?  Ouelle  compétence  a-t-il  ?  ^uels  sont  ces  ma- 
gislrals  aux<pieis  il  se  propose  de  faire  appel? — Combes, 
rinlerrompaiit,  explicpie  qu'il  s'agit  seulement  pour 
André  «  dtî  couvrir  sa  re^^ponsahilité  »  quand  il  ouvrira 
le  (lo>sier,  alin  (ju'il  ne  puisse  pas  être  accusé  d'en  avoir 
sousirail  ou  d'y  avoir  ajoulé  des  pièces.  —  «  Quoi!  re- 
prend Uihol,  dans  un  pays  comme  le  ncMre,  le  ministre 
(le  la  (iuerre  a-t-il  besoin  de  se  défendre  contre  les 
soupçons  ?  » 

Vraiinenl.  du  haut  de  la  tour  d'où  il  a  contemplé  le 
déchaînement  <les  vents  et  dos  flots,  il  oublie  par  trop 
;i  «jueU  sonpeons  les  plus  intègres  et  les  plus  purs  ont 
élé  en  bulle,  dès  (ju'ils  cmt  fait  un  elTorl  vers  la  Jus- 
li(«'  1  !  Mais  il  a  llatté  la  majorilé  dans  sa  peur  de 
riinpopiiLiire  AlVaire  et,  quand  il  descend  de  la  tribune, 
;i|)iè>  avoir  a<linoneslé  tour  à  tour  Cavaignac  pour 
n  avoir  i)oinl  pris  lui-même  la  direction  du  procès  en 
révision,  ,l;uirès  pour  être  resié  sourd  aux  avertisse- 
menls  cpi'on  lui  a  prodigués  <lc  ne  pas  rouvrir  Tère  des 
(lis<-ordes,  et  ('.ond>es  eiilin  pour  se  laisser  entraîner  <*  à 
(M'Ue  j)olilique  désordonnée  »,  il  a  changé  le  sort  de  la 
journée  :  ou  le  iroiivcinement  se  dégagera  des  socia- 
lisl(;s,  ou  >n  défaile  j'sI  certaine. 

Il  r.uiL'iict,  i>Mi  la  -nile.  acriis^'ra,  sinon  Antiré,  <lu  moins  If»s 
<(»llal><»rMl<'m>   (IAikIiv    d'avoir   fnisifit»  les  pièces  du   dossier. 

iV.ur  1».  :Ul'.. 


LE   BORDEREAU   ANNOTE  245 

La  grossière  violence  de  rexlrémefcaiiche  avait  beau- 
coup seni  Hibot.  Comme  il  rappelait  un  discours  que 
Jaurès  avait  prononcé,  trois  ans  auparavant,  à  Lille, 
discours  où  Tannée,  sous  le  nom  de  militarisme,  était 
comparée  à  <<  une  idole  pourrie  qui  no  contenail  (jue 
déshonneur,  trahison  el  mensonge  >•,  les  socialistes 
applaudirent  bruyamment  el  Tun  «Feux  (Walter)  traita 
les  officiers  de  «  maquereaux  ».  Walter  s'excusa  ensuite, 
son  injure  visait  seulement  les  officiers  de  l'espèce 
d*Esterhazy;  mais  la  Chambre  était  retournée  et  le  vent 
soufflait  maintenant  à  pleine  bouche  contre  Jaurès. 

Les  radicaux,  également  décidés  à  ne  pas  voler  son 
ordre  du  jour,  bien  que  Brisson  l'eût  signé,  et  à  garder 
Combes,  cherchaient  des  formules.  (Ihapuis  reprit, 
mais  en  la  corrigeant,  celle  qu'il  avait  fait  voter,  sous 
Waldeck-Rousseau,  par  la  presijue  unanimité  de  la 
Chambre  (i)  :  »<  La  Chambre,  conlianle  dans  le  gouver- 
nement et  résolue  à  ne  pas  laisser  sortir  TalVaire  Drey- 
fus du  domaine  judiciaire ...» 

Il  ne  s'opposait  plus  à  tonte  reprise  de  l'AlTaire,  ce 
qui  n*avait  jamais  eu  aucun  sens,  n'enjoignait  pas  an 
ffoiivernemenl  de  prendre  une  initiative,  ne  lui  interdi- 
sait pas  cependant  d'aider  à  la  justice. 

Ribot,  aussitôt,  retire  sa  demande  d'ordre  du  jour 
pur  et  simple  ;  indifférent,  dit-il,  «à  celte  (pieslion  con- 
tingente si  Combes  restera  quelques  semaines  de  plus 
ou  de  moins  au  ministère  »,  il  laissera  la  ('hîimbre  voler 
la  première  partie  de  la  formule  de  Chapuis,  mais  il 
votera  la  deuxième,  car  elle  est  *<  la  condamnation  el  la 
répudiation  de  Jaurès  ». 

C'eût  été  folie  à  Combes  s'il  s'était  attaché  à  l'ordre 
du  jour  de  Jaurès  et  de  Brisson,  parce  qu'il  avait  com- 

{!)  Voir  p.  lis. 


] 
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incMirc  pîu  rncco[)U»r.   Proslemtuil,  le  malin  vieillard     s?^e 
rolonrna.  Toiu*  Wa  onlres  du  jour,  dit  il,  iinpliquen  t    1» 
condîuice,  la  r.hnuibrc  choisira.  Par  précaution,  crai  wr*  le 
d<»  «jurlquo  iiiirarlado,  il   avait    renvoyé  André  à    ^^on 
iiiinislriv. 

On  v()l(».  On  ropousso  la  [iriorilé  pour  la  formuler  do 
.lanrr^  i  )  et  Cliapuis  est,  de  nouveau^  le  vainqueuMi^  d^ 
la  journée  (2). 


X 


Lr  puMjr  avail  suivi  dislrailenienl  ces  longs  déb-^-^*  ' 
--aiL^  rien  reiroiiver  d(^  ses  anciennes  passions.   Il  ^^ 
étonna   hii-jnénie.    On    peul  disculer  de    TAlTaire,  ^ 

ouvriia   drinain    lonU^s    les  enquêtes    sans    décliar  ^  ^  ^ 
1rs  (('uipélrs,  sans  (junue  moitié  de  la  France  se  ri^ 
noii\«'jni  cnnli-e  l'anlrr. 

.lauivs,  rien  (pTcn  poilant  le  bordereau  annote  à 
trilmnc,  Tavail    rrndii  inutilisable.  Sous  la  lumière. 
niist'iaMo  pircr  s'élait   cirriléc,  était   tombée  en  po^i 
siéit'.  rri'^onne,  sauf  Fiîrlel,  n'y  croit  plus  ;  personne*-, 
ju'éscnl,  iTv  a    jamais  cru.    Les  juges  de  Rennes,  inte 
n»^v<  |)ai"  les  j()ninali>lrs,prolcstenl  qu'ils  n'ontjaiiiaiî' 
a(M'H'(lr  la  mnindi  c  imporUnice  à  l'imbécile  histoire  ^3); 


1  ;  l'.ir  il'il   \i>i\   ciiilr.'   r.»i'. 

L'  I  .M  |»r<'iiii('i.'p.ii  lit'  .1»'  l'oi-.lio  «lu  jourdtî  Chnpiiis  fut  aduplôe 
par  -7  \   \oi\  ••oiili'-  -II.  la  diMixiriiic  par  357  rontlM»  78.  le*  so- 
<iali~l.'<  i'\    .]:!('!. jii,-   radicaux.    r»<»iloau.\.    (iouzy,  I)uhiof,  «pii 
NoI.-iiiMii  «roi-'liiiaii  (•  aviT  «Mi\.  hi'i^^on  s';ih>linl. 
C'.'  '/V/K/'s  .In  '.•  a\  ni    l'.Mi;;,  clc. 


LE   HORDEBEAU   ANNOTE  847 

Merle  n'a  rien  dit  à  Dumas  (i)  ;  Mercier  dément  tout  ; 
Stoflel  «  ne  sait  de  quoi  il  s'agit  (2)  w. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  Sloiîel,  rien  que  pour  le 
plaisir  de  jouer  à  Thorame  renseigné,  ait  été  l'un  des 
propagateurs  actifs  de  la  légende  ;  c'est  sous  sa  dictée, 
<lans  son  propre  cabinet,  que  FerJel  a  écrit  le  texte  do 
i  annotation  impériale.  Ferlet,dans  une  longue  lettre  à 
Jaurès  (3),  raconte  ses  conversations  avec  StolTel  ;  son 
ton  de  vérité  jie  trompe  pas  ;  sa  conviction,  d'ailleurs, 
^cste  entière  ;  «  Rappelez-vous  la  nuit  historique,  la 
cJémission  de  Casimir-Perier.,.  Voilà  l'e  qui  illumine 
toute  rAffaire'i». 

Jaurès  remercia  Ferlet  de  sa  loyauté;  je  lui  adressai 
uri€3  lettre  cfU verte  (4)  0*1  j'encadrai  deux  lettres  de 
Cfti^iniir-Perier  et  du  prince  de  Munster.  L'ancien  Pré- 
lidonl  de  la  République  s'indignait  contre  les  journa- 
ist^s  qui,  «  pour  le  mettre  en  cause,  inventaient  le 
ex  te  d'une  lettre  de  TEmpereur  d'Allemagne  (5)  »  ; 
Tu  ns ter  s'expliquait  sur  les  rapports  de  Schwarzkop- 
*»i  ci.vec  Esterhazy  (6).  C/était  1«^  première  fois  que 
'"hissait,  sous  la  signature  d'un  homme  d'État  alle- 
*'^<^1 ,  l'affirmation  que  l'espion  aux  gages  de  Sch^varz- 
P/>^!ïn  était  Eslerhazy.  On  pouvait  soutenir  que  c'était 
^  *-»  JC  termes  de  la  loi  sur  la  Re vision,  la  pièce  nou- 
'^^^  inconnue  lors  des  débats,  qui  tend  à  démontrer 
'^<=>  «ence  du  condamné. 

^^^^■:^nard  ne  fut  pas  d'avis  de  fonner  imuiédiatem(*nt 
^^equéte  en  revision,  surtout,  comme   l'eût   voulu 


j^^l^oir  p.  213. 

^^^^mpa  du  20  et  du  21  avril  lî>03. 
j^^  u  9  avril  1903  {Casa.,  IV,  632). 
S^  ^j  25  avril  {Cass.,  IV,  (1.38).  Voir  Appondic»' 

^5  ^^  u  25  novembre  1897. 

^^^  u  20  mai  1901. 
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Picquarl  (i),  i^  de  la  jeter  à  la  face  du  gouvernement  w. 
Méthodique  et  prudent  à  son  ordinaire,  il  conseilla  à 
Dreyfus  d'adresser  une  simple  demande  d'enquête  au 
niiiiislredr  la(îuerre  ;  Dreyfus  s'appuiera  à  la  fois  sur 
le  bordereau  annoté  et  sur  la  déposition  de  Cernuski  (2). 
La  plupart  des  ministres  semblaient  fort  indécis  sur  la 
portée  de  Tordre  du  jour  voté  par  la  Chambre.  Combes 
eut  le  courage  d'être  un  peu  subtil.  André,  s'il  procé- 
dait à  Tenquéle  «  administrative  »  qu'avait  réclamée 
Jaurès,  méconnaîtrait  la  volonté  de  la  Chambre;  il  reste 
libre  de  regarder  lui-même  aux  dossiers  de  TAffaire,  d'y 
chercher  la  preuve  ou  le  démenti  des  accusations  que 
Toratcur  socialiste,  d'une  part,  Lasies,  de  l'autre,  ont 
portées  à  la  tribtine.  Comme  André,  semble-l-il  (3), 
hésitait  encore,  la  lettre  de  Dreyfus  le  mit  en  face 
u  iliuK'  «[uestion  précise,  impossible  à  éluder  (4)  >». 


(P  -  l>rc>nis  se  doit  <it>  faire  oulilier  sa  trop  longue  inaction 
apiv>  la  iriArc  ac.(:e[)l«''o.  Le  soûl  moyen,  c'est  de  jeter  à  la  face 
«In  <i<»iivoriH'incnt  la  «l(Mnand«*  en  revision  de  son  procès.  » 
;Pn  orMii,  dan^  la  (iazeîlede  Lauaannc  du  11  avril  1903.) 

l'L'l  avril   l'.»t»;j.   /;</.ss.,  IV,  ()32/j 

•:u  ('-[.1  MI  N(  I  AU  :  <«  (j)iiil)(*s  avail  couvert  André  dès  le  pre- 
mier joiii".  »    Aurore  «in  l"  dôrtMulu'C  1903.) 

I)  IMcni  Ain.  «l.ins  la  (iazellc  de  Lausanne:  du  2-1  avril  UK)3.  —  Il 
av.iii  <-.Mil  pnMÔil.MiiiiHMil  :  •<  Espérons  que  le  général  André 
nst'ia  «Miliii  j('(«'r  un  conp  d  «l'il  sur  le  fameux  dossier  secret  de 
r.\n'ain-  |)i«\\rn-,  «|ni  Ini  a  ô\è  transmis  sous  scellé  par  son 
pr('fl.'ctv--i'nr  as  «m-  la  ruiisiirno  de  n'y  point  toucher,  »  (11  avril.) 
—  (lallilTcl  navait  transmis  à  André  aucune  consigne  d'aucun 
;:«Mire,  -  tlail  mMlonlè  de  Ini  faire  remettre  par  Davignon  les 
rli'l>  et  le-  (Ifis-^i'Ts  des  alTaircs  «'ourantes  ;  il  ne  l'avait  point 
\n.  a\ail  roln-é  de  1.'  recevoir.  (C/ng  ans,  21.) 


CHAPITRE   III 
KENQUËTE 

1 


André,  de  son  propre  aveu,  «  ne  connaissait  pas 
graûd'chose  »  de  l'Affaire  (i).  Bien  qu'il  se  frtl  déclaré 
révisionniste  après  les  aveux  (rilenry  et  (ju'il  eût  suivi 
Fenquête  de  la  Chambre  criminelle  et  les  débals  de 
Rennes,  l'innocence  de  Dreyfus  lui  paraissait  seule- 
ment probable.  Il  arranf<eait  très  bien  <lans  son  cerveau 
que  Dreyfus  ne  fût  pas  l'auteur  du  bordereau  et  eût 
commis  cependant  quelque  trahison  (2),  Il  ne  re- 
poussait pas  du  tout  comme  absurde  Tidée  qu'il  pour- 
rail  trouver  dans  les  dossiers  «  une  [)reuve  irrécusable 
de  la  culpabilité  de  Dreyfus  (3)»,  qui  aurait  échappé, 
ou  qui  aurait  été  dissimulée  à  la  Cour  de  cassation  et 
qui  n'aurait  pas  été  produite  publiquement  devant  la 
justice  militaire.  L'éventualité  lui  parut  si  peu  invrai- 
semblable qu'il  en  causa  avec  son  officier  d'ordonnance, 


(1)  Cinq  anê  de  MinUlèrt,  242. 

(2)  /6/d.,  246. 

(S)  Cour  de  ca$$alion,  19  mars  1901,  Targe. 
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TcU-^e.  Oue  feront-ils  s'ils  rencontrent  cette  preuve 
matérielle  sans  réplique?  «    Nous  étions  décidés,   ra- 

coiihî  Tar^o,  à  la  faire  connallre  h  tous(i)  »»,  comme 
('nvait^niac  el  ('uignel  avaient  fait  connaître  le  faux 
<r[lriiry.  Hi(Mi  île  plus  honorable  ou,  plulol,  de  plus 
naturel  (pie  celte  résolution,  s'ils  découvrent  la  preuve 
(•crlaine  que  Dreyfus  est  un  traître,  <le  ne  point  la  dis- 
simuler. Mais  (pielle  incompréhension  elle  suppose  du 
drame  (jui  a  bouleversé  la  nation  et  Tarmée  pendant 
lanl  d'années!  quelle  méconnaissance  des  preuves  mo- 
rale>,  les  preuves  <les  preuves  ! 

Ouaud  uu  homme  de  la  culture  intellectuelle  d'André, 
plus  averti  que  l'immense  majorité  des  militaires  et  des 
rivils,  affranchi  de  tout  préjugé  ethnique  comme  de 
loulc  passion  ndiii:ieuse,  porté  au  pouvoir  parle  mou- 
vcuieul  qui  est  sorli  de  l'Affaire  et  ayant  un  intérêt  po- 
lili(pi<»  certain  à  l'innocence  de  Dreyfus,  admet  encore, 
à  celle  date  de  hjo3,  (pi'il  peut  être  coupable,  avec 
quelle  iudnli^nMice  ne  devons-nous  pas  regarder  tant 
d'opinion^  (ju'()n  attribue  trop  aisément  à  la  mauvaise 
toi  ri  à  la  haine  ! 

André,  une  fuis  n'solu  à  procédera  une  en^iuéte  per- 
sonnelle >ni"  r AlVaire,  la  poursuivit  avec  une  ténacité 
(|ni  ne  Ini  élail  pas  ordinaire,  el,  comme  il  n*avait  été 
nièlé  à  aucun  des  épisodes  tlu  drame  el  ne  se  trouvait 
ain>i  ^éné  par  auenn  antécé(lcut  (•>),  avec  une  parfaite 
probité  ><-ienliliqn(\  Il  chercha  sans  aucune  idée  pré- 
ennene.  aii>'<i  pièl  à  réelnuier  qu'à  repousser  la  revision, 
pourvu  qu'il  oui  la  cerlilude  d'élre  dans  la  vérité.  Mais 
il  lui  arriva  de  raisonner  niai  el  de  conclure  trop  vite.  La 


.j    ll;i|i|..»ii    <ln    r.'   oiImIu'"*    l!'o:î    an    pr<^si(Ic!it    «lu  ('.onscil. 
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lumière  ol  Tobscurilô  alternaient  che/  lui  ;  Clemenceau, 
ilurement,  rappelait  *<  une  iniellig<^nce  à  éclipses  :  i)  ». 
La  première  besogne,  qui  Tarrtila  assez  longtemps, 
fui  lie  reconstituer  le  dossier  de  l'Affaire  et  C(*lui  des 
afl'aires  connexes.  On  croyait,  ol  il  avait  dit  à  la  Chambre, 
que  ces  dossiers  avaient  été  mis  sous  scellés  après  le 
procès  de  Rennes.  Au  contraire,  ils  avaient  été  disper- 
sés à  travers  tout  le  ministère,  où  il  fallut  qu<î  Targe 
entreprît  de  véritables  fouilles  [)our  les  ravoir.  André  dit 
du  jeune  capitaine  «  qu'il  était  doué  d'une  audace  tac- 
tile qui  lui  permit  de  ne  pas  s'arrêter  devant  les  tiroirs 
les  mieux  clos  et  les  plus  hiérarchiques  (a)  >k  Targe 
bouscula  tout,  Hnalement  rapporta  à  André  non  seule- 
ment toutes  les  pièces  qui  avaient  fait  le  voyage  de 
Rennes,  mais  encore  quelques  autres  qu'Henry  «l'abord, 
puis  Gouse,  Cuignel  et  Rollin  avaientdissimulées  par<*c 
qu'elles  étaient  favorables  à  hreyhis.  —  C'étaient,  no- 
tamment, le  ré(!it,  par  le  commandant  de  Fonlenillal, 
de  sa  conversât  ion,  en  novembre  iîS<)7,  avec  Pauizzardi, 
quand  l'attaché  italien  lui  engagea  sa  parole  de  sohlal 
que  ni  Schwarzkoppen  ni  lui  n'avaient  jamais  eu  de 
rapport  avec  Dreyfus;  —  une  leltre  de  Lajoux  à  Henry, 
d'avril  i8<p,  lui  envoyant  de  P>erlin  le  signah»nient  du 
principal  agent  de  Schwarzkoppen  à  Paris,  signalement 
inapplicable  à  Dreyfus  et  qui  évoijuail  les  I  rail  s  carac- 
téristiques d'Ksli'rha/y; —  et  trois  noU^s  de  Schwarz- 
koppen sur  le  trafic  des  plans  direchuus:  il  le^  i>ayail 
20  francs  la  feuille  ;  le  trallc  avait  counneucé  en  iHijv, 
avant  que  Dreyfus  n'enlrAt  au  niinislcre,  et  s'était 
poursuivi  après  sa  condamnaliiui  (3). 

j;  Aurore  du  l*"  «ItM'oinijn'  lî»03. 
(2;  lUmj  ans,  244. 

■3i  (m»s.^  IV,  4(15,  Audiv  ;  ilé|)n>ilion  «li*  Taip*,dii  'J\  mars  r.n)J. 
—  Voir  t.  IV,  477  :  t.  V.  21.-),  :H<>2,  otr. 
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André,  voulant  tout  voir  par  lui-même,  «  découvr 
tout  à  coup  (i)  »  doux  pièces  du  dossier  secret  qui  II 
parun^nl  dé<»isivos  contre  Dreyfus  :  la  copie  d'une  pa: 
tic  (fun  cours (*onfidenliel  de  l'École  de  guerre,  Irent 
deux  pages  de  la  main  du  comte  d'Arco,  premier  secn 
taire  do  l'anihassade  d'Allemagne,  et  une  note  annex 
du  i>o  novembre  i8c^,  signée  de  Hollin  et  de  Cuigne 
Ils  y  ccrlifîaienl  (|ue  cette  copie  correspondait  à  ur 
série  <lc  t'euilles  qui  manquaient  dans  l'exemplaire  <. 
«•e  cours  que  Du  Paty,  Grihelin  et  Cochefert  avaiei 
saisi  (*n  i8<)i  chez  Dreyfus.  «  Presque  tous  les  cou 
dont  Dreyfus  était  détenteur  avaient  été  reliés  »;  celu 
là  préciscmciil  ne  Tétait  point  et  il  était  incomplet  (:? 

L'idci»  <iuc  Hollin  et  Cuignet  se  seraient  trompés  o 
<prils    auraient    menti   vint    bien    à    André,   mais 
l'écarla  aussitôt.  Sa  première  impression  fut  nettemei 
drfavoral>l(»  à  Dreyfus  et.il  le  dit  brusquement  à  Targ( 
qn'\\  fallait  •<  avant  tout  tirer  au  clair  cette  affaire  d< 
ct)Mrs  M  (|ui  rendrait  tout  autre  investigation  superflu 
si  la  not(»  drs  deux  officiers  était  exacte;  vraisembl 
blcinnil,  ..  hM-nlpahililé  éclalanle  de  Dreyfus  s'en  d< 
ga*<(MJiil    ■;  ••  il  iThésilerait  point   alors  à  monter   à 
Iribniie  -^  cl  à  y  ivpélcr,  lui,  *<   sixième   ministre  de 
(iu<M-n'  •   :   «  [)n'yfnsosl  roupable  (3)!  >> 

(IcjxMidanl,  <•  iivanl  de  réintégrer  la  copie  >>  du  corn 
d'Arco  •  diiiis  la   grande  armoire  de  fer   »,    André 

1    fj'nif  (//i.<,  2\')  :  "  Noilà  <|in»  tout  à  coup  je  déccMivris  ceci.. 
(J   l»i('r.'>  i»7  el  Jy  <lii  dossier  sccivl.  —  Ctiss.,  IV,  208.  —  \\ 
I.  IV.  47.-,. 

3  r.ifiii  ann.  Jh"»  :  -  Si.  «ommo  il  ino  siMiible  (car  je  me  n'fu 
M  .•idiiu'ltn'  i\uo.  Kolliii  ri  (jii^Mirl  aient  pu  ourdir,  san.>^  piviivi 
une  p-u  cille  iii.iihiiiatiniu,  >i  la  enlpabilit*^  éelataule  de  Dreyr 
>"iMj  déirai;»-.  je  pioelainnai  celte  culpabilité  comme  j'aura 
l>rn,laiu,'«  snn  iimoeeiKM.'.  .le  n'hériterai  pointa  monter  à  la  ti 
bimo  i»our  dérlMn'r  que  jetais,  après  examen,  le  sixième  lu 
iiir-lre  de  la  Ciuerie...  ., 
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^'^ër^^  »'da  encore  et,  bien  que  ce  fût  «  d'un  œil  ((uolcpio 
P^^»^  distrait,  >>  il  remarqua  celte  fois  <<  que  le  lexle  se 
^-'^^^  !-■.  "vait  coupé,  de  temps  à  autre,  par  les  mots  :  Ecole 
^^  ^^ ^^erre  1892-1894  ».  Ces  mots  figuraient  sur  la  pre- 
ini^i^^p^ge  de  chacune  des  feuilles  du  cours  autogra- 
p«  m  ^  ;  «  le  copiste  les  avait  religieusement  reproduits  ». 
^^^■^^^i  M  le  cours  était  celui  de  1892-189/1  »,  et,  comme* 
f-**"^^i»^fus,  à  cette  date,  n'était  plus  à  l'École  de  guerre, 
**  ^^"^  lait  pour  rien  dans  la  livraison  du  document  qui 
^^'^^  î  t^  été  transcrit  par  le  diplomate  allemand. 

^L«c^  lendemain,  quand  Targe  lui  apporta  le  texte  du 
^'^^"^^x^s  suivi  par  Dreyfus  (1890-1892),  André  procéda  lui- 
y^^-^*^>rie  à  la  comparaison  Avec  la  copie  du  comte  d'Arco; 

3^  cL^onstata  des  difTêrences  notables  qui  ne  laissaient 
Pl^^c:rcî  à  aucun  doute  (1). 

-^-^"fcdré  fît  alors  appeler  Gribelin  (2),  qu'il  avait  con- 


"  ^^^'v-^  au  ministère,  par  quebpie  instinct  qui  st»  trouva 
"  ^^S'^^e  et  «  en  dépit  des  criailleries  de  beaucoup  de  ses 

■^^^    (3)  »,  et  lui  demanda  si  le  cours  de  l'Keole  de 

^      ^^  •"Te,  quand  il  l'avait  saisi  chez  Dreyfus,  était  ou  non 

-       *^"^  plet.  L'archiviste  n'eut  pas  une  hésitation  :   <«  Je» 

j  *"^>  .>    dit-il,  sur  rhonn<*ur  que,  dans  l(»s  cours  saisis 

^^^^  Dreyfus  et  dont  le  racolemenl  a  été  fait  au  tahi- 
^.  ^  ^lu  ministre  par  le  colonel  Du  Paty,  moi,  (i  ri  bel  in, 
^    *5^^  Dreyfus  et  sa  mère  (V),   il  ue  mantiuait  pas  de 


'^^  il  les  (5).» 

}  \y     <:inq  ans,  247  ;  Cass,,  IV,  405,  Andrr, 
>r?^       29  juillet  1903. 


K^      -^     ^Jnq  ans,  247.  —  Voir  p.  52  la  lollro  de  Pirfiuarl  à  Waldcck- 

à    ^^^^^^seau.  Clemenceau  {liloc  du  9  juin  1901)  reprocha  vivoincnl 

tn^^^^dré  d'avoir  gardé  flribelin  :    <«  Ouand    il  as  ail  besoin  d'nii 

q^^^^^onge,  Mercier  criait  :  Allez  nie  chercher  (irihelin...  lieniar- 

ar:^?^*^lement  dressé   à  la   récitation   mécanique   de  loute  kMjon 

C^*"i8e,  etc..  »  {La  Honte,  324.) 

('J>    Voirt.  1,130. 

•^"^^    Procès-verbal   du   29   juillet  1903.    signé   :  Andhk,    (iniiiF- 
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i  Ion  vaincu  niainlenanl  de  TinnoccMice  de  Drryfus, 
An<lrr  1<*  fui  aussi,  à  partir  do  cc*t  incident,  do  la 
dclovaulrqui  avait  prt»sid6,  du  premier  au  dernier  jour, 
à  laroiiferfioii  du  dossier  secroL  La  pi (Ve  mensongère, 
dont  il  avail  élr  dupe»  pendant  une  heure,  datait  du  mi- 
nisfrn»  Frrvcincl  (  tîo  novembre  i8y8  ).  Rollin  et  Cil I- 
^\\r[  l'avairnl  rlablie  après  avoir  regardé  rapidement 
au  pa(|u<'f  des  documents  saisi»  chez  Dreyfus  ;  il* 
(  ruriMit  .'  constater  »  (pie  le  cours  de  TÉcole  de  guerre 
u  était  pas  au  complet  (»l  conclurent  aussitôt  que 
celait  Icim^nie  qui  avait  été  copié  par  d'Arco  (i).  S'étanl 
ap<Mrus  d(*  leur  erreur  (|uelqm»  temps  après,  ils  en 
avaient  bien  informé  Krevcînel  qui  prescrivit  d'en 
rendre  compte  à  la  ('our  de  cassation,  ce  qui  fut  fait 
par  (.hanioin  ;  mais  ils  avaitMit  maintenu  au  do^^sier 
sfVTel  leur  procès-verbal  (pi'ils  savaient  faux  et  î^ns 
y  ajonliT  iW  noie  rectificative.  Knfin,  à  Rennes,  Rolliu 
avail  déposé  <pril  manquait  un  certain  nombre  <le  pages 
au  cours  (le  forlilicalions  (î?),  alors  que  c'était  lui-même 
<.  «pii  avail  rcliouvé  b»  cours  complet  (3)»,  et  (Uiignet 
**  n'a  va  il  jxnnl  considéré  comme  un  devoir  (!(•  con- 
>ri(Mice  .,  (Ir  prévenir  le  cons<»il  de  guerre  qu'il  ne  fallait 
tenir  .niciiii  coniph»  de  la  noie  du  i>o  novembre  {\). 
Seul.  C.hanioin  averlil  \r9.  jU'^es,  dans  une  audience /i 
hnis  clos.  ..  (pn*  Ir  maimsrrit  de  d'Arco  n'était  pas  la 
copie  du  «ours  ^aisi  cIh'/  l)revfns(r))  ». 


UN.      (iiilH-liii  miciiNol.»  -,i  (Ircl.'M'alinii   par  ôrril  li»    17  r)ct(il»rc 
siii\.Mil.  iMrmi'i'i-t'  Miirntird.  1^»»,  et  Tr/^s..  IV,  :?10.| 

il    f<,!ir  'If  r,i!i^ii!iitn,   Il  mai  1ÎK.»I,  ('iiljriM^l. 

i:>    i{rn.'irs,   M.    i;i.  Ilnllill. 

•  8    t:ns<..    I  I  iii.ii  ll»ii|.  (  iiiL:iu*l. 

(.'.  limnr.^,  III,  7;;v:.  DtMii.iiiL'c.  v[  OiKS.,  IV.  210,  nnti<i<iuiti.  — 
l'ii.'  n«i(.»  .].'  <  .li.iîiMMri,  «lu  ]\)  -('pti'nibr.»  isiiii,  qui  résutnnil  sa 
(|«'.|m  •;iii.i:i,  ;i\  lit  «■•!.•  iiii-c  p.ir  lui  <.  «laiis  Ii»  scellé  contenant  ïvti 
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A  l'examon,  el  toujours  avec  l'aidodo  Oribrlin,  Andiv 
reconnut  que  deux  pi(»c<?s  imporlanles  du  dossier 
secret,  ainsi  (Juc  le  registre  de  eomplabilité  du  service 
des  Renseignements,  avaient  61  é  falsifiés  par  Henry. 

Gribelin  était  aussi  certain  (praul  refois  du  crime  de 
Dreyfus  (l)  el  il  honorait  toujours  le  souvenir  d'Hen- 
ry (2)  ;  mais  11  était  devenu  véridique  avec  TAge,  comme 
on  devient  obèse  ou  chauve.  Il  ne  dissimula  rien  de  ce* 
qu'il  savait,  répondit  exactement,  chacjuc  fois  qu'il  le 
put,  au!t  questions  d'Ahdré  ou  de  Targe,  cl  devint  ainsi 
Tun  des  meilleurs  auxiliaires  de  la  future  revision  ('3). 

La  première  des  pièces  falsifiées  était  la  lettre  de 
Panizzardi  h  Schwar/koppen;  du  28  mars  1890  :  «  J(» 
vous  annonce  que  j'aur«ii  l'organisation  de^  chemins  de 
fer  (i).  »  —  Dreyfus,  en  mars  1890,  était  depuis  un 
mois  î\  nie  du  Diable.  —  H(mry  avait  arraché  la  partie 
supérieure  de  la  lettre,  où  Tal taché  militaire  italien 
l'avait  ilatée,  et  il  avait  inscrit  de  sa  propre  main  la  date 
d'avril  1H9/1. 

Bien  qu'il  n'y  eut  aucune  preuv*»  que  l^anizzardi  (MM 
jamais  recju  les  documents  qu'il  aimont^ait  à  Schwarz- 
koppen,  sa  lettre,  une  fois  datée  d'avril   189^1,  élail  de- 

rours  de  Dreyfus  >»  {Ciias.^  IV,  21(),  cl  Mémoire  Mornard,  2u8)  ; 
H  i?flt  fallu  raniicxor  nu  prncôf;-vcrl>al  «lu  2U  novembre  ou,  loul 
au  moins,  la  ti-anscrire  à  la  suite. 

illi  II  a  la  convirlion  quo  Dn^yfu-*  osl  rhomine  qui  a  \\\v6, 
les  (iocunienls!  »  (Intcrrogaloiiv  du  21)  juillet  lî'03.) 

(2;  «  J'ai  conservé  à  sa  nicniniro  uno  sorlo  do  rulh».  »>  (NijIc 
du  31  juillet  iy03ct  Cour  derasmliun,  20  niais  liH)4.) 

(3)  H  (irilxdin  nous  fut  un  puis^anl  auxiliairo...  »>  —  Do  ukMuo 
Targe.  {Cour  de  cuHaalion,  19  mars  VMH.) 

(4)  «  M(»n  cher,  j'ai  rcru,  moroi.  11  faut  ([uc  vous  ay«'/.  Tohli- 
geanre  de  m'euvoyer  de  suite  ce  qui*  vous  avez  r<»i>ié.  car  il  c-^t 
iiéi-ef-snlre  que  je  finisse,  parce  (juc,  lo  31,  je  iUn>  envoyiT  à 
Hoinc,  et  avant  ce  temps,  vous  ave?/  cnrorc  /i  copier  la  parlie 
copiée  par  niui.  Je  vous  annonct^  que  j'ai u'ai  ror^anisaliun  de< 
chemins  do  for.  Alèxandium-..  •»  (Pièce  2t;  .  —  Voir  t.  IV,  17.'). 
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yoiiuo  rune  des  principales  charges  contre  Dreyfus. 
Kilo  avait  servi  surtout  à  Rennes.  Mercier,  pour  en 
manpior  toute    l'importance,  déclara   lavoir  mise  au 
dossier  s(MTet  en  i8ç/|,  trois  mois  avant  qu'elle  eut  élè 
éirile  f  i;  ;  (ionso  et  Hoisdeffre  ne  doutaient  pas  que  les 
documents  al  tendus  par  Panizzardi  lui  eussent  été  pro- 
rurrs  par  Dreyfus  (2);  de  même  Cuignet  (3j  ;  et  tout 
un  lot  d'offiriers  avaient  attesté,  à  Tappui  de  Taccusa- 
lioii,  la  connaissance  approfondie  que  Dreyfus  possé- 
dait do  l'organisation  militaire  des  chemins  de  fer  et 
rinlér(^t  susiiect  «ju'il  y  portait  (/5). 

L'une*  d<»s  vérins  singulières  du  bureau  des  Rensei- 
^noments,  c'est  qu'on  n'y  brûla,  qu'on  n'y  détruisit 
jamais  un  boni  de  papier  ;  religieusement  on  y  conser- 
vail  lout,  les  brouillons,  des  copies  en  double  et  en 
Iriple  exemplaires,  jusqu'aux  moindres  rognures  (5). 
(iribelin  n'eut  (ju'à  vider  ses  tiroirs. 

La  lellre  de  Panizzardi  sur  les  chemins  de  fer  n'avait 
pas  séjourné  longlemps  chez  Schwarzkoppen  ;  à  peine 
lue  el  jetée  par  lui  au  panier,  elle  avait  été  ramassée 
pîir  la  P>ji>lian,  portée  à  Henry,  remise  à  Sandherr  qui 
(Ml  raisîiil  aussitôt  son  rapport  au  ministre  (Zurlindeu' 
el  à  Hois(l<»lTre.  Ces  rapports  (ou  bordereaux),  signés  de 

1.  /{rnnes,  I,  si.  in»  el  1»8,  Mercier.  —  Voir  t.  V,  329.  —  Mor- 
<ier.  î\  r«'in[u<M«»  do.  HK)4,  all»'»giiera  qu'il  a  été  trompé  par  ses 
soiiv«'nirs.   —  Voir  p.  'Mi. 

2)  lir fines,  I,  ."ii's,  Bfiisdofrre  ;  .54."),  Gonse. 

:i    Cnufi.,  I,  M.V.»  »•(  /{t'nne:^,  1,  497,  Cuignot. 

il    fiennt\<.  I,  111  cl  III,  hîllres  du  général  Vanson  et  du  capi- 

l.'iiiM»  df  INniNdiamiiii  à  Mr'irioc  ;  2îK)  ol  318,  Roget  ;  5G9,  Fabre  ; 

«'»:{'.»,  Jnruk  ;  11,  II.    Hcriiii-Mourot  ;  74,  Boullcngcr  ;  84,  Maistrc  ; 

î>L'.  Iî«)y  ;  m.  .'S.").  Carri<M«'    n'MiuisiUdro).  —  Mémoire  Mornard, 

-SM)  r\  >iiiv. 

i"ii  Ia'j-  <|nt'l«|iM's  pirros  qui  furent  détruites  le  furent  par  ordre 
de  Menier  on  par  Mer(  ier  lui-mOuic  (le  commentaire  des  pièces 
>err«"'t('>.  \r  |ioi«ler»'au  «pion  avnil  établi  Gribelin).  —  Voir  t.  I, 
l."l  .'l  <;•);{:  111,  \\Ki  :  Ht-risinri  du  procH  de  Rennes  y  1,444,  etc. 
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SandheiT,  élaienl  datés  par  lui  du  i*^*^  avril  iBçp.  A  (  ha- 
cun  d'eux  «Mail  jointe  une  copie,  par  Cirihelin,  de  la 
leliro  de  P^nizzardi.  Oribelin,  qui  n'aurait  pas  changé 
une  virgule,  copia  nécessairement  la  dat(î  :  28  mars, 
3  heures  du  soir.  Revenus  ati  bureau,  copies  et  borde- 
reaux avaient  été  mis  par  rarclnvisl(*  dans  des  che- 
mises qu'il  avait  également  datées. 

Il  n'y  avait  qu'à  rapprocher  la  copie  de  (iribelin  de 
l'original  de  Panizzardi  pour  <lécouvrir  l'opération 
d'Henry;  puis,  Gribelin  reconnut  sans  hésitation  la 
main  d'Henry  «lans  la  mention,  à  ren<re  rouge  : 
f*  avril  i8ç/|  fi)  ». 

Panizzardi,  ce  même  jom*  où  il  annonç^ail  à  Schwarz- 
koppen  «  qu'il  aurait  l'organisation  des  chemins  de 
fer  »,  lui  avait  écrit  une  seconde  lettre.  11  le  priait  de 
presser  diverses  copies  (!^),  ain>i  qu'il  le  lui  avait  <léjî\ 
demandé  dans  sa  lettre  précédente  «  (jne  son  domestique 
lui  avait  portée  à  trois  heures  ».  Or,  la  P>astian  avait 
ramassé  également  cette  h'tlre  .'i  ,  (pje  Schwarzkoppen 
avait  déchirée  en  même  t<Mn|»s  que  l'autre,  jetée  en 
Tnéni<^  temps  au  panier,  comnu»  ralhvstaient  les  déchi- 
rures qui  correspondaient  mathématiquement  f^i")  : 
Sandhcrr  l'avait  fait  également  copier  |>ar  Oribelin  en 
double  exemplaire,  et  Gribelin  déclara  qu'il  avait  fait 
celle  copie  le  même  jour,  3i  mars  ou  i*^"^  avril  1895,  que 
celle  de  la  lettre  «  des  chemins  de  fer  (5    ». 

(})  Cour  de  eass^ation,  VJ  mars  1904,  Tnrtro:  21  iiiars.  Griholiii. 

(2)  «  28  mars.  0  hoiires  du  soir.  .Ir  vous  piio,  mon  cher  ami, 
de  mViivnyor  ce  <|iio  vous  avez  ropii*  du  t«'I«''mMro.  rar.  comme 
je  vous  le  disais  dans  la  leliro  que  mon  domeslique  vous  a 
ap]*'tirive  aujounThui  à  3  heures.  j'«»n  ai  besoin  devant  envoyer 
\e  loul  à  Roino.  »> 

<3)  Pi^ce  n"  2r»7  du  dossier  secret,  dih'  du  lélênu'lre  à  cause 
de  ret  inslruinenl  dont  il  y  était  question. 

{i\  Reviaion,  II,  207,  Baudouin. 

(5)  Cour  de  cassation,  21  mars  Uî04. 
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Laiilro  pièce  ôlail  Tune  di'celles que Cavaignar ava^^ 
liit*s  i\  la  Iribuiio  dt*  la  ('Jiamhre  ri  qui  avaient  été  ^^' 
rhét's  <laiïs  loulo  la   Franco.   Panizzardi  «'»crivail  ^  ^^ 
collahoralcMir  de  Sch\varzkfipp<'n  que  «   P...  lui  avai^ 
p«>rlé  beaucoup  île  choses  1res  inléressanles.  »  Henry 
avait  fjrratlé  la  lellre  P  el  lui  avait  substitué  un  D    ')• 

Déjà,  à  réjmque  du  procès  de  Zola,  Du  Paty,  »  V^^ 
iionse  avait  montré  la  pièce,  soupçonna  la  frauda- 
'<  Jamais,  lui  avait-il  dit,  Paniz/ardi  n  a  fait  un  D  coiiHr»^ 
celui-là  2:.  >•  I.a  fraude  était  si  manifeste  el  d'u/'^ 
exécution  si  «grossière  que  Dertillon  lui-même,  un  fH* 
plus  tard,  n'avait  pu  s'empêcher  de  la  ctmsUiter;  ma^ 
il  avait  inventé  aussitôt  cette  sottise  que  le  D  avait él^^ 
récrit  sur  un  D  [\\\ 

Ici  (»ncorc,  la  sup(»rcherie  fut  démontrée  par  une  co- 
pie, failc  le  jour  même  de  l'arrivée  de  la  lettre  ;  lacopio 
portait  riniliale  P...  ;  Saixlherr  l'avait  niénlioniiée 
dans  un  bordereau  daté  et  sis^né  ;  (iribelin  la  remit  à 
l'arme    V. 

La  dé<*ouvcrl(»  de  ces  deux  faux,  tlont  il  avait  été  fait 
<Hal  à  ll4Mnic<,  r[  \un\  srulenuînt  par  Mercier  et  K»s 
IcMioin^  ii  «harm».  mais  p;n*  Ir  commissaire  du  jU"ouver- 
neinenl    ,'>■,  el   >ans  (jue  la   défense    put    leur  opp<>>er 


(1     Voir  L  IV.  L'4. 

(2   Cour  ih'  lumsul'ntTi,  '12  innr?*  lîK)4.  Du  Paly. 

W]  (:/!.<.<.,  1,  :>  H,  ij.Miiiioii. 

Il  Cour  lie  ras.'ni.'inn,  li»  ni.irs*  lîHiJ,  Inix'»'  :  -I  iii.irs,  riiihcliti  : 
j)r«H«'— vcrh.il  «lu  «i  (H-lohrc  ]*M'A,  sit/rn''  :  Tah«;k.,  (îiiintLiN,  I>a(- 
inn.HK.  —  Irii"  aiilio  «••>j»i<»  (!<•  I.i  inriin'  i)irn'  avait  ôh'  |in'rt».|«Mii- 
iiHMil  Irniur»'  «laiir-  lin  rolTio-rml  «in  mini?-U"'iv  i»ar  le  «riirral 
Zimiin'i-  l'i  l'ariir.  «lui  «ti  «liJ'ssriiMil  aiissilôt  |)i\M«"'s-\<'rlMl. 
(iU)  jiiillfl  r.Hi:;..  —  L)  .«pi-.'-i  Tari^i'.  l'iiiilt»!*'  P  aurait  iié>it,Mn'  un 
olIiriiT  roiiinain  <(iii  ■•  lra\ aillait  »  aM'i-  Srhwar/kopiM'ii  ol  f*a- 
iii/./ar.li  i«l  iliiiil  Ir  ihhiî  litîniail  «mi  loiilc-^  h'ilres  daiir.  nue  doU' 
«lu  servira  «Ir-  n('ns«Mfiu«Mu«Mil>,  «lu  II  jiiilhM  IhlMî. 

5)  Jitnnrs.  111,  :)S1  cl  :>{<:>,  Carriole. 
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auli'c  chose  que  des  raisoiinemonls  el  des  hvpolhèsos, 
ronstiluait,  manifoslomeni,  le  fait  nouveau.  La  revision 
était  là,  dans  la  paperasse  inlaete  d(*  (  iribelin,  (4  (*lle 
allait  sortir  encore  une  fois,  comme  il  y  a  rinc]  ans,  des 
faux  d'Henry. 

Ce  fut  encore  GriLelin  ijui  révéla  que,  simple  «  porte- 
plume  11)  »  entre  les  gros  doigts  d'Henry,  il  aval!,  par 
son  ordre,  recopié  et  falsifié  toute  la  complahililé  du 
tService  qui  était  relative  à  Val-Carlos. 

Quand  Picquart  avait  pris  la  direction  du  service  d<»s 
Renseignements,  Henry  lui  avait  confié  que  «  la  per- 
f^onno  honorable  »  qui  Tarait  fait  avertir,  en   i8</|,  par 
Oiiénéc,  qu'un  officier  du  ministère  de  la  Guerre  trahis- 
sait et  dont  il  avait  invoqué  le  témoignage  devant  h' 
conseil  de  guerre,  jurant  sur  le  (christ  qu'elle  lui  avait 
nommé  Dreyfus  (2),  c'était  le  marquis  de  Val-('arlos, 
lieti tenant-colonel   de    cavalerie    et    attaché   militaire 
«J'K «pagne.  Val-Carlos,  dit-il  à   Picquart,  n'avait  parlé 
que»  par  dévouement  pour  la  France^  el  demandait,  pour 
ton  t^  récompense,  la  rosette  de  la  Légion  d'honnenr  ;/|^. 
Pit;c|u-n-|^un  peu  surpris,  avait  l'ait  longtemps  <•  la  sourde 
<»reill^5  »,  s'élait  décidé  pourtant  à  enln^enir  Roisd<*nVe 
<JU  fléKirde  l'Espagnol  el,  fiiialemenl,  s'en  était  lire  en 
^'oniiîiut  i.5oo  francs  à  Henry  pour  |)ayer  une  dette  de 
J*'«j    c|^  ^^^^  informateur.  Mais  ce  ([ue  Picquart  n'avait 
l^oin  t  s;u(5j,parce  que  niConsc»  ni  Henry  ne  lui  en  avaient 

j.  ^our  f/e  cassation.  2\    mais  li>n4.   Giiheliii    :  «   I^'or<!re   lie 

_j  .^.r>*<*  r  lo  rcKislre  m'a  vl^  rcnoiivol»*  sons  une  fonno  toute 
I ''•"•->  I  iôre  que  j'ai  encore  très  présente  à  la  inérnt»in'.  l.o  co- 
n^ri   ^ï«'iiry  m'a  dit  :  «  Kn  ce  (jni  toucin.'anx  l'oîid<  seoivts.  vons 

,'2*^'^.  *|ij'un  porte-plume.  » 

...■    '-^«-•claration  du  17  septembre  VM'.l.  7.V/ss.,  IV,   lo.i 

^'    Voir  t.  I,  45  el  417. 

.A   yOcir  de  cassation^  7  mai  1îm>1,  l'icqnarl. 
j(.j.     ''*'</.;«  J'ai  entendu  dire  i«-i  que  M.  de  Val-Carlos  rerevnd 
^"^^nsualilés  ;  or,  je  n'en  ai  jamais  rien  su.  » 
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rien  <iit  et  parce  <ni'il  ne  regardait  pas  au  «  Journal   *^^*^ 
(-aisso  ».  on  tiii'il  n'y  jelail  qu'un  coup  d'œil  dislf^^^^ 
t'est  cjuo  loiil   le  temps  qu'il  avait  dirigt^  le  servi <^^» 
eomiue  préerdemuK'nl  sous  Sandlierr,  depuis  le  prr»*r-ès 
<le  l)n»\fn<,  Val-('arl<»s  avail  élc  porté  au  ivgistre  |X  >"r 
uni»  uiensualilé  de  'lOo  francs    i).  II  y  éUiit  inscrit  s-scz^u?* 
les  initinli'S  V,  i,.  (\>)    ou  sous    le    nom    de    «   V*^**"!- 
f(neiili.*>i -',  qni  était  celui  d'une  petite  communes    des 
(Mivirons  Ac  I*ogn\\  le  village  natal  d'Henry,  et  la  iii«^"- 
siialité  fut   rouliuuée,  après  le  départ  de  Picquar*-    <^' 
jusqu'à  la  dénonciation  d'Ksterhazy  par  Mathieu  Df^'J- 
fus.  Il  ne  la  toue'iait  d'ailleurs  |>oinl  lui-même;  Gi"î '^**' 
lin,  qui,  [>as  plus  «jue  Piccpiart  {\)  ou  (ionse  (57,      "^ 
Pavait  janiai-^  vu,  remettait  tous  les  mois  les  ^oo  tn^^'^^^ 
àllenrv((»).  Or,   llenrv,  qui  ne  pouvait  pas  suppo^^*" 
qut»   (Mvs   mensualités    fussciut    ignorées   de    PîcqU^*  *"*' 
s'était  iii(|uiélé  du   parti  (fu'en  tirerait  éventuellerO ^^"^ 
siui  aueiiMi  chef  (UDvenihre    iS^T).  Oue  HoisdetTre      ^^ 
Menier,  ou  lui -méuie,  au  cours  des  événements  qui       "^^ 
préparrnt,  <()il  amené  à  parler  du  haut  personnage** 
genlilli(nnm«'  dévoué  et  désintéressé,  qui  leur  a  sigH^^. 
hreyfus  (ji  :  (pie  Picquart  ré[>lique  <pril  existe,  au  ^*7 
nisière,  un  rcgisire  où  cet  ami  de  la  France  est  inst'^^*  ' 

lit  Uflpport  «hi  roiiluMnir  ui'*iiéral  Crétin,  du  4  novembre  1^*      ' 
au  iniiii-h'f*  «le  la  (iiHMiv.    C(i:is.,  IV,  40  et  suiv.^ 
(2i  !)••  «irr.'mhr.'  l^îM  ;'i  mai  IH\U\, 
(H    II.»  juin  isfti;  à  nrlolMO  1XÎ»7. 

1    (Intir  (le  riiasfition.  7  mai  11H»4,  F*ici|Uai-t.  ^. 

."•    Ihitl  ,  •_"_'  mai*-  r.M»l,  «iniKo.     -  (iniiso  iijonto  qu'il  n  vu  p*" 
la  ]M«'mi«'rt'   Ini-    \.il  r.;ir|o-i,  I<»  jour   d»»  sa  disposition,  daTi^= — 
-ail.'  «lallfritc  t|i'    j.i   Chamhri'  rrimiiidlo,    v\    sans   savoir    ^' 
.'•lait  N"  pj'r-iniiiiai'»'  «pii    all»Midail    en  m<Vmo   temps  «pio    liji^ 
Mriue  diMl.nation  .le  (Hihriin    11  juin  11M)4  . 
«;    //i/«/..  •_'!  mar<  rt  11  juin  ll»n».  "(îribolin. 

7    C."  «pi  lU  ft'ioiil.  l'n  tMT«'I.  à  Hennés  (1.84.  Mercier:  147,  * 
vai^MIa^  :  VX>.  (■.ui::ni-l:  :>1S.  Bt)is(letTre  ;  III,  570,  Carrière.) 
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comme  un  policier  ou  un  espion  do  dernier  ordre,  pour 
jn  gage  mensuel  ;  et  qu'il  ne  puisse  pas  ôlre  convaincu 
mmé<liatement  de  mensonge,  Val-Carlos  (ou  Henry) 
îst  perdu,  et  tout  sY^croule  (i).  Henry,  en  conséquence, 
ivait  ordonné  à  Gribetin  de  recopier,  sur  un  nouveau 
ivre-journal,  toute  la  comptabilité  des  années  1890  et 
897  ;  les  initiales  V.  C.  et  le  nom  de  Vésigneul,  connus 
le  Picquarl,  y  sont  remplacés  par  le  nom  de  «  Juana  »  ; 
linsi,  expliquait  Henry  à  Gribelin,  Picquart  ne  pourra 
loint  «  brûler  »  Val-Carlos;  lui-même,  sur  les  registres 
ontemporains  de  Sandherr,  substitua  les  leltres  H.  C. 
iix  initiales  du  marquis  ;  Tarchiviste  obéit,  «  parce  que 
e  serait  une  singulière  armée  »  que  celle  où  un  subor- 
lonné  discuterait  les  ordres  de  ses  chefs  ;  et  Conse 
mfin,  dupe  ou  complice  d'Henry,  signa,  «  en  bloc  »,  de 
/isas  fictifs,  «  les  vingt-deux  fins  de  mois  de  cette  comp- 
abilité  refaite  (2)  ». 

Gribelin,  si  Henry  lui  avait  commandé  de  détruire 
"ancien  registre,  aurait-il  éprouvé  quelque  scrupule? 
ienry,  peu  sûr  de  Val-Carlos,  voulut-il  garder  une 
rme  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  l'ancien  livre-journal  avait  été 
onservé;  Gribelin,  au  premier  mot  d'André,  alla  le 
hercher  et,  «  spontanément  »,  simplement,  raconta 
>ut  (3). 

A.ndré,  malgré  tout  ce  qu'on  savait  depuis  longtemps 
llonry,  s'étonnait  de  le  trouver  i)arloul.  Gribelin  lui 
fonla  encore,  et   sans  plus  d'embarras,  que  c'était 

1 .1  <^as8,,  IV,  42,  Grelin  ;  Mémoire  Mornard.  '.♦^<,  ««le. 
."^t  dour  de  cassation,  21  mars  el  11  juin  19(^1,  Gribelin,  22  mnrs, 
>n?«o  ;  28  mars,  <ln''lin.  —  «  Os  r.-ùls  stMnhioniicnl  «lovoir 
tnl>c-r  sous  rapplication  des  articles  257  du  Code  de  justi«-e 
ilitâir«*,  145  et  suivants  du  code  pénal  :  niais  la  icd  du  27  dé- 
iiil»re  liMiO  sur  l'amnistie  lai!  ohsl.irle  à  <e  que  iïoyi  poursuites 
!'^'*'*>i"es  soient  exercées.  »  {Cass.,  IV,  42,  Crétin.) 
^>  C:inq  ans,  282. 
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HiMirv  <|ui  avait  majora  sur  le  nn'^ino  rr^islro  rerin  î  "■-^<*î^ 
<h'»|n'ns«»^  iW  Pi«M|iiarl,   pour  fairo  croirt*  qu'il  ^aspil  lait 
les  fon(l<  socn'Is.  remis  à  Kslcrhazy  le  <loenment  li  *>*'*- 
rat«Mir,  •«  endoclriné  »  Savignaud  pour  son  faux  l<'-^M.^<^i- 
^^aJJ:e  î  i    el  ipi'ils  avaient   eu,   à   Tépoque  où  Pîc<]|  i  »  î^rl 
avait  élô  traduit  en  ronseil  d'enquf'^le,  une  vive  dis^*:^ ''i'*- 
sion.  <irilMdin,  i-harfî^é  par  (ionse  de  porter  au  gi^ii^Lrnil 
«le  Saint-iierniain    le   tlossier  des  pîgeons-voyago»  *'^i 
avait  voulu  \éritirr  si  c'étail  l)ien  eelui  qu'il  avait  an  t  '^*- 
fois  nMui^  à  Picipiart   \Hniv  Lehlois,  ear  il  y  avait  «.1<^"X 
dossiers  <les  piircons,   Tun  seerel   (pii   n\Mail  pas  f?<^rti 
de  raniM»in',  l'autre  simpleuieul  adininistratir.  Sur    ^  •*"* 
Ileurv  cpii  avait  appnreuunenl  en  t<Mede  faire  usagr<^   "" 
tlossier  stvrel.  s'était  frtché,  (iribelin  lui  avait  répl»^"*^ 
el    Henry  lui  avait  infligé  une  punition  de  (juinxe  jo^^*^ 
d'arrêts  qu'il  avait  d'ailleurs  levée  ensuite  de  son  pro P''*^' 
inouveinerd    •>).  Mais  ni  le  souvenir  «i  de  cette  algiiTS"*"^ 
ipii  lavait  fort    alViM-té  »   et   «pii    aurait  tout  «^    la    f^^^ 
écl.iiré  lin  esjuil  moins  opa<pie  el  rempli  «le  raneuiK*     ^*" 
ecriir  |ilu^  uro-^iiT.  ni  aih-un  «les  événements  tragi*!**-*^ 
<|m  él;ii«Mil  <nr\(Mnis   |>ar  la   suit»*,  n'avaif^nt  seuleii^  *■*" 
eineiué  •  son  lulle  pour  la  mémoire  d'Heiïry  ^3}  «. 

r..»mine  Pietniart  mêlait  rencontré  avec  Cuignel  |>^^'"^ 
iiMjMileià   l)u  Pnly   |)ln<i<Mirs  des  faux  d'Henry,  Tf**''"* 

I.  Cnnr  <lr  .•iissdlinn,  M    juin  r.>OL  j,,^ 

rj.  liil.noL'.il.iiii'  .In  'Jî»  jnillcl  \W^,  iiok»  «tii  31,  el    dép«»?^«\  ^^^. 
(lu  •_".'  iii.ii-  r.»"l.        (uiln-Iiii.  «I.'in**  s;i  nolo  du  'M  jniUoI  el   *■  *   ^\ 
-A   il.'|M.-ilniii.    i!i...|iii.'.    ^m-    p|ii-i«Mir-    poinls,    son    rêril     ^  |, 
_:»  jiiil!«'l.    \inlr«'«  ;i\,nl  rninjM'is  el    in>té  dans  son  prorcs-v*'*     ^| 

•  pn'  I  niri.leiil    -l'I.iil    pioiliiil    .'m  murs  de   rompièle   Pein*"^ 

-    Si'înii  |»n-.|n.ir1    (:iis.<..  I.  iM'S    ,.|   -JOl»  ,  \o  dossier  des  |>ijr**/^^  j 
\MN;ii.',-in  ~  iiiii  fui   n-ini-  ;m  r.in-ioil  d'«'n«pièle  <iii  Moiil  Vnl*'"^^ 
rl.iil  I.'  (|....|rr  >.'.  r.'l     \nir   I.  |||,:Hl»Ii.    li.'nry   anrail    «toH^; 
iin-ii  .1."  1  II  il. clin.  i'ii\i>yr  lin.MNMiu'Ml  le    do:ssier  secret  au  " 

•  lu  <l()->iri-  .nhniiH-lr.-Hir. 

(3i  N«.lo  du  M  JuilK'l  1903. 
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se  rc|H>rln  i\  rinsfriiclion  Tavernier  ;  il  la  rcpril  pntr^*  à 
pago,  se  heurta  ù  la  forniolle  exp<»rliso  <lr  Léopold  I)e- 
lisle  (i;.  Gribelin,  qiieslionné  par  André,  allribua  à  Du 
Paly  la  <lépcVhe  «  Speraiiza  »>,  mais  repoussa  le  roman 
«le  Cnignel  :  que  Du  Paly  avait  tout  machiné  et 
qu'Henry  n'avait  été  qu'un  inslrumenl  entre  ses  mains. 
D'ordinaire  placide  el  terne,  il  s'éehaulTa  :  «  Cuignet, 
dil-il,  se  lave  les  mains  du  faux  d'Henry  dans  le  dolman 
du  colonel  Du  Paty  {*>).  »  Il  ne  savait  pas  d'ailleurs  «  de 
qui  était  le  faux  Henry  >s  «  ne  s'expliquait  pas  >» 
qu'Henry,  s'il  en  était  l'auleur,  eût  été  si  maladroit  ; 
«  soupçonnait  «  que  c'était  Lemercier-Picard,  «  qui  ne 
s'était  pas  tué  »,  mais  «  avait  été  pendu  »,  et  «  ne  con- 
naissait point  d'autre  faux  d'Henry  (3)  »>.  Ceux  dont  la 
preuve  résultait  de  ses  propres  écritures,  apparemment 
n'étaient  point  des  faux,  mais  de  légitimes  ruses  de 
guerre,  puisque  Dreyfus  est  certainement  coupable  ; 
ft  H  n'a  pas  écrit  le  bordereau,  mais  les  pièces  ont  passé 
par  lui:  » 

André,  (piand  il  posa  celle  singulière  question  à  (iri- 

fcelin  :  «  De  qui  est  le  faux  Henry  ?...  »  suivait  une  i<lée 

<}(iilui  était  \^nue  depuis  peu,  que  Targe,  avait  adoptée 

^t  qui  ne  le  cédait  en  rien  aux    imaginations  les  plus 

extraordinaires  de  Du  Paty  ou  de  Cuignel. 

Il  était,  comme  beaucoup  de  mathématiciens,  inca- 


1 1  )  Voir  t.  V,  240. 

i^\  lnUiiTOgaU)ïvp  du  21  jnillel  1!^H. 

<ly  •«  Anur^:  :  De  <|ui  iï-I  le  faux  Henry  ?  —  (Iiiiuelin  :  Ne  >?ai< 
|wiK.  —André  :  Si  <''est  II<*iirv,  coiiunonl  vous  ex|)li<|uez-V(»us  sa 
iûaIa*lrcsKe?— Guidelin:  Ne  se  rexplique  pas.  —  Andi.k:  (Juel 
autre*  fîiux  a  fait  Henry  à  voire  eonnaissanoe  ?  —  (iuiiii;i.iN  :  Au- 
cnij.  —  .\ndré  :  Qu'u-l-on  fait  faire  à  Lenienier-Picani  ?  — 
^BinF.i^iM  :  Souproniie  (|u'oii  lui  a  fail  fair«»  le  laux.  —  Anuiu':  : 
Se?»!-!!  tué  j\  volrc  avis?  —  Giuhklin  :  (^roil  ipiil  a  /'(é  p'MnIu.  " 
l/ûtert-ogatoire  du  21  juillet  1903. i 
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|)jihK\  <li*s  (jn'il    sortait  <los  mathomaliques,  deraî*^^' 
lier  <iniploiiHMil. 

An«liv  sVlanl  fait  roiiK^tlro  le  «  faux  Honry  >»,  la  fat*  *^ 
l«'ltr(Mie   i^ani/./anli  :   «  Jt*  dirai  (jiie  jainai.<  j'avai*^    "' 
rrlatioiis  ave«-  ce  juif;  r'r.st  entendu...  (i)  »>,  et  laf>î*^'^' 
dite  <le  eoniparaison.    «pfllenry  avait  éj^çalement   fat^'^' 
(Mire:  «<  (VcM  entendu...  J'ai  invité  trois  de  mon  ani/»"^^ 
sade  ilonl  un  seid  juif...  (2;  »>,  les  examina  de  très  prc^    . 
les  lournaid  et  retournant,  enmnie  avait  fait  aulirf»-^^ 
tlui^^net  et    l<*s  n^ganlanl  à  la  loupe  (3).   Cuigntd.  à  >^ 
hn'ur  <le  la  hnn|)e,  >'était  ap<M'(;u  que  h's  quadrillés  (T 
paj>i«'r  étaiiMit,  sur  eliaeune  des  deux  pièces,  de  teinte^ 
dilVérenles.  André,  parce  qu'il  n'ignorait  point  cette ano-^ 
nialie  <|ui  était  univtMsellement  i'onniK»,  la  constata  en 
plein  jour,  par  simple  transparence,  sans  avoir  Ix^soin 
«Ir  tirer  les    rith*aux   et  d'allumer  une   lampe,    comme 
a\aii'ul  dû  faire   Cavai|Lfnac   et  Iloget  lorsque  (aiignel 
leur  lit  |>art  de  sa  découverte  d).  André  en  conclut  aus- 
sitôt que  les  choses  n'avaient  point  f\ù  .^^e  passer  ainsi 
cl  i\\\r  le  récil  dr  (aiit^inq  était  inexact  !5). 

l)rinani;(',  lui  aussi,  à  llennes,  avait  aj^erqu  imi  plein 
joui'  l«'s  dilV«''rcuc<vs  «le  c(»Ioration  entre  les  qua<lrillés; 
mai-,  connue  il  ('tait  un  simple  honune  de  bon  sens,  il 
s(''hiil  <lil  sculeinenl  (pu*  savoir  aide  fort  à  voir.  Aussi 
hiciiC.uii^Miel  lui-uiéme  les  iivait-il  vues  w  au  jour»,ilés  le 
Il  inlciuain  «le  <ii  découverte,  et  il  l'avait  dit  à  Hojj^el  (G;. 

h  l'u'ii*  ;î«;:»  «lu  «ln^^iiT  <i'rrcl. 

L't  l'i.r.'  :w>7.  -  ,1  Mi  «Iriiionlié  !.  lI.lMIi^l  ^uix/ud'uiir  fa»:on> 
!«•  i-ini-.  iiii'liil.ildr.  i|ric  (M'Ilr  Icllrc,  sauf  la  (l«>ii\iriiie  plnvu-rC. 
.1  «■'(«'•  r.tl>ii<|ii»'«'  |i.ii-  llcmy.  Aiulrc  n'y  objecte  pas  :  Tarj^e  *lé- 
|M.-i'  .1.'  nr  ^iii-  |».i^  rniiv.iiiicu  «jne  la  pièce  Hiî7  ne  soil  pas 
•'■L'.il.'in.'iil   iiii  l.inx.    •  il'.î  juin  P.mU. 

•>    l'«'  iiiriiM-   I.ir^»'  :       .r.«i  cimlié  tMi  (l»*lail  le   faux  llenrv.  « 
■.  Il   \..ir  !.  I\  .  1:.:.. 
^;.  \..np.  ^.;m. 

I'   (  'fur  de  ''d.'^-d.'inn.   *J    in.-ii  11»0I.  lieirel   (en  n'p(mse  à   une 


Ainsi    pmiisposé    par  ce  pnMiiier   raisonncincnl    vi- 
cîicMix  h  (l'aulros  (erreurs,  Andiv,  conlinuanl  son  exa- 
men des  deux  pièc(vs,  s'étonna  <«  des  formes  invraisoni- 
L^lables»  des  fragments  de  j^apier,  mis  boni  à  bout, 
clonl  elles  étaient  composées,   de  certaines  déchirures 
<'  qui  étaient  faites  au  canif  »  et  «<  de  la  queue  de  1'/  du 
iiiot  ami  prolongée  sur   un  fragmeni  qui  n'appartenait 
l>as  à  la  môme  pièce  »  que  celle  où  ce  mot  était  écrit  (i). 
C -^-s  prét(*ndues  singularités  lui  parurent  suspectes  et. 
€_romme  plus  il  s'hypnotisait  devant  ces  quadrillés  aux 
Il  1  lances  difterenles,   plus  ces  nuanc(»s,  bien  (jue  pAles, 
cj  ui  allaient  du  violet   au  gris    bleuté,   lui  semblai(*nl 
é<  -îJalantes,  il  décida  que  «  l'échange  entre  les  fragments 
(l<5S  deux  pièces  n*avait    pas  pu  élre  faite  par  inadver- 
Utnctî».  «  Un  simple  examen,  se  dit-il,  «levait  faire  dé- 
eei»u  vrir  cet  échange  »  ;  «  notamment,  le  défaut  de  con- 
<^c>t-<iance  des  déchirures  et  leur   irrégularité  auraient 
*^"Li    Ti-apper  la   personne  qui  avait  procédé  au  recollage 
*^p**   fragments.  »  Ni  Lemercier-Picard,  opérant  sous  la 
«Jifootion    d*iïenry,  ni    Henry  regardant  l'ouvrage  de 
^*''*^^rcicr-Picard  avant  de  le  faire  voir  à  sa  femme  et 
"^  le*   porteT  à  Gonse,  n*ont  pu  commettre  ou    ne  [)as 
apofoevoir  aussitôt  de  pareilles  erreurs,   tlt,  par  consé- 
V"^ '**»    réchange  entre  les  fragmenis  des  d<'ux  pièces  a 
* .  ^  '^••il  intentionnellement,  afin  de  rendre  le  faux  malc- 
-,       1^1  ti s  manifeste  (2),    et  quelqu'un   a  falsifié  le  faux 


me  p.  **  ^*u  Prorurcur  i^énéral  H;iu«loiiiii  :  ..  I,ors«|iM'  Cui^^'iiet 
jour  '*  ■■montré  an  jour,  il  m'a  dit:  "  Mainloiianl,  je  1«'  \oisan 
iVxii'c-i  **"***'  je  ne  l'avais  pas  vu  auparavant.  ..  n(»p  t  (M'rtilio 
VII  ni.^  '  "<1<^  ^"  »*érit  do  Cui^mcl,  on  doiuio  r.«'lh»  prouve  :  -•  .lai 
élait    j*^*^lU(»roi«*  Henry  venir  rô(l<*r  (Jan<   lo   Inuoau  parce    ipi'il 

(Ij    ■  V*mi»^l.  -  —  Voir  t.  IV,  47. 

(2j    ^^"^^^^r  de  cassai  ion,  13  juin  lî»Oi,  Tar;ro. 

^«r  8uile,  cet  échaujure  seuihlo  avoir  ôlé  fail  sricunuonl 
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Il  «'ùl  ^iifli  ;i  Arnlré  dr  se  roporler  à  rinliMTO^at  <^=>^^"^' 
«iMh'iiiv  \y,\v  (lav.ULiiîac  pour  y  trouver  l'oxplici*  *  **^" 
<!<-  iiiM';n<i'in])lîiii(«»s  »»  doul  la  «  ilrcDuverle  »  le  ^"^  ^"' 
«luisait    à    celle»   (»\l ravalante    liypotht^sc.  —     Si  «r  '^^ 

«Ir.liirnn»^  «!«'<  frai^inonls  qui  rom[)!Tnnent  la  si^ST'  ^1***' 
Imv  \A!t'.rfirn/rinr    «'1  len-trte  ;/;?o/z  c/ier  am/)  sont    <    -^ 
IV'n'ulr-  <!<'  colles  (h»s   autres   fratcmenls  »»   et  si  t*I 
^nnl       Tailrv  au  «-anif  > ,  r'est,  de  l'aveu  même  àUev^   ',' 
<|ii'il  a   jui^  «'('<   fra:,Mneut>   à  une  lettre  authentiipjp       ^^ 
haiialr  de  Paul/zardi  <pii  fîusait  partie  du  dernier  bu t^JJg.^ 
de  la  jia<liaii    II.  -  -  Si   le  eanif  a  eoupé  trop  court  f         ^ 
(|iH'in'  de  1/  du  mot  ami,  quoi  d'étonnant  que    l'arlisl^^tf? 
en    Taux  lail    prolontrée  d'un  ou  de  deux  millimèlrcî^^^^ 
sur  l<'   liamiienl    adjacent  ?  —  Il  semble  h  André  que  ^ 

y  ru  \r\r  cl  la  siiTuature  de  la  pièce  de  comparaison 
oui  r\r  rali|u<''s  sur  len-tète  et  la  signature  du  faux 
principal.  Si  Ifcnry,  le  jour  où  il  a  for^é  ces  deux  faux, 
n'a  «u  à  sa  disposition  cpi'un  en-téte  et.  qu'une  signa- 
lur-c  îniIlhMdiqnes.  il  n'a  |>ns  pu  faire  autrement  que 
d«'  \('^  ralqu(M-  jM.nr  l'une  des  deux  lettres.  S'il  en  a 
eu  deux,  au  «onlraire,  ceux  de  la  lettre  récente  ile  Tat- 
I.M-lir   ilalirn   cl   ceux  d'une  leltn»    plus  ancienne,  qui 


•  lui-  II-  l.iil  |.r«»li.il»l('  «II-  rriidn»  h'    fau\    plus  éclatant  aux  yeux 

•  le  l..n-         /■...;•  ,/,-  r.i.<>>i:inn.  13  juin  l'J04.  Tar^o.) 

I  Cw  \i«.\\«  :  il  |ii('.r  <!.'  1s:m;  étail-clh»  sijjrnée  ? —  IIe.nry  : 
.1.'  ri«-  )irti\  |..i-.  .IV. Ml-  lait  la  ^iLMiaturo...  —  Tout  co  «[uv  vous 
i\.-/    ;>ii  r.>.-.'\.iir  r  r-l  |  cii-l l'h'    cl   la   -iirnalurr,    —  J'ai    eu    la 

|>l  <'::i;.|  .'   |..i!!ir.       -    (>:i   \oii-     navc/.     l'Oru    rliMl   (lu    ti>ul.     —    .l'ai 

■i-.  Il  !.i  |ii-.Mii;<i'.'  |.;nli.-.  I  <*ii-l«'h- ri  la  -iiLMialurc.  — ("'.iMi'o.^l  pas 
|...--ii.I.'  .  h-ir-  «T  «itii  .'-i.  Xmus  avo/.  rcrti  l'enveluppo  el  leo- 
'.•i'-  -  <»ii.  i  .11  tiTi:  I  .'iiv  .'IniiiM' ot  r«Mi-lcle.  — (,)u'y  iivail-il  ? 
r.i.>!i  -ji.-  M-iii  .  liiM-  ;mii  .'  —  .K*  \miis  le  dis  :  la  preiuiére 
]-;ii:ii'  I!  :i  \  a\ail   lii-ii    '|in'  «  mou  cIut  uuii    «,  du  inie  autre 

IrMr-.-  .|:i.'  \nii~  :i\r/  -il |i|.fi iih'm'.. .  —  N'uiri  ce  (|ui  eslari-i\é; 
i  .'I  I  •  Il  i  i'u  l.'i.'  l'I  iiiî.']"!!!!'-  iiinU.  -  Out'N  uu»ls  ?  —  ITantrc^ 
i  iiM-.-  .|iii  li'  i\;iir:il  |..i-  liait  à  r.-ill;Mi-c.  >•  —  \"oir  l.  \\\  18*î  el 
-i!i\ . 
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ôtail  ronnue   de  Pirqnart  (ii,  il  n'es!  point  surprenant 

€\\io  les  deux  cn-l<^le  et  les  deux  signatures  de  Panizzardi 

*^c    superposent,  ou  à   peu   près.  —  «  Les  deux  pièces 

portant  d'assez  nombreuses  maculai ures  »,  André  en 

«U^duit  «  qu'elles  ont  été  décollées  el  recollées  »  ;  et,  en 

^•ilel,  ceux  des  frai^menls  de  papier  où    Ton  retrouve 

l 'écriture  authentique  de  Panizzardi  ont  été  décollés  <*l 

E*e«!ollés,    mais   par  Henry   lui-même,    puisqu'il    les   a 

c^mpruutés  à  deux  lettres  qui  lui  avaient  été  apportées 

i^n  morceaux  et  qu'il  avait  fallu  d'abord  reconstituer: 

c?-!  laril  d'enquêtes,  au  surplus,  où  les  dcnix  faux  étaient 

j-^xassés  par  tant  de  mains,  les  avaient  nécessairement 

1  j^és  el  souillés.  —  Knftn,  l'échange  entre  les  fragments, 

^diversement  quadrillés  el  teintés,  des  d(»ux  lettres  qui 

c^nt  servi  à  faire  les  deux  faux  (car  non  seulement  les 

^»"«i^mcnts  qui  portent  l'écriture  de  Panizzardi  leur  ont 

^i^h    empruntés,  mais  encore  les  morceaux  de  papier  où 

'-^^  r»-iercier-Picar<l  a  imité,  d'un  crayon  exercé,  le  gra- 

P'^i.ï-*me   «le   l'Italien  et  qui  sont  les  u  blancs  >>  de  ces 

''**  ■  »  :2H  lettn*s,  les  parties    qui  ne  portaient  poini    trace 

'"'   ^^«":^  rilurei  ;  cet  échange,  qu'Henry  ni  Lemercier  n'au- 

lu- 

^  ■"  liennefi,  1.400,  Piciuart.  —  \  oir  l.  11,  411. 


tit  jamais  pii   faire,  selon  André,  par  inadvertance 
^"■"^^    ry  en  a  fait  formellement  Taveu  à  ('avaignac  (•>}. 


-*         «  CAVAH;NAf:  :  .\Iloiis.  voyons,  vous  av«*z  mis  d(îs  niorccaiix 
K-|  -»  JO  dans  l'autre  ?  —  Hknry   uiprèi^  un  moment  d'hêsifalinn)  '■ 

"*  ^  ien,  oui!  Paroji  i[\w  les  deux  rhoses  sadaptaienl  paifaite- 
^1^^   "  ^*   •    .  J'ai  été  amené  à  ceci.  J'ai  reru  la  [ncmière  pièce  au  mois 
^-^  ^    •  -*  in  IS'.M.  Je  l'ai    reeonsliluéi?  A   »•«»  momenl-l;*«,    lors«pir  la 


de  l^'X)  (^>{  arrivée,  il    y  avait  «pieUpn's  mots    qn«'  j«*  ne 

|lj  \*  "^  ^*renais  pa-^  très  bien  :  j'ai  pris  quelques  di'M-ou|>uies  dans 
-^•,^**  •  "minière  pièce  pour  h^s  njetlre  dans  la  seionde.  •>  —  (.'.«*  qui 
^l'.^^r'^  ^i^ehem  point  Tarife  tU\  déposer  :  «  llenrv  a  toujours  refu-é 
f^l^^  ■* lettre  la  prétendue  démonstration  i,'éoin«''trique  «pion  lui 
^^  *  ***  "^  ^ail  el  de  reconnaitn»  la  p/»ssil)ilit»'  d  un  rrhant,'e  mtre  rr-. 
*<^  -  ^^*^  fragments  des  pièces  3«îr>  «q  'MM.  »•  fluiir  de  C(/sk(///o/?. 
-*  ^^  in  1904.-). 
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Il  cù\  suffi  à  André  do  se  repoiier  à  rinterroga.  •  '^^^''*' 
d'Ilrniv  pjir   Cavaiti:nar  pour    y  trouver   Texplics^»  ^'^^ 
(\v^  «  invrnisoml)lîuiros  »  dont  la  *  découverte  «  le     ^i^-^n- 
diiisail    à  cotte   extravagante    hypothèse.  —    Si  m         '^ 
déchirures  des  fragments  qui  comprennent  la  sî^ST"*!^* 
luH'  (Alexandrine)  el  l'en-téte  (mon  cher  ami)  sont    '  ^ 
fénMiles  d(»  celles  des  autres  fragments  »  el  si  ef  ^.\ 
sont  '<  faih^s  au  canif  »,  c/est,  de  Taveu  même  d'Hcn^    "\ 
<|u'il  a  pris  ces  fragments  à  une  lettre  authentique  ^^a^ 
harinlc  de  Panizzardi  qui  faisait  partie  du  dernier  biil^^--^* 
de  la  I>aslian{i).  —  Si  le  canif  a  coupé  trop  court  U       é^ 
qncnr  th»  1/  du  mot  ami,  quoi  d'étonnant  que   l'arlist^^^ 
eu  faux  l'ait   prolongée  d'un  ou  de  deux  millimètres 
sur  le  fragment   adjacent  ?  —  Il  semble  à  André  que 
Icn  lét<»  (»t  la   signature  de  la  pièce  de  comparaison 
oui  ('te  cahpiés  sur  l'en-téte  et  la  signature  du  faux 
principal.  Si  lît^nry,  le  jour  où  il  a  forgé  ces  deux  faux, 
\\\\  eu  à  sa  dis|H)sition  qu'un  en-tête  et  qu'une  signa- 
turc  aulhonliques,  il  n*a  pas  pu  faire  autrement  que 
(le   le<   calquer  pour  Tune  des  deux  lettres.  S'il  en  a 
eu  deux,  an  conirnire,  ceux  île  la  lettre  récente  de  Tat- 
l.'iclic   ilalicn   cl    ceux  d'une   lettre    plus  ancienne,  qui 

•  l.in-  l«'  \\\\\  pi'ohMhlc  <h'  rendre  lo   faux    plus  éclatanf  aux  yeux 
«lo  Ion-,  H  \(\nir  de  rnssalion.  13  juin  1904,  Tnrge.) 

Il  <■.  \\  Air.N  \«:  :  l/i  \ùcro  do  ISIh;  él,iil-ellc  signée  ? —  Henry: 
Je  ne  {M'iiv  pa-  avuii-  lail  la  signature...  —  Tout  ce  que  vous 
a\i'/  |ui  i(M'.'\i)ii"  rr>l  lon-lète  et  la  signature.  —  J'ai  eu  la 
picmiiM  «'  pailii*.  -  ()u\(»n^  nav<v.  r«'cu  rien  du  tout.  —  .lai 
ir<n  la  prcinirr.»  paili»'.  r»Mi-lrlc  el  la  >iirnature.  — Ce  n'osl  pas 
lMi~>ihlr.  .  Ihie-  «e  «pii  est.  Vous  ave/.  HM'u  l'enveiopiKî  el  Teo- 
leie.  -  (hii.  i  ai  i-eiii  I'imu  eloppe  et  l'en-tèle.  —  Qn'y  avail-il  ? 
I5i)'ti  <pie  Mon  chei-  ami  >•  .'  —  .le  vous  le  dis  :  la  première 
parlie  —  Il  II  y  avait  lien  «pie  «  mon  elier  ami  »,  ou  une  autre 
Ifltre  <pie  v(ni>  a\e/  supprimée...  —  N'oici  ee  <|ui  est  arrivé; 
j  ai  r-."!!  I  <'ii  leir  el  «pi<'l(pie<  mois.  —  C)ue!s  ni«ds  ?  —  irautres 

•  lin-c-  ijiii  ira\ai«':il   )»a-  hait  à  ralUaire.  »  —  \'oir  t.  I\',  li^  et 
-ui\ . 
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<>tail  connue   Ho  Pi(!quart  (i  ,  il. n'es!  point  surprenant 

*|Ue  les  clcnxcn-t(^le  et  le.s  deux  signatures  de  l\aniz/ardi 

f*^'  superposent,  ou  h  peu  près.  —  «  f.es  deux  pièc^es 

f^orlant  d'assez  nombreuses  maculatures  »,  André  (mi 

<l^'duit  «  cpi'elles  ont  été  décollées  et  recollées  »  ;  et,  en 

4f»iîel,  ceux  des  fragments  de  papier  où    l'on  retrouve 

i  '«écriture  authentique  de  Panizzardi  ont  été  décollés  et 

r"«?collés,    mais   par  Henry   lui-même,    puisqu'il    les  a 

erwpnintés  à  deux  lettres  qui  lui  avaient*  été  apportées 

e^*^    Tnorceaux  et  qu'il  avait  fallu  d'abord  reconstituer  : 

^i    tant  d'enquêtes,  au  surplus,  où  les  deux  faux  étaient 

f>^  îSisés  par  tant  de  mains,  les  avaient  nécessairement 

*'^<>a?»  et  souillés.  —  Enlin,  l'échange  entre  les  fragments, 

^' '^"^^rsement  quadrillés  et  teintés,  des  deux  lettres  qui 

^■"*  t^     servi  à  faire  les  deux  faux  (car  non  seulement  les 

''""^^^"■ncnls  qui  portent  l'écriture  de  Panizzardi  leur  ont 

^^  ^     empruntés,  mais  encore  les  morceaux  de  papier  où 

*^*^  r"ira  ercier- Picard  a  imité,  d'un  crayon  exercé,  le  gra- 

P"ij^ïne   de   l'Italien  et  qui  sont  les  «  blancs  o  (W  ces 

^  ^  *  *^^c  letln*s,  les  parties   qui  ne  portaient   point    trace 

^•^  riturei  ;  cet  échange,  qu'Henry  ni  Lemercier  n'au- 

"^  *  ^^  «  il  jamais  pu  faire,  selon  An<lré,  par  inadvertance, 

■"^^  *"y  en  a  fait  formellement  l'aveu  à  ('avaignac  (•>). 

^  *  Jiennefi,  1,400,  Pictuarl.  —  Voir  t.  Il,  411: 

.  -^      **  Cavaionac  :  Allons,  voyons,  vous  .-ivez  niif?  d(;s  niorcoaiix 

l£l         »  ^^"^  ^ïiDS  Tantre  ?  —  IIem^y   \aptrs  un  moment  dhétiHation)  ' 

*-•  *  en,  oui  î  Parce  (lue  les  deux  rhosi's  s'adaptaient  parfaile- 

m^^  -  ^»  1 —  j-yj  (,.[(,  amené  à  roei.  J  ai  m;u  la  première  pièce  an  mois 

•'^^-'^*  *  in  18'.M.  Je  l'ai    reeonsUluèc   ;\    ci'  momenl-lâ,    lnis«|ue  la 

*      "  *'*^^     de  IMiX)  est  rtrrivée.  il    y  avait  quelques   moN    que   je   ne 

,,^      '*  •"*  renais  pas  très  luen  :  j'ai  pris  queUpies  dèroupures  dans 

'-^a^,**  •""«Minière  pièce  pour  les  meUre  dans  la  seconde.  »  —  Ce  «pii 

|.  *  ^^  X  »éphera  point  Tarj^e  d«'  déposer  :  «  lleiu->  a  toujours  refusé 

-*^^  ■  ■lettre  la  prétendue    dénionslralion    i^'èomélrique  «pion   lui 

1^  J    ^  * -'*-«ail  et  <le  reconnaît r-(»  la  pjjssiliililé  «I  un  écliani^e  enire  ces 

-«     ,  ^^        frairuicnts   des   pièces  3<»r)  «q  'Mu.    »     flour  de   cr/s.sv///oA/. 

^•^    J«-»ll,  1901.1. 
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—  On  il  fallait  meltrc  en  doute  la  sincérité  de  l'inler- 
rogaluire  d'Henrv  par  Cavaignac.  Or,  André  avait  au 
dossier  le  brouillon  écrit  au  erayon  par  Roget,  pendant 
(pie  Cavaif^iKie  niettait  Henry  à  la  question,  et  ce  brouil- 
lon, d'une  écriture  haletante,  où  Ton  suit  tout  le 
mouvement  de  la  scène  tragique,  crie  la  vérité.  El  alors 
même,  disons-le,  que  ces  pages  n'eussent  pas  été  con- 
servées, on  n'aurait  pas  eu  davantage  le  droit  de  soup- 
(jouner  ('avaignar  et  Bogel,  quelles  qu'aient  été  leurs 
autres  fautes,  d'avoir  i^elaté  mensongèrement,  dans  un 
tel  document,  les  dernières  convulsions  de  Thomine 
<|uils  avaient  envoyé  à  rinfamie  et  à  la  mort. 

André  ik^  s'en  tint  pas  là,  poussa  jusqu'au  bout  ses 
déductions. 

(ious(^  en  iS<^H>i  quand  il  avait  procédé,  par  ordre  de 
r>illot,  nu  reclassement  du  dossier  secret,  en  avait  pa- 
raphé et  numéroté  toutes  les  pièces;  mettant  l'initiale 
de  sou  nom  et  le  numéro  d'ordre  aux  deux  fausses 
lettres  de  Panizzardi,  il  les  avait  écrits  avec  soin,  au 
milieu  de  l'un  des  morceaux  <pii  les  composaient  et 
s.nis  empiét(M'  sur  le  fragment  voisin  ;  bien  d'autres 
pièces,  cgjdemeut  paraphées  et  cotées,  olï'raient  la 
incnie  pjirlicuLirité,  si  c'en  était  une,  et  rien  nVtait  plus 
simple,  mais  point  jjour  André  et  pour  Targe.  Pour 
eux,  c'chiieut  •  les  formes  bizarres  des  déchirures  des 
morceaux  éclianu^cs  qui  n»spect4ueut,  sur  chaque  pièce, 
le  mimcro  ci  le  paraphe  <le  (lonse  »,  —  c'est-à-dire  que 
1rs    inoreraux    aurîneni    été    déchirés   de   fui^on    à    les 

re^prrler  ,  -  el,  comme  «les  numéros  I  i  corres- 
|MUhlai<"nl,  au  ria-^emenl  du  ra|q)ort  que  (ioiise  avait 
K'inis,  le    I  '  juin    i>>\f*,  à   IWIlot    •>!,  ils  en  conclurent 


■  1.  :;.;:»  ri  ;;•;:. 

\'2    <:«*-llt'  r.iinKul  ilil  (innx'-WaUirie. 
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^^  <:y  mje  la  falsification  du  faux  était  postérieure  à  cette 
d^^  9l^^^-  (0  »î  le  faussaire,  vraisemblablement,  était  Cui- 
gx:».^^  *  ;  si  le  faux  avait  été  falsifié,  ce  ne  pouvait  être,  on 
pCI^^^*^  ■»  q^»^  F>aï*  Huignc^t. 

^/^^.  Midré,   m'ayant  appelé    par  dépêche  au    ministère, 

tr»  ^^        Mit  part  de  sa  découverte,  comme  du  chef-d'œuvre 

Je^        =r*on  empiète,  et  tout  ce  (pie  je  lui  dis  pour  le  faire 

rc^"^'^  ^^nir  fut  inutile.  Quand  je  le  pressai  sur  le  mobile 

qmjt  î.        aurait  fait  agir  Cuignet,  il  m'exposa  que,  si  Cui- 

gïT^^^  avait  montré   à   ses  chefs  le  faux  tel  qu'Henry 

Vt^^sTCtit  fabriqué  avec  Lemercier-Picard,  il  n'aurait  pu 

•af>l>^iiyer  sa  démonstration    que   sur    des    argumenis 

«   ^l" ordre  intellectuel  »  ;  (ionse  et  Rogel,  BoisdeflVe  et 

Cî^AToi^nac  ne  pouvaient  être  convaincus  que  par  des 

preuves  matérielles,  et  des  plus  grossières.  Ouand  je 

lui  oJbjcctai  les  risques  que  courait  Cuignet  de  se  per- 

^ï'e  A  la  place  d'Henry,  au  cas  où  son  imposture  aurait 

^té  dc^couverte,  il  répondit  que  Cuignet  savait  ses  chefs 

'°^^f>olDles  de  mener  à  bonne  lin  le  travail  scientifique 

*'"'7iic>l,  lui,  André,  venait  de  se  livrer.  Ouand   je  hii 

Ppoy^Ski  enfin  les  aveux  d'Henry,  il  ne  coulesta  point  le 

P''0o<Ss5f— verbal  de  Roget,  mais  Cavaignac  avail  fait  dire 

^ut    C5^^    qu»ii  voulait  au  malheureux,  «  ahuri  »,  étourdi 

P^ï*  ss^   cahute  soudaine,  «  en  présence  de  F^oisdelîre,  qui 

^^ait       t.<:>ut  laissé  faire,  et  de  Gonse,  qui  lavait  peut- 

^®  ^^icié  ou  poussé  à  faire  bien  des  choses  (aj  ». 

~    ^^  *  ^tait  bien  là,  en  effet,  sa  pensée  de  derrière  la  tète 

ju  ti€>x^  ly  était  une  manière  de  <«  bouc-émissaire  »  et  qu'il 

>  avili  f^      jg  pj^j,  hauts  coupables  qu<»  lui.  Mais  le  plaisir 

cl  ayo  s  Y«    £jj^  yj^^  grande  découverte  l'emportait  sur  tout. 

■^^       t>onne  justice,  André  eiU  dû  interroger  Cuignet  ; 


{\)  ^ott/.  de  cassation.  13  juin  1U04,  TàVi^G. 
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mais  Caiignet  aurait  rempli  ciel  el  teri-e  de  ses  cris  et, 
celle  fois,  avec  mison.  Par  la  suite,  quand  Tarj^^e  por- 
tera à  la  C.our  de  cassation  leur  roman  du  faux  falsiHé, 
il  ne  nommera  point  (^.uignet,  ne  formulera  qu*une 
accusalion  «  contre  inconnu  (i)  v. 

André,  au  surplus,  avait  décidé  de  n'entendre  aucun 
témoin.  11  avait  été  tenté  de  faire  venir  les  Juges  de 
Hennés,  de  l(»s  confesser  sur  le  bordereau  annoté.  Il 
rélléchil  cpie  c'eût  été  •<  se  substituer  à  la  justice, 
s'ériger  en  juge  uni([ile  (t?)  •>  ;  sauf  (iribelin,  Pauftin 
de  Sainl-Morci  el  quelques  sous-ordres  du  service, 
il  n'inl(Mrogea  personne.  Du  Paly  lui  ayant  deniandé 
audieiuM»  j)our  l'éclairer  sur  son  propre  cas,  sur 
ralîaire  llumberl  dans  ses  rapports  avecTairaire  Drey- 
fus el  sur  '  un  acte  de  trahison  qui  avait  été  une  des 
rauses  (létcMininanles  de  la  capitulation  de  Fachoda  ^», 
il  le  renvoya  à  la  justice  3).  Son  examen  ne  pouvait  et 
n(*  devait  porter  que  sur  les  pièces  et  documents  du  dé- 
partement de  la  (iuerre. 

Il  (]i)iir  di'  rtisfinlmn^'î  m.u  li^OKHoirot  :  »  M.  le  Pronirriir  ir«'nr- 
r.i!  III  ,1  «lil  .111  ^ujrl  «lu  faux  Henry,  qu'il  in>rtail  arliielUMinMit 
H«*s  al!i''iali«ni<  ln-s  \isihles.  xi-^ihlrs  à  Id'il  nu,  visiMcs  <|ii  pre- 
mier <  <Mi|).  .h'  iH'  |MMi>«'  pa*^  <|u'il  ail  riiitenlion  <le  suspecl<»r  deux 
iiiiiii>ln'>,  le  fliel"  el  le  s»ui.s-(*lief  (IKlal-inajor,  ainsi  que  les 
lénioins  «pii  ont  /'té  nièlés  à  la  «léeoiiverle  du  faux.  »  naud(»uiu, 
eejH'HilaMl,  persiste  à  eroire  que  «  le  réeil  de  (aiiirnel  el  d«-  C.a- 
vaijiiiae  «'>l  iiH-xael  >.  :  u  II  leur  a  sufli  de  rej^arder  la  pit'ee  pour 
N  (lérniiMir  ce  que  u(n\<  y  voyons;  du  premier  coup  d'œil  et  ee 
•  jiie  N'  -.lyle  criait  an<si  hien  <pie  lexanien  malêriel.  »>  (Reuision, 
11.  1m;"..  Itaiidoiiiii  unhlie  que  r.iis.son  el  Sarrien  virent  la  pit'^ee. 
la  ciiirriil  houne.  «'l  (pie  »  le  >lyle  »  ne  eria  rien  à  la  ( JKnuhre, 
qui  \Mla  I  atllcbai;e  du  di>««>ur>  de  Cavai^nae,  ni,  d'ailleurs,  à 
Ijaiidniiiii  liii-inème.  puisqu'il  ne  lit  pas  «lès  lors  le  raisonne- 
iiHMil  qui,  après  jc^.  aveux  d  Henry,  lit  dire  à  I.eiuaîlre  :  «  ('.e 
jour  là,  iiniis  a\uii-  t<»u--  aeceplé  la  revision.  »  (\"*»ir  j).  ^.^O  el  l. 
1\,  221'  . 

2   ('.tiss.,  1\,   I  ■;;.  P.apjiorl  au  l'résidenl  du  (lou-;eil. 
['.y  Cuur  lU'  ciissulion,  13  juin  11m)4,  'l'arj^e. 
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'  ■  ^-Sfcrge,    qui  furetait    mieux   qu'il   ne   raisonnait,   fit 
cifcczrcz^re  quelques  trouvailles  :  un  télégramme  du   eolo- 
iitTî-l         Guérin  rendant  compte  au    génénd   Saussier    de 
la-        f:>ârade   d'exécution  :  «   Dreyfus    a  prolc^slé  de   son 
iD:»:ioc:ence  et  crié  :  Vive   la  France!  Pas  d'autre  inci- 
do«~^  t..   (i)  »  ;  le  dossier  de  l'espion  Boulonnet  d'où  résul- 
tait    cjue  l'instruction  sur  le  chargement  des  obus  à  la 
ïn€^l  iiiiic  avait  été  livrée  par  lui   en  i8(jo  (3)  ;  celui  de 
re:î=^  j> ion  Greiner,  condamné  en  i8():i,  qui  avait  livré  le 
rap>p>ort  de    la  commission   d'expériences  de  Bour<^es 
su  i-    l'obus  Robin  (3)  ;  la  minute  du  commandant  Hayle, 
SUE*    l^altributiou  de  l'artillerie  lourde  aux  armées,  dont 
la    l[>fc!îtendue  dis[>arition,  affirmée  par  H<Mn y,  avait  été 
atli-i|ju(;(»j^galejiient  i*»   Dreyfus  (V;  ;  et  d'autres   [)ièces 
<*iicîoi*e,moins  importantes,  mais  qui  conlirinaient  éj^ale- 
mftii    l'aveu  de  (iuénée  qu(»  l'officier  juif,  traître  par  pré- 
dejsti  nation,  avait  été  ^  la  tête  de  Turc  (5)  ».  Cependant 
'^'"g'c*  avait  eu  beau  <-her<:lier  dans  tons  les  s<*rvices, 
vitfoj*    toutes  les  armoires,  ouvrir  tous  l(»s  tiroirs,  boule- 
vei->^^..j,  tous  les  dossiers,  il    n'y  avait  découvcMl    ni  l(»s 
phr^l  ^  ^^rj-iphies  des  h'Mres  de  rKm[)crcur  allemand,  ni 
*-«'il<-^     ^n  border(»au   annoté,  ni  aucune  nol<^  où  il  en  fut 
qiic'^f^  ion,  ni  aucune  trace,  nuhne  la  plus  légère,  «[u'elles 
^'^"^^o*  it  passé  à  aucun  moment  par  le  ministère  d(»  la 

,      ,^^   *^- <;ole  militaire, 'J  h.  2(i  du    malin,  5  janvier  IS'.J.'i.  —Voir 

1-     .      .  *^^^  àèce  II"  67  du  dossior  secrot  :   Cnii^iiol  avait    iiMi'vè  ((Hto 

\\^^  ■  *=*  <r>n  à  la  rharjro  de  Dreyl'iis  (O/ss.,  \:m\\)  . 
%l  .' .■  ^  -  "^  *  »Ket  l'avait  atlrihuéà  hreyl'us  {f^ass.,  I.  ♦îli.  —  ï)e  m^'ino. 

*'iy  '  "  ""'^  Hennés  (I,  131  ,  (iavaiiinac  MSS)  d  (Ions.*  (."iloi. 
-.^j  f— ''<:*.«.,  I,  <)5,  Hoget  :  370,  CuiLrnel  :  lU'nne.<,  I.  ls:i  Minier  ; 
'.*'  '  ■  ••  i >*de[Tre  :  rAij,  UeniKîs.  -  l.a  note  idii27mar-  L^H3).  aver 
-T.  -J'**  «•minute  »»  ê«-rit  an  crayon  par  le  eummantlant  Dayle, 
/j^,  ..  ^*  »*<>uvéc  par  le  lieutonant-cnlonel  Fonrnier  et  le  capitaine 
V.  ^^^^  ■  ïïMCour  de  cassation.  2S  niars  l'JOI,  Ifallouin). 
-*'''ss.,  1,  7L»r».  (iuénée. 
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(iiH'n't\  I)ix  fois,  vin^t  fois,  il  a  recommencé  sa  chasse  ;  ^ 

les  lellrcs,  comme  le  bordereau,  comme  le  mystérieux  ^^ 

<los>i<M-  (loiil  Sandherr  n'aurait  montré  à  Ilenrv  qu'une  ^ 

s«Mile  |>i«"'re  (i),  soni   restés  introuvables.  André  ques-  — 

lionne  (iiib<*lin  :  «  Un  bordereau  annoté  par  un  sou-  — 

vrrain     él ranger    faisait-il     parlie    du    dossier    secret  M 

de    \>\)\*  "  (iribclin  ne  se  souvient    pas  «  s'il  y   avait  J 

qneKpie  chose  d'inscrit  sur  la  marge  du  l)ordereau  •»,  ^    - 

ne  dil  ni   <  oui  >»  ni  «  non  »,  penche  touiefois  «  pour  la  m^ 

néi^Mtivr   !>i  ' .  Pauffin,  interrogé  à  son  lour,  n'éclaire  -^^ 

p;is  da\îinlaiu^('   \c  prol)h'Mne.  L'ancien  officier  d'ordon-  — m 

M.uice  de  Hoisdefl'n^  (piand  il  est  allé  chez  Hocheforl  .B  " 

el  chez  Drumonl,  ne  leur  a  dil  que  ceci  :  «  On  ne  peut  9    i 

pas  subslihier    Kslerha/y   à   Dreyfus,    puisque   l'Étal-  —  -- 

Major  a  iW^  preuves  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  (3'}...  »>;  -r 

il  lu'  h'ur  îi  j>oinl  dil  quelles  preuves,  parce  qu'il  ne  les  ^=^=^ 
<-oiinaissail  |)as. 

II  y  avail   quelque  clios<*  de  singulier,  mais  aussi  de  "^^-^ 

syiiihoiiipie.  i\  «e  que  la  poursuile  d'un  faux  qui  n'avait  ^ 

peiil-èlre  i.nnais  exisié  inalériellement  et  (pi'on  pouvail  P  -«- 

prestpie  dire  idéal,  coinluisil  à  la  découverte  de  tant  de  "*^ 

faux    d'une    réalilé    tangible   el    qui   allaient   être   les  -^-"^     ' 
preuves  irrécusables  de  la  vérité. 


Il 


l/eiu|iièle  (TAndré  dura    environ    six   mois  (mai-oc- 
lolne   :  il  n'eu  lrans])ira  rien  ;  personne, ni  à  la  Chambre 

1)  Pnjrrs  Zola,  I,  'Mi\,  H(Miry. 
2,  lnl«Mi(»^.«l(Mir  lin  2i)  jiiiHel  1ÎK»3. 
,:i,  ai  juillet  cl  r^  août.  * 


ni     «m  Signal,  no  conlesla   le  *lroil  (\u  ministre  à  y  pro- 

^lon  appel  dans  l'allaire  Henry  vini  en  mai  ch^vanl  la 
Oour  (i). 

l^i<"quarl  avait  écrit,  quelque  temps  avani,  une  letlre 
pimi:>liqueà  propos  <le  mon  procès,  parce  ciu'il  tenait 
**  «  se  dégager  >>  d'une  thèse  qu'il  considérait  comme 
inexacte-  Cotait  son  droit,  bien  (jue  personne  n'eût 
^^c>IlJï^o  à  Vy  associ<»r;  pourt^uit,  il  iw  Pavait  point  fait 
eiiciore  autrement  <|U(*  dans  le  privé,  depuis  [)rès  de 
mi«tre  ans  que  la  cause  était  pendante. 

l-a    letlre  de   Picquart   était   adressée  au  S/Vc/<?  ;  il  y 

^oriv'onait    qu'Eslerha/y  et    Henry    s'étaient    connus, 

P^ii?<cjtje  «  Henry  le  lui  avait  dit    très  franchement  »  ; 

i^inis   il  contestait  que  leur  amitié  eût   été  étroite  et, 

ï^wriout.  il  refusait  d'admettre  qu'Henry  (»ût  été  le  <'om- 

plîee  cJ'Esterliazy.  Quand  Picquart  a  été  mis  au  courant, 

étant  encore  au  Cherche-Midi,  de  mes  articles  sur  le 

*"*^  d'Henry, il  a  prol<*sté  aussitôt  que  j(»  faisais  erreur, 

"  Pi'c^l  d'ailleurs  à  s'incliner  »   si  on   lui    avait    fourni 

lHolc|^(5  preuve.  Or,  je  n'en  aurais  même  pas    montré 

""   <tc>inmencement .  <»  (M  lui  aVait   seulement   raconté 

^•••ic:*oup  d'histoires  qui  rappelaient   celles  (jue  les  a<l- 

'''*^**ires  de  Dreyfus  avaient   colportées  contre  lui.    »> 

*'    ^**    ^•ause  de  la  vérité  ne  «loil  pjis  être  servie  <le  cette 

^2?    ^O  oi  22  mai  IÎH)8. 

^jjj    'l   *— «>Ure  du  25  mars  lOUHau  diivtUMir  du  N/V'</<'.  -     l/orrasion 

Siè*^£^^      lm»toxte)  <le  colle    leHn' était  un   aiiirh-    piddié    dans  U" 

lifir^^     *tii  mémo  jour,  nun-sii;né  «d    inlilnlé:  Le  prori-s   llennj- 

j  i?^^^"  Cc»mmo  mon   nom,  écrivait  Pir«piait  à  Vv«'s    Jliiyol, 

'      I     \*  ssieurs  fois  rilo  au  cours  kW  rot  arlirlr,  jr  craindrai"-,  on 

I     _, **  *  ï^ant.  do  paradro  a|>pronvcr  1rs  ariirmalinns  liMidant-ien^cs 

•  a -,  *^*  •**•  coilatioraleur...    •♦  l.c  nom  de    Pirijnart   riait,  on  elïVl. 

^  ^"^-^ris  l'article,  mais   ronune  il    l'avait   été  dans  loii>  lo-  ar- 

18 
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Il  éhail  <îXiK'l  i\nc  Pi(M[uart  lu^  s'étail  jamais  rallié  a 
mon  iiilerj)ivlalioii  <hi  rolt»  d'Hciiry  ;  pourlaiil,  il  s'en 
élail,  à  plusieurs  n»|)ris(v-;,  hcmcoup  rapproché.  Ainsi, 
il  avail  déposé  à  KiMiiios  tpu»,  si  le  bordereau  avait  élé 
apporté  à  llt^urv  par  Hriicker,  «  (pii  avail  le  plus  grand 
inlérél,  à  «-e  nionuMil-là,  à  se  mellre  en  relief  »,  <*  Henrv 
lu»  pouvait  pas  le  faire  disparaître  (i)  ».  Ainsi  encore, 
l'anuée  «Tavant,  el  préiisément  pendant  son  séjour  au 
(Uienlic^Midi,  il  avail  déclaré  à  Tavernier  qu'  «  Henry 
d(»vail  couuaîlre  Técrilure  d'lil>lerliazy  »  ;  «  déjà  »,  — 
après  la  rc.on-ililulion  du  peiii  bleu  —  «  Henry  a  pu 
prcvoir  i|u'on  i)()urrail  attribuer  à  Esterhazy  une  par- 
lie  iU'>  faits  nîprochés  à  Dr(?yfus  »  ;  u  sa  répugnance  », 
après  l'cMil revue  de  Bî\l^,  «  à  a<!cepter  comme  exactes 
les  rcvélalious  de;  (aiers,  qai  pouvaient  s'appliquer  à 
sou  ancien  camarade,  a  paru  manifesle  (2)  ». 

Mais  Pi<Mpiarl  avail  oublié  ses  anciennes  déclarations, 
si  lumineuses,  el  il  lui  arrivait  de  confondre  avec  la  réa- 
lilé  le  Inive-li^sement  inconscient  d<»  ses  rancunes,  fine 
me  pardonnail  ni  d'èln*  ri' dé  lami  de  Waldeek-Rous- 
scau  el  <le-  Dri'vfiis,  ni  de  mélre  séparé  de  Labori,  ni 
encore,  ri\  iMijvaiil  cellt^  lii>loire,  de  Tavoir  sorli  tle  la 
b''^^<Mide  j)our  rélever,  l»i<'n  phw  haut,  selon  moi,  dans  la 
eoin|)le\e  cl  drainai i(|ue  vérilé  rit»  la  nalure  humaine. 
Se«-  «"ouili-ans  -  nw  la  di>L^rî\  -e  eu  a  comme  la  bonne 
rorliin(\  ()iii  -onl  plu--  nobles,  mais  (|ui  ut»  sonl  pas  moins 
j)(Mnieieu\         rexcil.iieni   d(»puis  <bHix  ans  conlre  moi. 


lirlt'-  pul)li«''<  .Irimi:^  .|ii.iln'  ;«ri-  sur  la  «'oinpIirilL»  d'Est erluizy 
ri  <lll('iiiN.  (I.iii"'  i'i'ii\  ih'  .l.iinès,  d(M',l«Mnonceaii  cl  de  Ranc 
roiiiiiH'  .1  111^  |r-  mii'M-.  «'1  -,iii>  qiu'  l*i<"i[ii;u*l  soii«^e,'M  stuiN»- 
III. Mil  .»  I  r.l.iiiK'i-.  imi^ijiM'  ni  moi  ni  Jaiii"«''>  «mi  (lleinenrcNiii,  pas 
plii^  ipic  i.iiririir  «11'  l.ii'.icit'  (lu  Sicclc,  n'avioii;?  rlierché  à  eiij^a- 
m'r  -MM  opinimi. 

l     /{,'nnc<.  l.  i::».  Pii-..|nart.  —  Vnjr  t.  \\  392. 
\'2)  jNs.i'u<-!iijn   Tiii'frnici',  'M  scploinhre  \HiiS. 
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Mon  livre,  parce  qu'il  n'élait  pas  im  pané^yriifiio,  élail 
un  pamphlet.  J'avais  inoiitir  les  erreurs,  les  hésila- 
tions  de  Scheurer.  Pouniuoi  aurais-je  caché  celles  de 
Picquart  ?  Il  fallait  à  ses  dévôls  un  saint,  un  héros  par- 
fait ;  ils  eussent  trouvé  sévères  les  bollandisles. 

On  me  poussa  à  répliquer,  mais  je  m'y  refusai,  par- 
ce  que  c'eût  été  engager  une  polémi(|U(»,  élargir,  creuser 
davantage  le  fossé,  risquer  <le  nuire  à  Dreyfus. 

Picquart,  sous  quelque  impulsion  qu'il  ait  écrit  sa 
lettre,  se  doutait  que  les  nationalistes  lui  feraient  grand 
accueil,  surtout  que  les  avocats  de  Mme  Henry  la  por- 
teraient à  l'audience,  ('henu  ni  Saint-Auban  n'y  man- 
quèrent ;  c'était  «  ma  condamnation  el  ma  flétrissure  ». 
Laitier  dit,  avec  beaucoup  de  fermeté,  (prun  fait, 
attesté  par  Picquart,  était  a<Miuis,  mais  que  ses  appré- 
ciations ne  s'imposaient  pas  comme  des  vérités  révélées. 
Il  n'est  pas  interdit  d<*  les  discuter.  Pirquart,  de  son 
propre  aveu,  s'est  déjà  trompé;  dans  ce  cas  particulier, 
il  convient  d'attacher  plus  d'inq^ortance  à  l'opinion  d'un 
historien  comme  Moîiod.  Or,  Monod  a  é<ril  à  plusieurs 
reprises  (pie  «  j'avais  fait  la  preuve  de  la  connivence 
d'Henry  avec  Esterhazy  »  ;  i\{w  «  tous  les  act<»s  d'Henry, 
depuis  l'arrivée  du  bord(M*eau  juscpfà  sa  mort  violente, 
restaient  inexplicables  »,  s'il  n'était  pas  le  complice» 
d'Eslerhazy  ;  et  «  qu'il  était  difficile  d<»  C()nq)rendre 
comment  Piccjuart  pouvait  émettre  des  doutes  sur  le 
caractère  de  défense  personnelle  de  toute  la  i-onduite 
d'Henry  ».  Monod  avait  autorisé  Lailler  à  donnera  la 
Cour  lecture  de  ses  lettres  et  à  les  verser  au  dossier  (i). 


il)  Lettres  du  30  juin  I'.mjl'  ri  <lii  itinnl  VM):\.  IMaidoiiio  <1«» 
I.ailler  dans  ta  [ievue  des  Gnimls  Prurès.  novciiibre  r.M)3,  rr  11, 
672.)  —  J'ai  déjà  dit  que  Zolo  éUiit  éj<aleiiuMil  convaincu  de  la 
complicité  d'Eslerhazy  el  d'Henry.  iVoir  j).  U  et  l.  IV,  43(î  el 
621.)  Dans  ses  notes  sur  son  roman    Vérilé  (Voir   p.  181),  où  il 
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MaisniTautorilé  «le  Mono  I,  ni  le  réqiiisiloiro  de  lavo- 
cat  fx^^iKTalLombanl,  (|ui  deinanda  la  réforinatiou  du 
jn^ement  <In  Irilmnal  romme  coniraire  à  l'esprit  et  à  la 
lettre  de  la  loi  i),  ne  persuadèrent  la  Cour.  Elle  repoussa 
renqutHe,  «  parée  <|u'elle  ii'avail  point  à  rechercher  la 
preuve  des  alléfralions  »,  «  mit  ma  hoime  foi  hors  de 
cause  »,  puis  eontirina,  par  application  de  larticle  i382, 
u  parce  (pfil  v  avait  eu  dommage  »  causé  par  mes  arti- 
cles aux  demandeurs.  —  Je  me  pourvus  en  Cassation, 
afin  d(»  f^arder,  à  tout  événement,  une  i>orle  ouverte  sur 
la  Revision. 

I/arrét  du  président  Lefehvre  de  Viefville  parut  à 
Picquarti'  fortement  motivé  ».  11  colhiborait  depuis  peu 
à  un  journal  étrany^er,  la  Gazelle  de  Lausanne;  il  y 
publia  deux  articles  !>.)  sur  mon  procès,  contre  u  ma 
thèse  qui  m'avait  attiré,  par  deux  fois,  les  démentis  de 
la  justice  »,  eomnie  si  Tenquéte  avait  eu  lieu  et  si  Taf- 
fairO  avait  été  ju^ée  au  fond. 

Les  articles  sont  curieux,  surtout  par  révolution  du 
jui^'cment  de  Pic<piart.  la  façon  différente  dont  il  inter- 
prète, à  trois  ou  cjunlre  années  de  distance,  les  mémos 
faits  et  explique  le<  luémes  hommes.  —  Déposant  à 
Hennés  sur  rarrivée  (tu  bordereau,  le  tète-à-téte  entre 
Rriicker   et    llenrv,  il  a  montré   «   l'impossibilité  pour 


lr;inspn-«'  I  AITnin»  «laii--  le  inomh'  i\c^  instituteurs  et  «les  i^iio- 
liiiiliiw:  «  .!,•  (loMiio  .111  vrai  conpnhle  un  coiiiplice,  un  Henry, 
1111  livi'i*  cniniuo  lui,  .iNjT  i\()<  ca.laN  les  f'iiliv  oiix  el  dont  la  dé- 
position «'nt raine  la  <«>nilanjnalion  dv  rinnoconl.  »>  [Heime  du  15 
nii\v<  IMos. 

il)  lloi-  (in  «lr«»it  «•oiMiiinn.  «mi  nialièrc  de  presse,  «  le  nu^me 
lail  ne  jHMit  pa<  èti'e  (inalifii'  «le  «len\  façons  tlillérenles,  <iaiis 
la  même  a>^sii.MMliori.  de  d«''lil  arlieje  -il  de  la  toi  de  ISvSl}  el  de 
qna-i-di'lil  arlirle  i:iSL'  .  -  11  e<l  impossible  de  faire  passer  une 
pai'eille  théorie  «laiw  un  airêl,  etc.  " 

2)  LWfJairi'  Ilenrij-lieinac/i  et  Les  Pièces  secrètes  (2  juin  et 
1-'  août  lyOH). 
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Henry  de  supprimer  »  le  bordereau  d'Esterhazy  (i).  Il 
dit  exactement  le  contraire  à  ses  hM'tonrs  suisses  :  «  Im- 
possible (radmellre  qu'Henry  ail  été  à  la  merci  de 
l'agent  »,  que  Brûcker  eût  pu  «  élever  la  voix  ou  soule- 
ver un  conflit  »  ;  Henry  «  n'avait  rien  à  craindre  »,  il 
pouvait  «  faire  ce  qu'il  eût  voulu  i:^)  ». —  Il  lui  arrive  de 
changer  d'un  arlicle,  d'une  page  à  l'autre.  Tantôt  Henry 
est  un  si  gros  personnage  et  .si  solidement  assis,  en 
septembre  i8<)4i  q»**il  p<**d  se  rire  d(»s  menaces  de 
Briïcker  et  défier  les  souprons  de  Sandherr  (iV).  Tantôt, 
trois  mois  plus  tard,  en  décembre,  au  moment  de  la 
confection  du  dossier  se<'ret  f^i),  c'est  un  si  mince  offi- 
cier et  si  «  subalterne  »  qu'il  faut  tout  i^norrr  du  fonc- 
tionnement des  bureaux  de  la  (iuerre  pour  imaginer 
que  Merrier  u  ait  eu  a  (l'ai  nî  à  lui  [^y]  ».  Or,  Gonse,  à 
Rennes,  a  déclaré  form<*llenHuit  <juc  Mercier  a  était 
renseigné  par  Hemy  (6i  »  :  Mcnier,  préscMil,  n'y  a 
point  contredit,  et  Pic<piart  aussi  étail  présent.  —  Aussi 
bien  Henry  était-il  trop  fruslr,  trop  peu  instruit,  pour 
avoir  été  «  l'auteur  principal  ou  l'inspiraleurdes  maclii- 

0}Heanes,  1,  475,  Pirqiiarl.  —  Voir  p.  271  «M  1.  V,  :VJ2. 

{2)  Gazette  de  Lausanne  du  2  juin  llHU. 

[Hi  J/iid.  ;  n  U  avait  la  proh^rlioii  asrjun'îi'  du  l(>ul-pni<sant 
général  Saurtsier  qui  n'aimait  pas  Saiulhcrr.  Sa  situation  lui 
permfHtait  de  fairt»  ro  qu'il  cùl  voulu.  >» 

«4)  Voir  \.  l,  'M'2  of  suiv. 

:5j  «  Pour  (pii  ronnail  h*  fo]H'fit)iuuMiH'nt  dt's  liuri^aux  de  la 
Guerre  el  spécialcnuMil  la  nianièiv  dont  los  rlio>«'s  sr  passaiiMit 
i^n  1WI4,  il  est  impossible  dadmolln;  «pic  le  m'-nôral  Morci^'i-  ail 
eu  afTaii'O  à  Henry  dont  la  porsomialilé,  au^-^i  bien  qu«*  l«*s  l'oiir- 
tions,  étaient  essentiellcin«>nt  suhaltrrncs  à  rr  monicnl-là. 
Ouand  le  ministre  avait  à  >a(iressfr  dinM-IrniiMil  au  huieau  des 
Henseij^neiHenls,  il  Taisait  \enir  à  son  cahiiiel  le  cher  ou,  en 
Tabsence  de  eelui-ci,  b*  ^.ou>-c■be^  dr  ce  biueau.  »  {(iazeite  de 
Lausanne  du  1"''  août  r.K)3.;. 

{6j  Rennes,  H,  218,  Labori  :  'c  par  qui  M.  W  i^ruéi.il  Merrier 
a-l-il  été  renseigné  ?  —  (.ioNsi:  :  C  «-.-l  par  b'  t.'oionrl  Henry.  » 
\Mouvemenl  prolongé). 
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nations  conln»  Droyliis  1 1^  »;  il  faut  regarder  ailleurs, 
vers  1rs  ^raiuls  rlicfs,  <<  à  qui  il  était  aveuglément  dévoué, 
('apal)lo<lr  tout  pour  obéir  à  un  signe,  prévenir  un  désir 
qu'il  a  cru  «omprcndro  (5>  i  »,  et  surtout  vers  Du  Pat  y  (3). 
(Vétail  rori(»nlalion  que  Piequart  avait  donnée  à  Targe 
au  (lél)ut  (le  ren<|u<^le  d'André;  tous  deux  avaient  com- 
meiK-é  par  la  suivre,  el  elle  les  aurait  égarés  dans  les 
hypothèses  sans  «  le  hon  poteau  indicateur,  à  Tindex 
infaillible  »,  qu'nvnil  éléGribelin  et  qui  les  avait  rame- 
nés vers  les  faits  .  ^|!. 

Picquart  n'a  pas  été  trompé  par  Henry  plus  que  ne 
l'ont  été  Boisd(»irre  ou  Billot  et  tous  ceux  qui  ont  eu 
alTaire  à  l'étonnant  paysan;  mais  il  se  refuse  à  l'avouer. 
Quand  il  disculpe  Henry  d'avoir  été  soit  l'inventeur 
de  tant  de  faux,  soit  l'associé  d'Esterhazy,  il  défend 
sa  vigilance  et  la  connaissance  qu'il  se  croit  des 
hommes. 


m 


Hrisson,  pendani  rc\  élé  de  1(^)3,  raconta  dans  une 
série  (rarlicle^  if)-  ses  Sourenirs  <le  l'AfTaire,  pounpioi  il 

1)  fiozrftc  (le  Ijuiminnc  du  1"  nnilt   11H)H. 
('2    Cnzelle  du  2  jniii. 

:ii  (]<i:eUc  <ln  1"  nnùl.  —  Picqumi,  h  rcxomplo  dt*  Guignol,  va 
jii-<pr;*i  nltriluKM-  A  Dn  Paly  la  l«'Ui'r  d'HiMipy  à  PapillaïKi  :  «  La 
I.ihre  Parole,  nv(Mli«'  p.u-  iiiio  loltro  iiiyslériouse  qui  est  duo  pro- 
hat.l.'iinMit  M  1)11  Paly.  aimonra  au  puhlic  l'arrosiation  de  Drcy- 
U\<.  -  \nii- p.  3<>;;,«t  I.  1'.  ][H).  -  Ou  Paly  i)rotc8la  vivement 
ronir.' lo- assertion-  do  Picipiaii  (  7Vm/>s  du  5  aoiM  19031. 

(1  Ammîi;.  /;//;//  (ins  (k  Ministère.  2SH  :  «  Il  nous  faul  toujours 
n'\(Miir  à  (nilMMin.  I  iiih.'liii.  (*".'sl  I»'  ixtri  poteau  indicateur  placé 
aux  rMir«'toiii-  où  l'on  li.Vilc.  «d  doiil  l'indox  infaillible  montre 
la  l'oidc  à  suivi»'.  .. 

:>    Crs  arli«l«'-  parurent  «laiis  lo  .S/èr/e  ( niai-sepleinbre   1908.) 


élail  resté  si  longtemps  rrhollo  i\  V'mnoconrv  «lo  Drcvln'^, 
comment  il  avait  vonln  la  U<' vision,  après  les  aveux 
iTHenrv,  et  comment,  malpiré  lant  (robslaeles,  il  avait 
aillé  à  la  premièn^  vi<'h)ir(»  <lr  la  jnslice.  —  .l'avais 
lionne,  un  peu  avant,  le  Iroisiènie  volume  de  <-etl(^  his- 
toire (le  procès  (IKsIerliazy.  le  proeès  de  Zola,  1(î  for!  <l(» 
la  tempête).—  C<»s  rèeils  des  jours  {roubles  faisai<»nt 
sentir  ton!  le  prix  de  l'apaisenient,  voisin  de  rindilTé- 
rence,  où  se  préparait  la  dcMixiènH*  revisirm.  Nombre 
iTanciens adversaires  de  lainnislie  s'interrogèrent,  con- 
clurent que  Waldeek-Rousseau  avait  eu  raison  contre 
eux.  Dnimont,  Judet,  <[uel(pies  jeunes  <;ens  de  VAclifui 
française, Olèves  <le  Maurras,  chendièreul  à  tirer  un  son 
des  vieilles  formules  (l'IIonneur  de  raruiée,  le  Syn<lical 
de  trahison)  ;  mais  ils  tapaient  sur  <les  t;inibour> rn'vés. 

Il  faut  beaucoup  de*  temps  pour  faire  périr  un  mol  ; 
ceux-ei  étaient  <*nfin  morts,  ne  trompaient  plus  p<M*- 
sonne. 

Le  premier  parmi  l(»s  ouvriers,  si  peu  nouibreux,  de 
la  première  heure,  Bernard  Lazare,  s'éteignit  \o  >,  se[>- 
tembre,  à  trente-huit  ans.  ïl  souIVrait  cruelleuient, 
depuis  de  longs  moi^,  avait  été  opéré  et,  léduit  à  l'étal 
lie  sipielelle,  gardait  tout  sou  amour  d(*  la  vie,  uu(*  con- 
fiance héroïipie  de  triomj)lier  <lu  mal  «pii  lavait  déjà 
vaincu.  Peu  de»  jours  avant  sa  mort,  la  tél(»  jd<*ine 
lie  projets,  il  m'enlrelinl  d'un  livn»  sur  les  juifs, /.c 
Fumier  de  Job^  qu'il  (M-rirail  dès  qu'il  stM'ait  guéri. 
Il  avait,  recueilli  dans  la  <lure  bataille  beaucoup 
plus  que  sa  part  d'oui  rages  rt  beaueoup  moins  qu(» 
sa  part  de  renommé<' ;  sou  auioui  propre,  sou  légiliiui» 
orgueil  n'avaient  point  <mi  leur  pâture  nécessaire  de 
gloire;  il  s'en  irritait,  allribuait  à  >a  qualité  de  juif 
le  .silence  qu'avaient  fait  de>crudn»  sur  sou  nom 
lie   plus    tard   venus   dans  la  course  du    llaud>eau    de 
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la  jusli<»o,  fort  zélrs  pour  la  cause  de  Dreyfus,  mais 
autisémiles.  <lisnil-il,  à  IfMir  propre  insu.  On  ne  Ten- 
tamail  pas  aisc^menl  sur  re  chapitre  du  juif  qui  sème 
l(»  grain  cl  du  chrétien  qui  fait  la  moisson.  Malgré  la 
pari  <'onsi<lérable  qui  lui  revient  dans  la  réhabilitation 
d(»  ï)r(\vfus,  il  n'avait  poinl  rempli  son  mérite.  Il  faisait 
songer  à  une  chute  d'eau  très  puissante  dont  la  force 
n'aurail  été  ca|)tée  ipie  pour  une  heure.  Il  avait  Tesprit 
fran<,*ais,  avec  le  vif  parfum  de»  son  terroir  nfmois,  et 
Tî^ne  cosmopolite. 

Sa  mort  [)assa  prescjue  inaperçue  ;  à  peine  quelques 
lignes,  môme  dans  les  journaux  du  parti  ;  mais  Ranc 
écrivil  :  «  C/esl  à  Bernard  Lazare  que  je  dois  l'honneur 
d«»  métré  jeté  l'un  des  premiers  dans  la  bataille  pour 
la  vérité  1 1).  »> 

Clamageran  et  Gaston  Paris  (*2)  moururent  celle 
mém<^  année.  Vogiié,  qui  n'avait  poinl  suivi  Paris  pen- 
danl  l'AlTaire  i3  ,  iw  voulut  point  louer  Tûme,  Fesprit  et 
les  talents  de  son  ami  sans  rappeler  qu'il  s'était  inscrit 
parmi  les  soldats  «  de  la  cause  vaincue,  mais  juste  (^i  ». 
S'en  laire  serait  inancpier  à  la  mémoire  du  mort  :  «  Je 
l'ai  vu  souIVrir,  dit-il,  plus  quaurun  homme  de  France 
di'  la  <'ris(»  nieurlrière  <pii  <livisait  s(»s  meilleui*s  amis. 
11  y  pril  parli  axer  la  l'ougue  de  sa  générosité  native  ; 
l'ayanl  pris,  il  s'y  linl  avec  une  ardeur  doulouiVuse... 
Où  <lirail-on,  sinon  sur  h»  bord  <le  cette  tombe,  ce 
(pi'il  l'aul  crici  pour  riionneur  de  noire  pays?  Au-des- 
>ns  (les  louches  inlércls  cl  des  passions  animales,  les  [>lus 
bra\('s  iMcnrs  di*  France  se  soni  rués  les  uns  contre  les 
aulre^,  dans  la   nuit,  avec   un  égal  désintéressement, 

J  Hn'lirnl  <|ii   |  ^opl.'iiihrc  ll>o3. 

\'l  (i.i-lon  l'.ui-.  lo  ."»  in.u's  :  (^l.»niai,aM'an,  le  5  juin  1903. 

CM  \'..ir  I.  III.  r.i:.. 

(  I  \(»ii-  t.  I\  ,  iT)!». 
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avec  une  égale  noblesse  clans  les  senlimenls  (jui   exas- 
péraient leur  effroyable  conflit...  (i)  » 

C'était  la  première  fois  ([u'un  homme  <le  son  parti, 
après  avoir  combattu  la  Revision,  n^ndait  publique- 
ment justice  à  ses  adversaires,  désavouait  l(*s  ac<Misa- 
Uons  qui  avaient  été  portées  ronlre  eux  <»t  (pii  avaitMil 
trouvé  si  longtemps  le  pays  crédule.  LMiommage  pour- 
tant venait  trop  tard  pour  (pu»  les  partisans  de  Dn^yfus 
en  fussent  touchés  romme  ils  l'auraient  été  aux  heures 
d'épreuve.  Déjà  même»,  ils  avaient  trop  vaincu  ;  déjà, 
dans  l'ardeur  <les  nouvelles  batailles  où  ils  étaient  on- 
ga^és,  plusieurs  s'allépsuentdes  i<b''es  dont  ils  s'étaient 
réclamés,  comme  d'un  fardeau  trop  lourd  «pii  ralentit  la 
marche. 


VI 


Amiré,  ayant  achevé  son  enquête,  en  fit  le  rapport  à 
(lomJMVs  (i<)  octobre  .  Il  exposa  simpl(»ment  ses  [)rinci- 
pales  constatations  ipiéces  dissimulées,  inexactement 
interprétées  ou  matérifdleuuMit  altérées),  en  si<i:nala  la 
gravité,  sans  conclure,  (lombes  se  vil  l<M*minanl  cette 
longue  lutte,  en  ress(Mitit  paravaiK-e  beaucoup  de  lierlé 
el  transmit  le  rapport  d'An<lré  au  miuistn*  de  la  Justice. 
Dreyfus,  informé  que  l'enquête  du  ministre  <le  la  (iuerre 
lui  était  favorabh»,  rédigtsi  sa  re4|uéte  <mi  n^visiou.  II 
Tappuyait  sur  h»s  faux  témoigna^Lfes  d(»  (lernuski  et  de 
Savignaud,  le  bordereau  annoté,  la  Icttn»  que  j'avais 
reçue  du  prince  de  Munster  au  sujet  d  Kslerhazy.  <«  Ma 

(1)  Journal  des  DébaU  «lu  8  mars  iy<»:i. 
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cbinlamnatioii,  dit-il,  a  été  le   produil  du    faux    H    du 
ni(Mison^(*  (il.  ») 

-\'nllr,  >.ai>*i  à  la  fois  par  André  i'I  par  Dreyfus,  [>ro- 
r(u\i\  lni-inéin(»  à  r<'xamen  des  dossiers.  Il  en  retint 
t'oniine  faits  nouv(»aux.  dans  le  sens  de  la  loi,  les  deux 
le!  1res  d(»  Panizzardi,  celle  où  Tiniliale  de  Dreyfus  avait 
élé  suljsliluéeà  riuitialeP...et  la  piècedile  «îles  chemins 
<le  fer  ».  L'avis  d<*  la  r.onimission  eonsult^itive  ayant  été 
à  runanimilé  «fu'ily  avait  lieu  à  revisioii(2),  Vallé  char- 
gea aussitol  le  Procureur  général  de  déférer  le  juge- 
in(»nt  Ar  Renn(»s  à  la  ('our  de  cassation  (25  décem- 
hre  it)<)3.) 

Il  y  avait  neuf  ans  o[  Irois  jours  <{u<»  Dreyfus  avait 
élé  condamné  pour  la  première  fois. 

Tout  cela  fui  connu  au  jour  le  jour,  au  milieu  du 
plus  grand  calme  de  lopinion.  Celte  mer  orageuse, 
ro[\i^  féro(M»  A<lriali(pie  (piVIle  avait  été  lors  de  la  pre 
niiére  revision  s'était  apaisée  eh  un  lac  tranquille:  Nul 
trouble,  nulle  émotion.  A  peine  quelques  injures  des 
aniiscmiles.de  Hochefort  et  de  Drumont,sans  conviction 
cl  sans  clan,  <picl<|ues  lamentations  de  (^.oppée  et  d'Ar- 
thur .Mcy(M\  Mîiurras  lui-même,  (pii  avait  tenu  devant  les 
aveux  illlcnry  cl  rallié  les  troupes  en  déroule,  parut 
dc>cm|)aré.  cuii>cilla  seulement  «  de  lire  avec  sang-froid 
<»l  ('rili(|ii<'  Ic^  journaux  cnn<Mnis  ».  ('ongy,  «lépulé  de 
Paris,  (pii  avait  annoncé  une  interpellation,  y  re- 
nonça. 

('.onih(\^,  CM  Icnaiil  sa  prom(»sse  (pie  l'AtTairc  re.sle- 
rail  >ur  le   hMiain  jn(li<-iair(\  avait  désarmé  le  Centre" 


Il  2«;  ii..\(Miiln<'  IIKC;    Cdss.,  IV,  4ls  cl  siiiv.. 

J  Jl  (|i('««iiil)i«'.  -  I..'i  ('<)imiii>sioii,  i»onr  rîinnce  liM»3,  étiiit 
compu-tM'  ilrs  (  oii-rilNM-  .hiiraiHl,  Alpliariiléry  cl  Mari^n.in,  et 
«les  (liirrh'ui^  Mnrirr.  «pii  dit  «-Ijar^O  du  rapport,  GoufTroy  et 
iMipr»'-. 
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et  to\it  le  gros  des  ra<licaux  c|ui  avaieiil  voté  avrc  Cha- 

^-•Ommo  il  fallait  ponriant  avoir  Tair  de  faire  quelque 
cnoss^jes  nationalistes,  présidés  par  ("avai^nar,  votrrenL 
un  OrJre  du  jour.  Ils  proleslèreul  qne(!oml»es  r\  André 
ava  I  ^.^nt  commis  «  une  sorte  île  coup  d'Étal  politi<iii(»  »  et 
quf*  c'était  u  la  préface  d'un  couj)  d'Etat  judiciain*  (i;  >'. 
*  '  ne  restait  qu'une  chance  aux  amis  de  Mercier  : 
^^l^il  que  la  Cour  de  cassation  hésilAt  à  aller  jusqu'au 
ï^^^^lde  la  justice  et  renvoyât  Dreyfus  devant  un  troi- 
8iP*>ne  conseil  de  guerre.  De  là,  ce  mot  de  «<  coup  d'Etat 
ju(i  i^^iaire  »  pour  imiuiéter  les  juges,  piquer  l'irréduc- 
tîplei  soldai  qu'était  Dreyfus,  lui  arracluT  le  cri  qu'il  ne 
vovxlail  otre  jugé  que  par  ses  pairs. 

C-^  reyfus,  édifié  maintenant  sur  la  justice  de  u  ses 
trèï*^s  d'armes  »,  garda  le  silence  ;  il  lui  parut  qu'il  ne 
dev^oit  ni  réclamer  par  forfanterie  <les  juges  mililaires, 
^^  I>araître  les  suspecter  (^t  en  avoir  peur,  (l'était  la 
seiilc  attitude  qui  lui  convînt  :  Mornard  la  lui  <onseilla, 
aii^si  que  tous  les  amis  (|ui  lui  éUnenl  restés  lidèles. 

T'out  de  suite  Clemen<*eau  si^  déclara  bruyamment 
cou  Ire  la  cassation  sans  renvoi.  Il  était  rentré  depuis 
P^^  à  l'yl i/rore,  |)1  us  combatif  que  jamais,  aussi  al(*rte 
à  Soixante  ans  passés  qu'aux  beaux  jours  de  sa  jeu- 
n<^«.se,  et  toujours  aussi  léger.  Il  vi<»nt  d(^  proposer  au 
^^^'^at  la  suppression  des  couscmIs  de  guerre  (-.i)  ;  nul 
^^  <5erit  sur  «  l'injustice  militaire  (3   »  des  pages  plus 

f1»\r  ?  décembre  lîHQ.  —  L'urdnMlu  jour  porto  l^s  >^ii,'nalinvs  «le 
pp^  ^•çCn.nr,  président,  Gatittiier  '<!♦'  r.latriiy)  et  Huiisset,  vire- 
;j„I^^V'**ntî*,  Syvetim,  seerétaire.  —  I.e«^  ligues  •*  ])alrioti4iie  »  et 
ffif ^'^ '^^ ive  afilchèrent   un    manifeste  (lui    reprenait   les   niOnies 

j:.^.    *  1  juin  19<)3. 
Rçj^^'esl  le  litre  du  recueil   de   ses   arlieles    sur  le  pror.ès  <Ie 
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forlt»s  ni,  parfois,  pins  cruelles;  par  quelle  singulière 
coiilnidirlion  tien! -il  à  renvoyer  Dreyfus  devant  un  tri- 
bunal de  soldats? 

«  ('omme  il  n'est  point  jurisconsulte  »,  il  n'en  donne 
point  des  raisons  de  droit,  les  seules  cpii  puissent  comp- 
ter, mais  des  raisons  d'artiste,  d'un  «  néronien  »  qui 
denuuidr  d'abord  à  la  politi<pie  des  sujets  d'articles.  11 
pQursuit  une  expérience,  «  une  leçon  de  choses  »  :  «  les 
juj^^es  du  conseil  d(»  ii^uerre  jugeront  beaucoup  moins 
sur  Drcylns  que  sur  eux-m^mes  ».  Surtout,  il  veut 
•«  revoir  rn  \)\c\n  jour  Mercier  et  toute  la  bande  »,  «  les 
barbouiller  d(»  leurs  faux  ».  Déjîi,  le  thème  qu'il  a 
choisi  prt^lc  îmIc  belles  variations:  «  Attendre  la  vic- 
toire de  rarinéesnr  elle-même....  Des  soldal-s  ont  er^^  ; 
à  des  soldats  de  réparer  l'erreur  d'autres  soldats.  »> 

\ul  souci  de  fournir  des  armes  à  l'adversaire.  La 
eassalion  sans  nîuvoi,  l'arrêt  souverain,  en  fait  et  en 
droit,  de  la  plus  haule  juridiction  et  de  la  plus  réputée 
pour  ses  scrufMiles,  il  l'appelle  «  un  étoull'ement  judi- 
riaire  »>,  «  le  huis  clos  de  la  justice  civile  »,  «  le  dessai- 
siss(»nitMil  t\rs  jnj^(*s  nalurels  de  l'accusé  )).  Et  nul 
souci  (h'  rhoUune  (|ni,  déjà,  uni*  [)remière  fois,  a  acce|i- 
lé  c.  lu  i^nuM'dii  déshouncMir  »  et  (|ue,  sans  doute,  «  on 
\\r  ren\err;i  p;is  a  Vile  du  Diable  (i)  ». 

\a'^  nalioiialisles  allribuèrent  l'inspiration  de  <-es 
ailicles  1  l*i('i|iiail. Clemenceau  s'en  défendit,  mais  cou- 
viiil  qu'ils  élaieiil  d'act'ord  i'J.). 

Ni  riiiIrrmiMenh*  confiance  de  Picquarl  dans  les 
conseil-  de  niicrre  {A),  ni  le  succès  de  Clemenceau  chez 
\r<   aini<  de   Mercier  ii'élaienl    d(»   nature    k    ébranler 


1    A'i'-orr  .lo^  1    .  :;.  :,,  •;.  s,  1>,  20  ol  M  «K'cenibrc  lîK)3. 
L'    '■■    Mnii     inTiiiicr     .irticlc   élail    «léjà   publié   lorsque  j'eus 
1  ()r«-,i-.i<>n  .11' (••m-latrT  nnlre  accord.  »  {Aurore  du  3.) 

\-A)  \  oi!    |..  s  .'1   :.2. 
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nno  opinion  raisonnée.  Monoil  i),  Viviani  (*>•,  Va- 
renn«»  ;3)  répliqurronl  rorlemcnl.  Quoi  !  riionnciir 
scniit  moins  complrlemonl  rendu  à  Droyfns  par  I<»s 
Chambres  réunies  que  parsepl  soldais  î  Klrange  hérésie 
do  la  part  de  républicains  (|ue  de  <hesser  le  pouvoir 
militaire  en  face  du  pouvoir  civil,  dont  hi  Cour  de  cas- 
sation est  le  représenlanl  judiciaire  î  Prélcntion  plus 
singulière  encore  de  dire  au  ju^e  :  «  Tu  n(;  regarderas 
pas  à  la  loi,  mais  tu  consulteras  Itîs  préfén^nces  du  con- 
damné ou  celles  dessophisiesqui  poursuivent  des  expé- 
riences !  >»0r,  la  loi,  obscure  et  longtemps  controversée 
sur  queUpies  points  (/|),  esl  elaire  (4  incontestée  pour  le 
cas  où  il  ne  subsiste  aucun  fait  qui  puisse,  à  la  charu^e 
du  condamné,  êtrecjualiiié  crime  ou  délit  ;  «  aucun  ren- 
voi ne  doit  être  prononcé  15)  >'.  Kl  Viviani  demandait  à 
Clemenceau  et  à  Picquart,  convaincus  depuis  plus 
longtemps  que  lui  de  l'innocence  de  Dreyfus,  s'ils 
croyaient  ou  non  i\u\\  resterait  dans  le  dossier,  après 
Texamcn  de  la  Cour,  un  élément  de  crime. 

Tous  les  deux  s*oi)stincrenl  ;  Picquarl  écrivit  que  les 
amis  de  Dreyfus  «  cherchaienl,  une  fois  de  plus,  à  rape- 
tisser celte  grande  cause  à  unc!  question  <rintércl  immé- 
diat et  personnel  (6)  »,  et  ClenieiKreau,  <praulant  valait 
•€  s'arranger  en  justice  de  paix  (j;  ». 

(l\  Lettre  A  CIonionre;ni,  (lnn<  V Aurore  «lu  8  «léc.einbn'  190:J. 

(2>  Pour  le  pouvoir  ciuil.  «laiis  VArliun   du  1». 

(31  Aclion  <iii  28. 

(4;  Voir  l.  \',  75  et  suiv. 

(5)  C'est  re  que  dira  l'arrOI  do  n«'visii>n  (Voir  p.  \7{\). 

1.6)  Gazelle  de  Lausanne  «lu  2  janvier  l'.Hd.  —  VA  eiirorc  :  «  Ou 
dirait  vraiment  qu'éliviuls  \y,\v  la  crainlf  in?-liticlivc  «jue  leur 
inspirent  enrore  les  hounvaux  «Ir  Dreyfus,  ils  snYiji^eut  à  les 
amnistier  de  la  honte  eu  échatii^e  de  la  réhahilitatioii,  après  les 
a%'oir  amnistiés  de  la  peine  eu  éeliauLfe  de  la  t^ràee...  \\<  en  se- 
ront probablement  pour  leur  heauiresle...  Non  sa  vou-^  mieux  à  la  ire 
que  de  transformer  relie   j4:ràce  4mi  nue  réparation  hiiil«Mis(?.  » 

(7)  Aurore  du  6  marr»   lUOl.   —    Mauau,    qui  avait   conclu,  en 
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Le  pn'siiloiil  d(»  la  Chambre  criminelle  n'élail  plus  le 
vieux  Lcew,  «piela  limite  d'âge  avait  atteint  ;  il  avait  été 
remplacé  par  (^hambareaiul  (i),  ancien  ami  de  Gam- 
helta,  son  collaborateur  pendant  la  Défense  Nationale, 
et  riiii  des  nia^istrats  qui  furent  poursuivis,  lors  de  la 
[>remière  Révision,  des  plus  basses  injures  {*2),  Des  con- 
seillers 4|ui  siégeaient  en  octobre  1898  restaient  Bard, 
Du[)ré,  iJiimas,  Houlloche,  Duval,  L;uirent-Atthalin  et 
Houllier  (3>. 

Baudouin,  le  procureur  général,  qui  avait  succédé  à 
Lafcrrière    'V)'   ^-lî^il  ^^'^  magistrat   de  carrière,    long- 

isyi)  pour  W  n'iivol,  s«'  dôclara  contre.  L'action  puhli({ue  élait 
»'t«'iiili'  par  la  trràcr  :  ainsi  une  noiivollo  condamnation  effective 
«'lait  iinpos^ihlo  :  il  iradmottait  point  411e  lo  conseil  de  ifuerre 
put  «Ml»'  ronvoipn'  pour  prononcer,  évcntuellenienU  une  con- 
dainiiatiiMi  jtlahtnitiiu'  \fi<izette  dea  tribunaux  des  28  et  21*  octobre 
VM)\\:.  C.'llc  lli.'so  avait  élê  souliMiue,  le  I*'  septembre  lî*02, 
(Irvanl  !»•  mn^oil  d*'  i^Mierrc  du  Mans,  dans  ralTaire  du  soldat 
\Oisiii.  |iar  le  cnniiu.indaut  d'Ornieseheville,  l'ancien  instnic- 
leur  «!«•  rallaiii'  Drevfns  en  1894.  La  Chancellerie  «-onsultée 
i«'[Munlil  que.  laii»'!  «h'  la  Cour  de  cassation, qui  renvoyait  Voi- 
sin «If'v.uil  le  «MM-oil  de  i^^uerre  du  Mans,  avait  Tait  «  table  rase  •» 
«!«'  la  i^i-.ni».  c.ii-  1,1  LMàce  in»  visait  pas  les  faits  i»our  lesquels 
\'oi-inM\.ul  «'tt'  «(Mnl.MUfié.  mais  seulement  la  peine.  D'Ormes- 
clievill»'  ntpiil  ,il(us  la  peine  de  mort  ;  Voisin  fut  acquitté  par 
.'»  \«u\  rouir»'  L'. 

1  1:î  ni.ii    llMKi. 

2  Voii-  I.  I\  ,  :,1<). 

:'.  L«'-  .uilic-  «■ou-.ci||«M'<  élaienlLetTris,  <mi  avait  si«*f;é  en 
1>1''.».  i;.»\.M.  (iara-.  r.riard  îles  (ilajeux,  Laborde,  Pétitier,  Ber- 
«liiiu  l't    Malrp«*\  ir. 

I  \  oir  p.  i;U.  -  Lalerrière.  qui  avait  remplacé  Manau  ;sep- 
triubn-  l'JA)  .  liait  uioit  le  3  juillet  lîK)L  Maiiau  mourut,  à 
Veiiion.  le  \\  fr'viier  11)08. 
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^f^nnps  président  du  Iribunal  civil  de  In  Seine,  où  il  avait 

'^Giidu  des  jugemenls  <lans  les  ad'aires  ïliimhert,  ce  qui 

'*ït   valut  par  la  suite  les  soupçons  de  Drumonl,  ni  plus 

'^^    moins  perspicace  que  lesautresju^es,  mais  la  science 

^^*^ïno,  le  répertoire  le  plus  exacl,  plus  abon<lant  qu'élo- 

M^CMit,  surtout  robuste,   plein  de  saillies,  d'une  verve 

^^-*î  ne  tarissait  pas,  intempérant  parfois  et  sans  mcsnre, 

y**5^is  toujours   sincère  avec  lui-même  et  j)î»ssionné  de 

î^îstice.  Au  physique,  petit  et  sans  beaucoupde  mine, 

^•^ïxs  rien  non  plus  de  cette  fausse  sévérité  qu'afl'eclent 

lesà  j^rgiig  ^lQ  robe,  et  le  visage  <»l  le  corps  toujours  en 

'^c>uvement  comme  Tesprit.  —  Bien  qu'il  se  fût  <<  tenu 

^  ''écart  de  l'Affaire  >»,   par  scrupule  de  magistrat  «  qui 

P^Vil  ôtre  appelé  à  connaître  qucKpies-uns  des  points  du 

"^îj^e  »,  il  ne   s'était  point  garde  aussi    complètement 

'•^"il  s'en  flattait  *   de*   toute  prévention 'i)  ».   De  son 

^^"^'^ii,  il  a  été  •<  singulièrement   touché  >»  par  les  deux 

^^t  idiunnations  de  Dreyfus.  Il  avait  admis  la  possibilité 

^l- 'une   première    erreur»»;  mais   «^   comment   croire» 

^*  ^  ^i  Terreur  ait  été  rcpclcc,  •'   (pTuu  innoceni    ait  été 

^''^  •"Klannié  par  deux  fois  ••  ?  H  a  lu  les  débats  i\c  Hennés 

^      ^  n'y  a  li*ouvé  aucune  preuve  contre  Dreyfus;    mais  la 

^^^=^  iiognq)hie  d(»s  journaux  <\sl-elle  li<lèle  ?  <'  Mercier  la 

*^^^lare  dune  inexactitude  lla^raule.  >»  Apparemment,  la 

»     ***-*uve   est  au  dossier    secret    (pii,    cette    fois,    a    été 

*  *      l-ïouillé  correctement,  (Mi  présence»  de  l'aci-usé  et  d<»  la 

**^ftMlSC(2h 

-Ainsi   ce  qui    avait  été  pour  lani   daulres  révid<'nce 
^^ tablante  des  faits  ne  lavait    pas  élé  plus  pour  Bau- 
^^^uin  que  pour  André,  cl  la  vcrilé  n'avail  pas  lui  davan- 
**^^J^e  pour  le  magistral  que  pour  le  soblat. 

.  '1)  Cass.,  IV,  57,  Bainlouiii    iv<|iiisiic)iiv  «lu  3  niiirs  VM)A  . 

i2)  Cas8.,  IV,  '>8  et  ôH,  Baiidouiii. 


28S  HISTOIRE    DE    L  AFFAIRE   DREYFUS 

lUiiKiouin,  (fiiîuul  il  a  hm^u  iIo  Vnllr  rordro  do  poiir- 
siiivn»  lit  I{t»vision,  a  donc  obéi,  «  parce  (pio,  procureur 
«friu'ral,  il  n'avait  cprà  obôir  »  ;  mais  rcrrour  judiciaii*e 
iir  lui  parait  [K)inl  «'  vraiscMiiblable  >»,  le  dossitM*  lui 
donnera  •<  très  probablement  les  preuves  irréeusables  ». 
de  la  culpabilité  de  Dreyfus  :  déjà,  il  voit  sou  double 
tlevoir  :  diMuander  la  révision  dans  son  réquisitoire^ 
écrit,  «•  parce  <pie  la  plume  est  serve  m,  la  repousser  à 
rau<lienc<»  •<  où  la  parole  est  libre    ii  »>. 

Kt  voici  <pril  connaît  à  son  tour  les  heures  de  •<  stu- 
peur !>.  »)  ipic  Pic<piart  a  vécues  le  premier,  il  y  a  six 
ans,  b»  soir  où  il  a  ouvert  Ictlossier  secret  et  en  a  connu 
1(»  néant  ^*^.  Lune  a[)rès  l'autre,  «  toutes  les  chaires 
s'évanouissent  »>,  rien  que  «  des  hypothèses  sans  consis- 
taïK'i»  ",  «  des  pièces  misérables  qui  ne  valent  que  par 
1<'  mysièn*  dont  on  les  a  entourées  »,  des  faux  mala- 
droits et  4\vni<pies  :  et  «'  l'impression  elTrayante  »,  Tan- 
gois>anle  tristesse  (pu*  «  rhonneuret  la  vie  des  hommes 
f)euvenl  dépendre  de  telles alxTrat ions  i^)  ». 

Hauilouin  poussa  Niirouretisement  son  travail.  En 
uioin<d'un  moi^  ,'»  ,  il  établit  son  réipiisitoire,  et,  tout 
de  >uile.  bien  <|u'ï)ului  c()nseill;\l  deupreiulre  une  atti- 
liidi'  rxpcchiult'  <)  .  ,  se  déclara,  cria  sa  conviction, 
noua  rorlcineiil  ^  tous  les  éléments  du  débat  71  »,  — 
Puis  ('Jiaml»arcaud  c»»nlia  l(*  l'apport  au  conseiller 
lioycr  qui  n'as  ail  point  |)ris  part  à  la  première  révi- 
sion   cl    <jui    élail   ciilouré    d'une  u^rande  estime  pour 


1  f'.itss..  I \'.  .".:•.  i;.iiMi(>iiiii. 

J  ■   l..ii-~«'/  in"i  \(iii-  <lir.'  iii.i  ^Iiijmmii- rrois>ante., 

'.::  \..ii-  I.  II,  'j\':\. 

\  t'.u<^..  \\\  iW'.  i'>.-iiiiloiiiii. 

tw  l.':>  <I.''ri-mln«'   l'.'o:».    —   17   i;iii\i«'r   \W\. 

•'»  f'.nss.,  I\  .  «in.  iJ.iudoniii. 

(7|  Ihid..  L'7.s  à  iol. 
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Les  conseillers  de  la  (iharnljrt*  criminelle  rccui'ent 
(janvier  i<)o/|i  h*  ré(inisiloire  (MM*il  de  l^andonin  el  un 
inéinoirc  de  I)revfns,  s(mi  œuvre  personnelle,  d'une 
"  objeclivilé  »  impassible.  Peu  d'honnuc^s  oui  |)luscon- 
ti'ibué  que  Berlillon  à  son  malluMir  ;  iJrevfus  le  réfule 
Sans  colère,  presque  avec  indulgence  ;  le  ^vslènie,  ««  ab- 
Mumenl  faux  »,  (^  ne  prouve»  autre  cbose  qui*  Texcès 
d*inj<éniosilé  de  son  auleur  (  i  ;  ». 

La  Cdiambre  criminelle  se  réunil,  le  3  mars,  en  au- 
dience publi(]ue. 

Boyer,  d'abord,  «lonna  lecture  d(»  son  rapport,  très 
concis,  de  parli  pris  froid  el  sec,  rien  qu(»  Tossalure,  h) 
squelette  de  l'AlTaire  (\>.).  H  écarte*  le  borden^au  annoté, 
ne  croit  pas  qn(*  ci^  faux,  s'il  a  existé,  ait  été  commu- 
niqué aux  juges  de  UeniK^^,  convitMil  d'-  l'importance 
de  la  lettre  que  j'ai   reçue   de   MiinsliM"   .*»  ,  mais  seule- 

1    Cana.,  IV,  421,  Drexfns. 

{2)  Il  niîirque  Irè:^  hini  le  rôle  d 'M'i^if  «l'Ilrrirv  .m  pmci's  de 
IS'.H  :  «'  Ia'X  «JéjM>.si1i<Mi  la  pins  hnptu-lanle  fut  rclh'  <lii  rimiiiiaii- 
«laril  Henry.  »  Cass.,\\',  13.)  —  La  (lominis^ion  ronsnltaliv»»  (i«* 
1»9.*<  îiv.TÏl  ér-ril  «lans  si»s  r«uisi«lrraiil>  :  ••  Il  résullc  delà  procô- 
.dure  que  le  rôle  d'Henrv,  an  |n'«)r<'«>.  avait  t'ir  iii-^it;riiliaiiL  » 
«Voir  t.  IV.  2î»2. 

(3i  Une  auln»  lellre  de  Miin^lcr  mIu  Ki  mai--  lxî».s,  à  la  harotine 
Braiilsen  de  Wielhcrudieni  ,  où  il  réprlail  «pu»  «  ni  ranib.->».î-ade 
ni  les  antorilés  militaires  à  iW'ilin  n'avaii'id  jamais  <mi  de  raj)- 
pfH-ls  avec  Dreyfu^i  „,  .linsi  »  «pi  il  Vii\:\\[  diM-Iarr  oriii'i«'II<Mnenf  », 
iivait  été  produite  par  Minnanl  dt.-pnis  rimpn'>>.ioM  du  n'<|ni-i- 
(«lire  écrit  de  Bandoniii.  (^'(/ss..  I\  .  M\.) 

1!) 
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iiKMil  (In  |)oiiil  (ir  vu(*  hisloriquo  qui  n'esl  pas  le  juri- 
<ii<ju(\  et  n'a|»en:<>il  pas  davantage  •<  d'élément  légal  de 
iwision  •  dans  le  registre  frauduleux  d'Henry  et  les 
faux  lémoisifnaiifes  de  Cernuski  el  de  Savignaud.  Deux 
pières  seuI<Mn(Mil.  les  lettres  falsifiées  de  Panizzardi, 
dniveid  iMn*  retenues,  parce  qu'  «  il  n'est  pas  téméraire 
d<' penser  ipi'elles  ont  pu  avoir  sur  l'opinion  des  jugji^s 
une  iniluenre  suftisantt^  pour  entraîner  la  condamna- 
tion •  ;  «  une  réjionse  négative  de  plus  à  la  (pu^slion  «le 
<"ul|)al»ilité  eût  anuMié  raccpiitlement  (i)  >». 

Toulefois,  Bover  no  conclut  pas  de  c(*s  faux  à  l'inno- 
e«Mic<'  (l(»  Dreyfus,  mais  à  la  nécessité  «  d'un  supplé- 
ment d'informalion  ".  La  Cour  ne  possède  pas  les 
|)ièces  originales  ;  (»lle  voudra  les  voir,  les  soumellre  à 
un  nouvel  examen,  et,  sans  doute,  étendre  aussi  ses  in- 
vestigations à  tous  les  faits  de  la  cause. 

Baudouin  remplit  près  de  deux  audiences  pour 
aboutir  aux  mêmes  conclusions. 

Sept  conseillers,  ^ur  s<Mze,  n'ont  pas  assisté  aux  dé- 
bats de  la  première  revision  :  «  ils  no  sav(Mit  donc 
ii(Mi  •  —  e'e^l  la  iielion  juridique  —  «  de  Taffaire 
(ju'ils  vont  avoir  à  jugiM*  '■'>>  »»  ;  il  convient  de  la  K^ir 
apjn'einlic. 

(  )iiaml  on  ^<'  repoi'lait  par  la  |)ensée,  (mi  écoulant 
l»au«l«niin,  au  vieux  Manau,  Ton  mesurait  entre  ces 
deux  iiounue^  joule  l;i  (li>lance  (pii  séparait  de  la  phase 
h«''i-oï(jue  el  oraircuse  de  rAIVaire  les  temps  calmes  et 
un  peu  <''pai>  où  l'on  T'Iait  d(»scendu,  et  encore  la  ditlé- 
rj'iire  enlie  deux  néuérations,  ces  républicains  d'aulre- 
loi-,  rr>l(''>  ;mi  r(»u<l  d't'ux-iuèuies  i\cs  révolutionnaires, 
el     le<    i-«''|>ublie;iiu-;   apaisés,    <pii     toujours    s'étaient 


IL*    Ihiil..  «;:i.  B.iihImiiiii. 
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trouvés  du  cAté  dos  pins  forts.  Mais  c'était  un  fait 
aussi  qu'il  était  plus  dramatiquo  do  parlor  pourDroyfus 
h  nie  du  DîaMe  ot  Picquart  on  prison  quo  devant  Pic- 
quart,  à  raudienco.  écoutant  son  éloge,  et  pour  Dreyfus 
attendant,  au  coin  du  fou,  le  journal  du  soir. 

Le  réquisitoire  de  Baudouin  parut  très  solide,  mali^ré 
des  lonij^uours  et  (pielquos  erreurs  (i).  Il  avait  pénétré 
en  deux  mois,  sinon  au  plus  profond,  du  moins  très 
avant  dans  cette  histoire  <pie,  de  son  propre  aveu,  il 
n'avait  point  vécue.  Certains  do  ses  récits,  l'onquôle  de 
Du  Paty,  la  découverte  d'Estorhazy  par  Piccpiart,  la 
collusion  de  i8<)7,  sont  excellents.  Ses  jugements  sur 
les  hommes  sont  équitables,  exacts,  sauf  sur  Billot 
qu'il  ménage  de  parti  pris  2\  11  a  un  sens  très  sévère 
du  droit  dont  il  ne  se  départit  jamais,  qu'il  s'agisse  de 
Picquart,  qui  lui  paraît  une  figure  de  t^lutarque,  ou  de 
Du  Paty,  qu'il  méprise.  Ainsi  il  s'élève  contre  Du  Paty 
pour  avoir  refusé  de  faire  voir  à  Dreyfus,  au  Cherche- 
Midi,  la  lettre  qu'on  l'accusait  d'avoir  écrite  (3),  et  il 

(1^  I/abiîonro  d'IIonry  lors  do  l*;irriv(>o  <lii  pelit  hleu  ICm^a.,  ÏV', 
893)  ;  —  or.  Hoiiry  rorut  liii-inônn*  \o.  |»nr|in^l  qui  <*onlonnit  los 
fratrnruMïts  du  pelil  bien,  mais  no  lo  vorifia  point  avec  si»n  soin 
i»rdinaire  (Vnir  t.  Il,  23ÎK  ol  Rennea,  I,  4 in,  42."),  Pirr|narl)  :  —  au 
moment  dn  faux  Wovler.  liiTuoranoo  dHonry  an  sujol  ^U*ii  ro- 
chprrties  de  l*icqnart  sur  Eslerliazy  ot  sur  Droyfus,  ror.lierrhofi 
qui  auraient  éto  ronnuos  souleniont  dt'  HoisdetTro,  (lonse  et  Du 
Paty  (IV,  ÎM)^,  alors  qu'Hem-y  on  fut  infornio  du  promior  jour  : 
(Voir  t.  II,  250,  2.W.  277  el  c'ana..  I,  157.  AlJaire  Pirquarl,  27.-,, 
Renne»,  I,  426,  etc.  Pirquarl'.—  Haudouin  idare  en  lH97,au  lioude 
189G,  la  visite  d'F.sterlia/y  à  Woil  et  la  lettre  anonyme  qui  leur 
«innonre  qu'ils  vont  ^tre  «iénonoés  A  la  trihune  de  la  Clianïhre 
rîV,  ni  :  voir  t.  II,  4:W,  et  Prorè^  Zoh,  1,  2S8,  Pioquart  :  Caan.,  1, 
3^19,  Weil.) 

t2}  «  Billot  qui,  dans  toute  rette  alTairo,  a  eu  le  sentiment 
exact  de  «'c  qu'il  fallait  faire.   »  (^Vi.ss.,  IV,  117.) 

(3)  Cann.,  IV.,  72,  75  :  «  Pour  romplir  les  fonctions  de  ju^n^ 
instructeur,  il  faut  une  grande  droiture  tW  pensée  et  de  pn>- 
céd»*s,  il  faut  une  impeccable  loyauté,  il  faut  avoir  le  souci  des 


2Î»2  HISTOIRE    DE    L  AFFAIRE    DREYFUS 

roproi'lu*  à  Pirqnart  cravoir  proposé  de  tendre  un  piège 
à  KstiMliazy  i  .  S(*s  disnissions  juridiques,  teohnitjues, 
d(H)lnv«Mil,  iiell()i(Mit  loul.  Personne,  sauf  Mornard  et, 
sur  <pu*liph'-i  |M>int^,  Hartmann,  n'a  soumis  encore  les 
ihai'^es  puMiqut'soust^TÙlesà  une  critique  aussi  vigou- 
reiisr  cl  aus>i  sûre. 

r.tnnuK»,  lui  aussi,  il  demande  lVnqu(>te,  une  eiupu^te 
celle  foi^  -«  délinilive  el  complète  »,  »<  sans  demi-me- 
sures >>  cl  M  sur  l(\s  moindres  délails  >•,  il  ne  se  prononce 
pas  (Micorc  siir  la  (piestion  de  revision.  Cependant,  il 
incline  dcjâ  à  casser  sans  renvoi  (  >.j,  et  ne  fait  pas  mys- 
tci'c  (pic  la  juslici^  militaire  ne  lui  inspire  plus  confiance. 
«  Il  suffira  il  de  regarder  les  charges  produites  »  contre 
Dreyfus  :  <  son  innocenct»  est  hors  de  doute  »»  ;  u  pour- 
tant, le  conseil  de  tiennes  Ta  <*ondamné  (3)  ». 

Mornanl  |>laida  ensuite,  avec  sa  forte  méthode  coulu- 
uiicrc, celte  l)(»lle  lactique  oratoire  <[ui  dispose  et  fait 
avancer  Icsar^umenls  en  bon  ordre  comme  des  troupes 
bien  ranirées  sui-  un  champ  de  uianteuvres  ;  mais,  celte 
l'ois.  a\cc  «juchjnc  cliosc  de  plus,  (pii  donna  une  vie  plus 
pi-ol'ondi'  à  «-c.^  récit >,  j^arce  que  Dreyfus,  il  y  a  cinq  ans, 
in;il;4i«'-  Ic^  [.dires  d'un  Innocenl,  n'était  encon*  pour  lui 


«ln»ii-  «If  |.«  «li-hMi-»'  <ini  doivent  toujours  être  rcsporlés,  «»t  vis- 
;i  \i-  .II-  l;i<|!u*ll«'  il  «'-«l  iiih'nlil  dv.  |»roré(lcr  par  surprise...  r.Vsl 
•Munir  nii  pitM'i'il.'-  il  iri-liin'l  ion  que  je  vou<  livre...  •« 

I  (l<is.<.,  I\,  loi  ;  ..  i»i««(ii.irt.  relie  fois, , m  fléchi  el  n  proposé 
iji'  r.iiie  unel.iiie  rlin-e  <|iie.  pour  mon  eoniple,  je  trouve  liéles- 
l.ibl.'.  .Il'  Il  .idiii.'U  p;i>  le-  pièi:«'>  leinlus,  fOl-re  ii  un  aorusé  pour 
!«'  -iii|»ieii.|ie  el  |.»  r.iiie  hunUer.  .le  erois  «pie  jnmai:^  il  ne  faut 
«•iîi|'lM\.r  II'-  pi  nié. le-...  Ou  e-l-ee  «pje  cela  prouve,  sinon  lair 
.I.MII..I  ili-.ili'iir  ipii  l'éuiiail  iKiii-  ee  milieu  où  les  [ihis  lioniu^tes 
.'i  1 1\  .ihmI  .1  itreiulrr  p.Mir  normaux  des  jieles  «jiie  la  morale  la 
|»lii>  vnJLiairi'  riiinlaiiiin*   .'  ■> 

'2  ^«/.^•.^..  1\ .  J'i;  ;  Il  faul  «pie  l»'s  juches  qui  auront  à  appn^- 
•  iei   la  •••niiliiiii'  di-  hir>  Ins.  s'ils  doirent  être  saUis.,.  » 

:;    Citss..  1\  .  217. 
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qu'une  manière  do  personnage  abstrait,  et  que,  main- 
tenant, ^<  il  connaissait  l'homme  ». 

Il  prie  la  Cour  «  d'excuscir  son  éniolion  »,  mais 
l'homn/e  n'a  pas  été  moins  calonmié  que  le  soldai. 

Démange  était  assis  auprès  de  lui,  et  Labori  aussi 
était  là.  Bien  qu'il  ne  fût  plus  l'avocat  de  Dreyfus,  il 
avait  tenu  à  assister  h  ces  dél)ats  et  les  suivait  depuis 
trois  jours,  ainsi  (jue  IMcquarl,  avec  beaucoup  d\allen- 
tion. 

Je  sais,  dit  Mornard,  je  sais  quel  esl  ce  soldat  qu'on 
arrachait  aux  étreintes  de  la  double-l)oucle  j)our  le  jeter 
tout  pantelant  devant  le  conseil  de  guerre  coninie  une  vic- 
time offerte  à  toutes  les  haines  aiitiséniiles.  Je  sais  ciuelle 
est  cette  nature  droite  et  loyale  donl  les  tortionnaires  ont 
bien  pu  vaincre  l'énergie  physi(iue,  raais  n'ont  pu  entamer 
encore  Ténergie  morale. 

Il  s'arrête  un  instant,  la  gorge  un  peu  serrée,  puis 
reprend  :  • 

Je  sais  quel  esl  cet  esprit  prétendu  hautain  et  cassant, 
qui  est  en  réalité  un  timide  luttant  contre  sa  timidité.  Je 
sais  ce  qu'est  ce  cceur  ([u'on  a  prétendu  insensible  et 
qui  souffre  cruellement,  en  se  faisant  un  devoir  de  ne  pas 
montrer  sa  souffrance;  et  de  ce  fait  mes  confrères  Démange 
et  I.abori  [)Ourraient  vous  ap[)orter  un  témoignage  vérita- 
blement poignant,  lis  pourraient  vous  dire... 

Labori,  en  enlendant  son  nom,  s'est  tourné  vers 
Mornard;  puis,  bruscpienu^nt,  il  se  lève,  se»  couvre  de  sa 
toque  et,  fendant  les  rangs  pressés  des  avocats  <*t  de 
l'auditoire,  quitte  la  salh*. 

Picquart,  quand  il  passa  prèsd<*  lui,  l'approuva  assez 
haut  pour  être  entendu    i  :. 

(1)  «  Picquart  lui  a  dit  h  mi-voix  :  »  Très  bi«'n  1  Très  bien  !  » 
{Écho  fie  Paria   du    «    mars   1901.)  —   De    môme    Gauiois,   In- 
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Mais  Mornard,sanss'arr(Mer  à  ce  geste  ni  à  la  surprise 

de  la  Cour  cl  du  public  : 

...  Ils  pourraient  vous  dire  qu'en  lune  des  audiences  à 
huis  clos.iilors  que  tous  les  yeux  se  mouillaient  de  larmes 
,ù  la  lectuiv  des  lettres  du  capitaine  Dreyfus,  seul  à  peu 
[uvs  l'accusé  était  parvenu  à  se  maîtriser;  et.  le  soir 
même,  il  se  félicitait,  comme  d'une  victoire,  devant  ses 
déft'useurs,  do  ce  que,  si  des  larmes  avaient  été  versées  à 
l'audience  du  coilsoil  de  t^uerre,  pas  une  du  moins  n'était 
tombée  de  sa  paupière. 

Voilà  rhommeî  (1) 

Pendant  (jue  Mornard  achevait  ce  récit  d'où  rayon- 
nait la  vérité  sur  la  vie  intérieure  de  Dreyfus,  I^aborr 
arpentait  la  galerie,  où  il  fut  bientôt  entouré  et  félicité 
par  toui  ce  qu'il  y  avait  au  Palais  <ravocats  antisémites 
et  nationalistes.  11  se  défendil  de  mettre  en  doute  Tin- 
nocence  de  son  ancien  client;  il  en  était  toujours  con- 
vaincu, mais  il  fallait  «listinguer  «  entre  la  cause  et 
Thomme  ».  (Juand  Mornard  <<  a  fait  solennellement  un 
appel  inq)révii  à  sou  témoignage*  en  faveur  du  cœur  et 
de  la  seiisil>ilil<''  d'Alfi-ed  Di'eyfiis  »,  il  n'a  voulu  «ni  con- 
liiiner  ces  déclarations  par  son  silence  ni  les  infirmer 
par  une  jnoleslalion  ».  «  Je  suissorli  et  voilà  tout  {i>\  » 

La  ('(Mil-  leiKlit  ce  niéuie  jour  sou  arrêt  ;  elle  déclara 


tninsifjcant  i\\i  «1,  (^Ic.  —  <  Poiidiinl  tout  le  temps  «ju'a  duré  le 
(léliln'ié  (W  1,1  (^«nii\  f.alMui  s'(»sl  promené  amicalcniont  avec 
l*irqiiait  qui  a  a|»pr(Mivé  >;a  rondiiile  dans  la  circonstanc**.  »> 
Journal.  | 

\l}  Cass.,  i\  ,  !':»().  Morii.ird. 

(2  Laiîoim.  ii'llrc  du  7  mars  1ÎKJ4  au  Nouvellisle  de  Rennes  : 
«  A  tous  rvn\  qui  iiic  «|u<'sliontièrent,  à  la  suspension  d'au- 
dience, j'.ii  d/'clair  (Tri...  »  {Cass.^  IV,  647.) —  L'vlurore,  qui 
avait  fait  le  siltuire  sur  rincident,  reproduisit  la  lettre  de 
Labori. 
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la  demande  en  revision  «  recevahle  en  la  forme  >»  et 
w  qu'il  serait  |)roc6dé  à  une  instruction  supplémen- 
taire (i  )  ». 


VII 


Deux  des  plus  nobicvs  artisans  «le  la  justice  s'éleij^'ni- 
rent,  Trarieux  que|(|nes  jours,  Duclaux  <|U(d(jues 
semaines  après  eet  arrèl  précurseur  de  la  vicloirc  finale. 
Auf^uste  Molinier  et  (îallé,  le  maîlre-verrier  <1(»  Nancy, 
le  premier  eU  pendant  longtemps,  presque  le  seul  à  par- 
ler en  Lorraine  pour  la  cause  du  droit,  moururent  i\  peu 
près  dans  le  même  temps  (;>). 

Trarieux,  dej)uis  plus  (Tun  an,  se  survivait.  Aucun 
de  ceux  qui  s'étaient  jetés  dans  l'Aflaire  n'avait  renoncé 
à  plus  d'amitiés,  d'ambitions  léti^itimcs  et,  ce  (pii  lui  fut 
surtout  douloureux,  à  plus  de*  vieilles  idé<\s  cjicres.  Oii 
pourrait  dire  qu'il  s'élail  recommencé,  comme  un  sculp- 
teur qui  reuH4  une»  statue  à  la  foule.  Il  venait  de  loin, 
des  confins  l(»s  plus  reculés  du  modérant isme  répuhli- 
rain  :il  fut  très  hostih»  à  Gambetta),  et  il  serait  allé 
très  loin,  après  la  révoluliru)  tjui  s'était  fait(»  en  lui,  jus- 
cju'aux  man'lies  du  socialisme.  Mais  h»  choc  fut  trop 
violent,  rébraulement  intéri<*ur  trop  profond,  quehpics 
iléceptions  tro|)  cruelles.  L'injustice,  la  calomnie*  systé- 
matiques lui  firent  plus  de  mal  (pi'à  aucun  autre,  même 
pendant  la  fièvre  de  la  bataille  où  il  avait  été  si  ferme 
et  si  stoïque,  d'abord  au  côlé  de  Sclu^urer,  puis  h  la 


(1)5  marH  11)04. 

(2)  Trarieux  le  13  mars,  Duclaux  le  2  mal,  Molinier  le  10  mai. 
Galle  le  23  septembre  1904. 
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UMe  (Ir  sîi  lÀfjue.  Après  la  ilrfîûle,  la  «lemi-défailo  plus 
(Inrr  à  siipp(ni«M',  «piaiid  à  rexcilalion  forlifianle  siic- 
«•l'MJa  rriicrvtMnent  iW  rattoiilc,  h»  ressort,  hrroïqu«mionl 
h'inliL  relia  ol  l'oinhi-e  onlra  dans  relie  claire  inlelli- 
^^eiiro  I  .  Nulle  fin  plus  Irisle,  surtout  s'il  counut  son 
mal.  ('.ounu(*  il  ne  pouvait  plus  rien  |)our  la  eause  donl 
il  uiourail,  eeux  <pii  lui  avaient  fail  les  blessures  les 
pluscruelh's  respectèrent  son  agonie. 

La  vie  \\v  Durlaux  avait  été,  elle  aussi,  usée  par  les 
émotions  de  l'AlTaire  2..  Le  jour  où  il  écrivit  sa  lettre 
dadhésion  à  Sclieurer  3  ,  il  avait  compris  qu'il  faisait  le 
sacrilic*^  d<'  stm  rej>os  ;  hi(»n  des  fois,  le  souvenir  lui 
revint  de  ses  hésilations,  quand  il  lenait  encore  entre 
ses  mains  le  petit  |)api(M\  et,  quand  il  ne  Peut  plus,  de 
son  •<  soupir  de  soulagement  [\]  ». 

11  vécut  les  deux  dernières  années  d(*  sa  vie  avec  la 
mort,  sans  illusion  (»l  sans  peur,  se  sachant condannné 
<lepuis  une  preuiière  attacjue  d'hémiplégie  qui  l'avait 
ahaitu  à  une  séanc<»  du  C.omilc  delà  Ligue,  Son  maître 
Pîislenr  jivnil  siiIh  plu<i(*urs  de  ces  crises  et  avait  duré 
viiiiil  ;ni<,  sous  la  menacée  d'une  (in  prochaine,  travail- 


il)  l'.iiiiN'vt'.  (I.iM-  Ir  «li-c(mrs  qu'il  pronoiuja  à  riiiaugunitinn 
il«'  l.i  -l.iliic  ci»'  IraiHMix,  hMiiniiliv  «  r«*frénant  »  d*al»ord  •'  les 
n'voll.'-  «le  -;i  -eii-'il»ililt''  "  :  mais  rrlait  là  pour  mie  naluro 
«■«Mimif  1.1  -ifiiiir.  '  lUH'  tension  surhuinaiiic  »>.  «  Un  jour,  f<»lle 
ré-'i-l.ni.  .•  licroKjiic  r.'dn  l)ni.-(|ueniciit,  relie  lumineuse  inlelli- 
i,nMii  «' -t'IriL-nil  "  —  hr  mènn'  Diihosl  :  ..  Nul  doute  <jue  Tin- 
l«Mj-il<'  il»'-  rinolicuis  \\i\\\  IIS,'»  sa  vit».  .«  (Oiscours  du  12  mai 
r.'M7,  ri  hîMi-.ii-  :  ■•  Ij's  lll^s^,lIres  répétées  (jue  lui  firent  des 
in.iiii-  li(»-lil«'-  el  iniMin-  (i«'s  mains  amies  ralleiiînirenl  dans  ses 
Inn  (■-  viv.--,  cl  .('^1  alors  .pie  le  mal  commenra  d'apparaître, 
.r('\»'i<  Cl- -.'- lasai^i'^.  n  |)i«~«onrs  du  l(î  mars  19<>4,  aux  id»sè- 
qil.-.i 

l'J  •  hoi-  ji'  r(^i:n'll«'i  la  lulle.  si  énervante,  qui  lui  a  routé 
la  \ii'  .'       \IiiM'  I:mii.i    IM  <  LAI  \,  Vie  de  l)urlaux^  258.) 

(il.  \..ii-  I.  111,  n;:». 

4)  Lrtlir  à  MuM*  hnrlaiix. 
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lanl  cl  cherchanl  lonjours,  faisant  ses  plus  belles  décoii- 
vertes.  Duclaiix  guérit,  reiroiiva  l'usage  de  la  paro^», 
reprit  ses  cours,  publia  uiiiî  élude,  qui  souleva  des  po- 
lémiques, sur  «  la  valeur  de  Talcool  comme  aliment  >>. 

Puis,  un  soir,  comme  il  lisait  au  coin  du  feu,  «  il 
poussa  loul  î^i  coup  un  profond  soupir  >»  el  expira  (i ). 

Comme  c'élait  l'Ame  la  plus  modeste  etla  plus  simple, 
il  avait  demandé  qu'aucun  discours  ne  fût  prononcé 
sur  sa  tombe  ;  mais  un  préparateur  de  TfnvStitut  Pas- 
teur dit  ce  mol,  que  lous  les  partisans  de  Dreyfus 
auraient  pu  répéter  el  qui  résume  loul  Tliomme  :  «  Nous 
avons  perdu  notre  conscience.  >» 


Vlll 


La  chambre  criminelle  ne  perdit  pas  un  jour  Tout  de 
suite  elle  se  mit  au  travail,  résolue  celle  fois  à  lout^ 
savoir,  à  tout  voir  par  elle-même  et  à  faire  descendre 
enfin  le  rideau  sur  celte  tragédie  qui  durait  depuis  dix 
ans.  Elle  réclama  lous  les  dossiers  sans  exception  (î?), 
même  ceux  des  alTaircs  connexes,  et,  ayant  appris 
qu'il  y  avait  des  documents  dans  une  armoire  scellée 
à  rÉIat-Major,  elh»  en  ordonna  la  saisie.  Une  commis- 
sion de  trois  membres  dépouilla  toutes  les  pièces  (3). 


(1)  Vie  de  Duclaux,  32î». 

'2)  «  ToiilCxS  les  pièces  lui  furent  remises.  André  avnil  écarlé 
'ral)ord  du  doi^sier  qiielciuoscorrespondaiiresgnlanlesi^TGpièreP, 
îi**  151)  à  28ô,  leltros  do  Mme  X...  à  SchwarzUoppen)  volées  h 
l'ambassade  d'Allemagne,  el  ««  qui  n'avaient  aurun  rapport  avec 
l'Affaire»». (Cour  de  cassation,  21  mars  1ÎK)4,  TarKO.)  Mais  la  Cour 
les  réclama.  Elle  se  fil  remettre  éj^alement  d'antres  lettres,  d'un 
ton  très  libre,  n''*23ô  à  317.  [fieviaion,  I,  rnSa  el  'ii^i'^) 

(3)  7  à  15  mars  1904. 
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«  S'aulorisant  du  précédent  des  Chambres  réunies  », 
elle  admit  le  Prorureur  général  et  Mornard  à  assister 
aux  audieiK'es  plénièn*s  i  -. 

L'audition  des  témoins,  commencée  le  8  mars,  dura 
sans  interruption  jusqu'à  la  (in  de  juillet  (2). 

l/en((uéte  de  U)C>4  est,  pour  ainsi  dire,  construite  sur 
l'enquête  de  i8i)8-i8<|();  elle  est  le  second  étage  de  l'édi- 
fice dont  les  fondations  sont  le  procès  de  Zola.  Pour 
qui  avait  su  lire,  entendre  el  comprendre,  toute  la 
vérité  était  déjà  dans  les  débals  du  procès,  —  le 
bordereau  d^st^Mlia/v,  la  folie  de  Borlillon,  la  for- 
faitiin»  de  Mcnier,  les  mensonges  de  Lebrun-Renault, 
la  l'aiiss(»  Icltn»  de  Panizzardi  (le  faux  Henry).  —  A  Ten- 
qnéle  pour  la  première  revision,  la  vérité  s'élargit,  mais, 
surloul,  se  dégage  et  se  précise  :  ce  qu'on  entrevoyait, 
on  h»  voil  ;  (\e  «prou  pn»ssentait,  on  le  touche  ;  ce  qu'il 
fallait  déd II ii-e,  on  le  sait  ;  [)ourtanl  les  juges  ont  seule- 
ment écoulé  les  témoins,  ils  leur  ont  posé  à  peine  quel- 
(pu's  (pieslions.  Au  contraire,  les  conseillers  qui  siègent 
à  i>rés(^nt,  les  nouveaux  v(»nus  comme  leurs  aînés,  les 
uns  t'I  les  autres  plus  instruits  des  choses  devenues  si 
îuicienues,  [)lns  loils  aussi  du  temps  écoulé,  el  surtout 
r.irdcnl  cl  inipalienl  procureur  général,  poussent  les 
l(''Ul(^in^  juscju'à  rcxlicujc  limite  de  leurs  souvenirs  et 
uc  leur  liiis.-cul  aucun  mensonge  de  réserve.  Les  témoins 
diionl.  rrllc  l'ois,  loul  ce  qu'ils  savent.  Leurs  tléposi- 
lious  <jui  l'csscmhlcul  parfois  à  de  dui's  interrogatoires; 
lcrmin(''c<,  loul  ce  qu'ils  n'auront  pas  déclaré  sous 
sciFucul  <cra  maripié  d'avance  inq)oslure  el  calomnie. 
INmi  dlii^loircs.  ayaiil  été  envahies  j)ar  plus  de  lé- 
gendes, auroni   cl(''  plus  conq)lclcmenl  sarclées. 

1     An  (M  .In  7  iiimis  1004. 

i2i  Le-  il('|)(t-ilioii^  (jni,   U}i<  de  la  première  revision,  avaient 
vie  <«'nl«MiKMil  iv:^inn(M'>,  tiireiil  recueillies  par  la  sténographie. 
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Le  vieux  Chambareaud  présida  ces  grands  débats 
avec  beaucoup  d'aulorité.  Lui  aussi, -il  ne  devait  pas 
entrer  dans  la  Terre  promise  et  la  vit  seulement  du 
haut  de  la  rude  montagne. 

On  entenditd'abord  Targe  (ju  André  avait  délégué  au- 
p^^s  de  la  Cour,  comme  Cuignet  l'avait  été  autrefois  par 
Freycinet,  mais  qui  comprit  autrement  sa  mission  ;  elle 
était  d'éclairer  les  juges,  non  de  leur  faire  la  leçon.  11 
raconta  avec  clarté  Tenqui^te  d'André  et  les  trouvailles 
qu'ils  avaient  faites  ;  pour  leur  découverte  que  le  faux 
d'Henry  avait  été  falsifié,  il  l'exposa,  mais  n'iiisisla  pas; 
et  il  n'en  fut  plus  (juestion  (i). 

Des  qualités  que  Gribelin  croyait  posséder,  aucune 
ne  lui  était  plus  clièréque  sa  fidélité  à  ses  anciens  chefs; 
il  crut  y  avoir  manqué,  (juand  il  vit  le  parti  qu'/Vndré 
lirait  de  ses  déclarations,  et  il  chercha  à  les  atté- 
nuer; mais  Baudouin  lui  mit  les  pièces  sous  les  yeux. 
Il  protesta  alors  contre  le  rapport  du  contrôleur  Crétin 
(sur  les  registres  de  comptabilité)  où  il  était  traité  de 
faussaire,  larmoya  qu'André  lui  avait  dit  w  qu'il  était 
un  honnête  homme  et  un  bon  soldat  >k  Henry,  en  lui 
commandant  de  n^l'aire  l<»s  registres,  a  voulu  seulement 
«  masquer  soft  agent  »  (Val-Carlos).  Pour  lui,  bien 
qu'il  eiU  obéi  à  Henry,  il  aurait  toujours  répondu  que 
TEâpagnol  avait  touché  des  subsides  »;  personne  ne  lui 
aurait  fait  dire  le  contraire  de  la  vérité  (:>). 

Val-Carlos  déposa  le  lend<*main,  commença  parjurer 
«  qu'il  n'avait  jamais  touché  de  mensualités  >». 

Gribelin  ne  connaissait  [)as  Val-(^arlos  (3);  il  avait 
remis  tous  les  mois  'loo  francs  à  Henry  pour  l'attaché 

(1)  8,  19,  21  mars,   Il  et  IH  juin  1904.  —  Voir  p.  270,  note  l. 
12)  21  mars  l\m. 
(à)  Voir  p.  260. 
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inililaiic.    Dès  lors,  ou  celui  ci  élnit   un  faux  témoin, 
ou  rclui-lîi  tMail  un  voleur. 

11  n'y  aurait  point  eu  «le  doute  si  ce  ^rand  d'Espagne 
<|ue  son  père,  le  beau  (luell  y  Renie,  avait  eu  d'une 
infante,  rolonel  de  cavalerie  et  diplonrate,  avait  élr 
'  la  personnalité  honorable  >»  «ju'avaienl  dit  Mercier. 
r»oisdcirre  el  (lavaiiçnac  ;  mais  il  n'en  avait  que  le  dé- 
cor, el  encore  usé.  crevass«\  et  mal  repeint.  Les  expli- 
cations qu'il  donna,  mélange  confus  de  demi-aveux  très 
bas  cl  d'inv<»ntions  f^rossières,  le  nïontrèrent  tel  qu'il 
élail  à  rintéricnr  el  (Mèrent  toute  valeur  à  son  dé- 
menli.  —  (incnce,  «  <lonl  il  avait  fait,  dit-il,  la  connais- 
sance an  <'arc  >»  et  «  qu'il  re<*evait  à  sa  lable  »»,  Ta  mis 
en  rap|)orl  avec  Ib'nry;  Henry  lui  a  doniu^  de  l'argent, 
i.r>or)  francs  en  plusieurs  fois,  mais  pour  un  tiers  fi), 
qui  na  fourni  d'ailleurs  qu'un  seul  rapport,  et  la  fatalité 
v(Mit  (|U(»  ce  [\ors  ait  disparu  ;  (iuénée,  après  le  premier 
procès  de  hrcyfus.  lui  a  demandé  d'écrire  h  Henry  que 
l'officier  condamné  élait  bien  le  même  qui  renseignait  les 
allachés  inililîu're<  ;  Val-Carlos  a  refusé,  sans  s'étcmner 
auh-eiiienl  de  l'infAine  proposition  (»t  cpfon  l'eût  supposé 
hoiiiFiie  à  y  etnisenlir;  ('uMn,  (Iuénée  encore,  à  la  veille 
de  lUnnes.  lui  a  amené  Hoget  ;  Hoget  l'a  rassuré  :  •<  Ne 
craiiiiiez  rien,  nous  savons  (jue  vous  ne  vous  êtes  pas 
oeciipé  (je  j'alVaii-e   l)i-eyfus...  [9.)  *>  ;   Mercier,   au   con- 


1    '   Avc/.-\nu-»,  «liMiLUidc    ItMiuhniiii,  ri?(.'hei*oli(>  Mesln»  Ania- 

lnl»'  •  .\\e/-\f»ii^  >,i  li'iln'   .'  —  J'ai  ivrit  ;  on  no    sait  [)ns  on  il 

•'-I.       Un  .iiir.iil    «Ml   ri'|)«Mniaril    un  ofllrier  de  la  marine   ivspa- 

-ii.»|.-  •!«'  Cl'  iiniii.    /iV'."/.s/.>//,   II,  32.">  et  332,  Mornard.) 

.L'.  IJol:.'!  |)I.i<i'   I  riili.'lioii        (Milio   la  lîii    «le  septembre  el  le 

•  niiiiiifiM  •MiMMii  d«'    iinMMiihrc    l.SS»S  m.  avaut   sa   déposition  à  la 
<  ;ii;niil)i  I'    <i  iiiiiiu'lh'.         Li»    |>reinior   mot     de     Val-C.arlos   fui 

•  ■••lui  •  I  ;      «  Miiiim-  r'c>\  luallieiiicux,  celte  mort  d'Henry!  (Vêtait 
in.»ii  .11111  !...  .!••  I  aimais  lanl  ;  pom«iin.)i  s'est-ii  tuè  ?  «Il  m'a  dit 

•  in  il  \o\ait  -«tiiNiMit  llfiirv...  An  moment  où  des  fuites  se  produi- 
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traire,  lui  a  envoyé  un  émissaire  (i)  avec  des  menaces; 
«  Si  vous  bdup^ez,  on  vous  brisera...  »;  il  est  resté  coi, 
son  nom  n'en  a  pas  moins  été  [)rononcé,  et  il  a  été 
obligé  (le  donner  sa  démission  cl  de  prendre  sa  retraite. 
Aussi  n'en  veut-il  ni  à  Guénée  ni  à  Henry,  mais  à  Mer- 
cier qui  les  manœuvrait  «<  comme  des  machines  »  et 
<|ui  Ta  perdu  (2). 

Au  Mont-Vaiérien,  après  1(^  suicidt^  d'Henry,  on  avait 
trouvé  dans  le  porlefeuille  du  mort,  une  lettre, d'ailleurs 
banale,  de  Val-Carlos,  mais  d'un  ton  familier  (jui  révélait 
rinlimité  (.3).  Il  reconnut  la  lettre,  raconta  qu'Henry, 
peu  de  jours  auparavant,  l'avait  «  convoqué  »  à  Rouen 
pour  affaire  (V'  '  «  Vous  arriverez  par  un  train  et  moi 
par  l'autre...  »  ;  mais  il  n'avait  pu  aller  au  rendez-vous. 

baient  au  ministère,  il  lui  avait  dit  :  «  (^herrhez.  Henry,  cheirliez, 
vous  trouverez...  »>  Mais  il  se  (léfen<lit  d'avoir  donné  des  iiidica- 
lionsprécise.s  i)onvanl  mettre  sur  la  trace  de  Dreyfus.  »  (Cour  de 
rasuation,  2  mai  lî>04.)  —  lîaudonin  donne  connaissance  à  Roget 
de  la  déposition  de  Val-Carlos  en  ce  (fui  le  concerne:  Rogel  se 
fAche  :  •<  C'est  un  ahomiiiahle  mensonge  î  »,  etc. 

(1)  «  KtanI  A  Dieppe,  vient  le  <-olonel  de  la  Cornillière  (son 
beau-frère)  que  je  ne  voyais  plus  depuis  des  armées...  »>  — 
Mercierdèpose  ([u'il  a,  enellet,  envoyé  la  Cornillière  auprès  de 
Val-Carlos,  mais  prHU"  lui  demaiiderde  \enir,  éveiduellement, 
déposer  à  Hennés  :  Val-Carlos  aurait  promis  de  le  faire,  «  si 
celait  indispensable  ».  {(lourde  cassation,  2»î  mars  lîKM.)  De 
même  BoisdelTre  :  «  l^e  i^énéral  Mercier  m'a  dit  (|ue  Val-Carlos 
était  [>rèt  à  venir  témoifjfner.  "  (25  avril  VMH.)  —  l^e  colonel  de 
la  Cornillière  était  mort. 

(2)  Cour  de  cassation,  22  mars  et  11  mai  1ÎM)4. 

(3)  »  Dieppe,  lundi  2î»  août  ls*.)8  :  Mon  cher  ami,  je  suis  heu- 
reux d'avoir  eu  de  nos  nouvelles  et  de  vous  dire  que  j'ai  reçue 
votre  lettre.  Je  vous  désir  de  bonnes  chasses  et  que  vous  ayez 
beaucoup  de  gibier.  Nos  meilleurs  souvenirs  pour  tous  les 
vôtres  et  bien  à  vous  et  de  tout  cœur,  votre  ami  bien  dévoué.  »» 
(na[>porl  de  lU>jîet,  du  1''  septembre  18i»8.) 

{4)  w -\u  sujet  de  (pu)i  ?  deiii.uide  le  Procureur  général. —  Au 
sujet  de  la  guerre  de  Cuba  »».  c'est-à-dire  (apparemment)  du 
rapport  espagnol  sur  reiiU)loi  des  canons  à  tir  ra]>ide,qui  avaient 
été  achetés,  chez  Krup[),à  l'occasion  de  la  guerre  cubaine.  C'était 
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Ils  échangèrent  alors  plusieurs  lettres,  dont  colle  qui 
avait  ^té  retrouvée,  qu'Henry  avait  reçue  la  veille  de  sa 
mort,  avant  iféire  appelé  chez:  Cavaignac.  Ainsi  Henry, 
jusqu\^  son  dernier  jour,  le  faisait  venir,  le  traitait 
romnie  un  ati^ent. 

Mercier  (0  ci  BoisdelTre(2),  qui  n'avaient  plus  besoin 
(|iril  ï\\[  homme  d'honneur,  déposèrent  que  Val-Carlos 
avait  vendu  pendant  des  années  des  renseignements 
i\  rKtal-Major;  Rorhefort  (3)  qu'il  avait  alimenté 
les  polémiques  de  son  journal  contre  Dreyfus  {^).  Pour- 
tant ces  témoins,  suspects  eux-mêmes,  le  convainqui- 
rent beaucoup  moins  de  mensonge  qu'il  ne  le  fit  par 
ses  propres  explications  et  toute  son  attitude.  Son  gou- 
vernement ne  l'eût  point  mis  en  demeure  de  cpiitter 
l'armée,  s'il  n'avait  point  sali  son  uniforme;  et,  s'il  avait . 
pu  le  laver,  il  ne  serait  point  parti  (5). 


la  copie  (16  ce  rapport  «pii  nurait  été  payée  1.500  francs  à  Meslre 

Amabil*»  ou  n  Val-Carlofi. 

(1)  Cour  (le  eai^^nfion.  20  mars  1904. 

(2)  Ihifl..  2.")  avril. 

C^  Iffifi..  2'A  avril  :  -  11  vonail  aux  bureaux  <lo  V Intransigeant 
pour  -\Mif(Miiior  finiw  nn«'  pi^re  avec  l'nn  do  nos  rériarteurs 
(CI.  ml  ici)  et,  à  la  suit»'  «le  «es  convorsalions.  Cloutier  faisiait 
sj»>  arlirlt's...  Tniilo  la  n'Mlartion  l'a  vu.  »  —  Pe  même  Ayraud- 
l)oi:«'ni«rr.  jomnalish*  à  Vlnfram^Ujeanl  (30  avril  1904.)  —  Clou- 
ti«'r.  rlu  «l.''niU.«  (le  Pari<  on  liK)2,VMait  riior!  en  1903. 

\\  .|nli\<'i.  i/'ilailoiu-  an  (idiilois.  dispose  que  Val-Carlos  lui  a 
aninnô  cpic  I)l•«'y^n^*  ôlaif  oonpaldo.  .14  mai  1904.) 

r>  Hoclu'lorl  ayani  ]»nl>Iir  sa  déposition  dans  V Intransigeant. 
Val-(l;nl«»s  jiMia  la  «onK'Mlij»  (\(*  porter  rontre  lui  une  plainte 
♦•n  faux  l.'Mn(»ii,Mi.ii,'o  :  lîmliofoil  répondit  par  ime  plainte  on 
<l«'Mi<»nri;i(inn  ralomnionso.  I.o  Parquet  décida  «  qu'il  n'y 
a\.iit  pa-i  lion  <!<'  snJMo  .>.  In  plainte  en  faux  lémoicrnage 
tr/'l-nil  |>Ms  jniiiliqn»',  .dtondii  quo  la  Chambre  oriuiinello  cons- 
tiln.'iil  «Imiis  Im  liiconslanco  inio  juridiction,  non  de  jugement, 
mais  d'i!i-linrti(ui.  ol  la  plainto  on  dénonciation  calomnieuse 
n'otaril  p.i-  .InvMiitau'c  juridique,  puisqu'elle  ne  s'appuyait  ni 
sur  un  jniremoni  d'acquitlomonl  ni  sur  une  ordonnance  de  non- 
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Du  Paty,  livré  à  Baudouin  pendant  trois  séances  (i), 
lui  tint  lôle,  lantùt  souple  et  sublil,  tantôt  insolent  et 
aussi  plein  de  morpi^ue,  dans  la  profonde  disgrâce  où 
il  était  loinlx^,  (ju'aux  jours  lointains  de  sa  prospérité. 

Baudouin,  <jui  s'attendait  seulement  de  sa  part  à  des 
divagations  et  à  des  mensonges,  fut  surpris  de  son  au- 
dace. Du  Paty,  le  prenant  directement  à  parti,  Taccuse 
d'avoir  acre|>té  dos  imputations  «  calomnieuses  >»  (de 
Picquart  et  de  C.uignct)  contre  lui,  «  dénaturé  <!es 
textes  »  et  u  procédé  par  insinuations  ».  Baudouin, 
rudement,  Tinvite  à  mesurer  ses  paroles,  à  changer  de 
ton,  à  respecter  la  justice.  «  Vous  ne  m'intimiderez  pas>», 
réplique  Du  Paty;  il  respecte  la  justice,  dit-il,  et  les 


lieu  (5  niai  lîKM).  Rocliefort  poursuivit  alors  Val-Carl(»s  en  diffa- 
mation devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine.  Labori,  qui  avait 
accepté  d'être  l'avocat  de  Val-Carlos,  demanda  le  sursis  «  jus- 
qu'à l'issue  du  procès  en  revision  Dreyfus  »  et  contesta  la  com- 
pétence de  la  cour  d'assises.  Il  développa  ses  conclusions  dans 
une  plaidoirie  où  il  lit  surtout  le  procès  de  Waldeck-Rousseau 
et  des  Dreyfus  :  «  A  Hernies,  dit-il.  la  famille  de  l'aixust'^,  ras- 
.«un'"!C  par  un  tîouvernement  «pii,  substituant  sa  responsabilité 
à  celle  de  la  défense,  lui  donnait  des  t^aranties  tpii  n'ont  pas  été 
teiHJCs,  a  reculé  devant  la  vérité  et  refusé  d'a[>peler  ^  la  barre 
ceux  qui  savaient  la  vérité.  Je  voulais  (ju'on  citAt  tout  le 
monde  :  je  dirais  :  «  Nous  avons  bouleversé  le  pays:  il  faut 
maintenant  toute  la  lumière  !  »  On  ne  Ta  pas  voulu.  »  Il  se  pro- 
noncja  ensuite  contre  la  cassalion  sans  renvoi.  »  Celte  alîaire 
ne  peut  se  terminer  ailleurs  (pie  devant  la  justice  militaire.  Ce 
qui  se  passe  artuellemcnt  à  la  Cour  de  c-assalion,  la  fa<;on  mys- 
térieuse de  |)rocé(ler.  l'absence  de  confr.uitation.  l'absence  de 
publicité,  rahaence  de  toute  'jaranlie,  tout  cela  fait  que.  devant  la 
justice  militaire  seule,  celte  afl'aire  peut  avoir  une  stdution  dé- 
finitive, mais  devant  la  justice  militaire  indépendante,  sans  in- 
tervention, <'elte  fois,  du  gouvernement..  •»  (Intransitjeant  du 
1"  juillel  lOOl.  —  Ce  compte  rendu  ne  fut.  Tobjel  d'aucune  rec- 
tilicalion  de  Labori.)  A[uès  plaidoirie  de  Gautier-Hou^^eville 
pour  Hochefort,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  publi<',  la 
CiUjr  rejetîi  le  sursis  et  se  déclara  compélente.  Val-Carlos  se 
pourvut  eu  cassalion.  (30  juin  1904.) 
;i-  22,  26  mars  et  11  juiii  1904. 
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mn<i:islrals  qui  foni  leur  devoir,  inuis  il  ne  respecle  pas 
"  roux  qui  onl  foinuiis  des  forfaitures  >».  «  De  qui 
parlez-vous?  —  I)(î  Berlulus.  >»  Ouand  Baudouin  le 
presse,  \r.  rainruc»  d'une  poigne  solitle  aux  (jueslions 
prr<i>ON,  (pialilît*  mvs  allé<j^ati(>ns  de  «  monslruosilés  (  1 1  »^, 
il  prolrslc  qu'il  ne»  se  laissera  pas  Irailer  en  ae<'usé  : 
M  ,h»  ne  vous  ineulpe  pas.  —  Mais  poursuivez-moi  donc, 
je  ne  demande;  qut»  (!ela.  » 

Il  s'élail  fîiil  de  son  rôle  dans  l'Airaire  une  version 
eomplaisanle  (|ui  ne  manquait  pourtant  pas  entière- 
ment de  vérité.  Il  est  une  vielime  de  la  diseipline,  de 
(i<>ns(Mpii  Ta  envoyé  au  seepurs  d'FIsterhazy,  .surtout 
de  r>ois(leirre  qui  lui  a  imposé  d'instruire  contre  Drey- 
fus. —  Au  mouK^nl  où  IWlTaire  a  commencé,  sa  situa- 
tion mililain»,  comme  il  résulte  de  ses  notes,  était  très 
l»rillanl<»;  ainsi  il  n  avait  nul  motif,  comme  on  Ta  dit,  de 
rerlienln'r,  [)our  se  «  remelire  en  selle  (2)  »>,  Tiiigrale 
mission  ;  il  t»ssaya,  bien  au  contraire,  de  l'éviter.  Bois- 
d(»nVe,  pour  l'y  décider,  lui  donna  celle  raison  :  «  Il  y 
a  \\u  danicer. ..  ••  ;  alors  il  aeeepla,  et  ce  fut  le  malheur 
(le  s;î  \i:'.  S'il  ne  lui  poinl  h*  lorlionnaire  ni  l'inquisi- 
jeui*  de  l;i  h'^eiide,  il  convient  «lavoir  élé  un  juge  sans 
e\|>éiien(e,  m;iis  il  lHI  de  bomie  foi.  «  Nul  acliarnemenl 
eoiilie  DreNlns.  -  Onniidil  cul  échoué  à  lui  arracher  un 
îiven,  il  ('rrivil  à  lioisdelTnMpie  son  avis  était  «  d'aban- 
donner   les  poursniles     .'{)  >..    Samiherr,  un    peu     plus 

l  Aillai  1,1  Icllu'  do  P.iiii/z.inli  sur  1*...,  qui  lui  n  apporté 
Ih'.iihoiij)  t|(»  cho-cs  iiilor<»ss,'«iilos,  n  été,  selon  Du  Paly. 
tMl-ilit'c  :■  i'éi'i.'iiimriil  ..  i\i\  niinisl<*rc  (Je  la  Ciuorre.  Quand  il 
l'.i  Mil'.  «Ml  1^'.'^.  ••lit'  pnitail  MM  \P  i'[  non  un  P.  «  Maintenant, 
MM  vuil  le  I*  .1  I  M'il  MM.  hnMc,  (»n  Vil  Miis  depuis.  »  La  déptVche 
.1»'  i\iiii//.ir(li.  «1m  l'  iio\,mmIh»',  a  élé  fnUiliéo  au  ministère  des 
All.Mi  •*-  .'li;iMi:i'i«'s. 

'•2\  \itn  II-  .11'  l'ir-iM.Ml  (l.'iM^  la  Cazelte  de  Lausanne  du  l"  aoiH 
l'.'ia. 

;i.    Ili-ri.<inn.    1.     !•<,   i,i|»purl    Meras  :  «    11  faut   rendre   celle 
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tard,  rayant  chargé  d'établir  un  commentaire  de  trois 
pièces  secrètes,  il  n*a  point  conclu  encore  contre 
Dreyfus,  mais  seulemenl  «  que  les  faits  précilés />oa- 
vaient  s'appliquer  à  lui  (i)  ». 

Picquart  avail  vu  autrefois  la  lettre  de  Du  Paly  î\ 
Boisdelîre  (2)  ;  elle  avait  disparu  des  archives  (3), 
ou  bien  Targ-e  ne  Tavait  point  trouvée  [\)\  Du  Paly 
en  avait  conservé  la  minute  (pi'il  déposa.  11  hésita,  par 
contre,  à  remettre  5  la  Cour  le  brouillon  de  son  com- 
mentaire ;  Sandherr  l'avait  autorisé  à  le  garder, comme 
«<  moyen  de  défense  »  ;  pourtant,  il  ne  voulait  pas  le  livrer 
sans  l'autorisation  de  Mercier.  Quelques  avertissements 
de  Baudouin  aidant  (5),  il  obtint  le  consentement  de 
Mercier  (6)  et  apporta  la  minute  de  sa  «concordance  w^ 
comme  il  l'appelait,  «  le  grimoire  le  plus  compliqué  et 
le  plus  obscur  (7)  ».  «  Cela  dépasse  l'entendement  », 
dira  Davignon,  ([uand  Baudouin  lui  en  donnera  con- 
naissance. Du  Paty  croyait  que  Mercier  en  avait  re- 
manié le  texte  avant  de  le  communiquer  au  conseil  de 


justirc  an  coininanLlanl  \h\  t^aty  do  Clam  <iu'il  a  eu  le  rourago 
(l<;  reconnaît  H'  l'inanité  de  son  renvre  au  moment  où  il  la 
terminait.  »  —  Voir  Appendice  II. 

(1)  Voir  Appendice  111. 

(2)  Voir  t.  V,  187. 

(3^  RevUion,  I,  48,  Moras. 

(4)  Cour  de  casaationf  2<;  mars  lîi04,  Du  Paly  :  «  Si  on  ne  la 
trouve  pas,  c'est  qu'on  ne  veul  pas  la  trouver.  » 

•J^)  Revision,  I,  451,  et  II,  2."iO,  Haudouin.  —  Du  Paly  déclare 
((u'il  ne  céda  point  aux  •<  menaces  »>  de  Baudouin  en  remellant 
le  commentaire  à  la  Chambre  criminelle  lettre  du  20  juin  19<»(5 
h  Ballot-Beaupré).  Baudouin  répliqua  <iu'en  elTet  il  n'avait  point 
«  menacé  »  Du  F*aty,  mais  il  lui  avail  déclaré  (pi'il  aviserait  si,  le 
surlendemain,  le  commentaire  n'était  point  déposé  sur  le  bureau 
de  l3  Cour,  il  avait,  dil-il,  ««  pris  ses  mesures,  avisé  le  procu- 
reur de  la  République  et  le  juf^e  d'instruction  ». 

(6)  Cour  de  cassation,  2(;  mars  I1M)4,  déposition  de  Mercier. 

(7)  Ibid.,  4  juin  1^04,  dépositiondu  j^énéral Davignon. 

20 


?(m;  IIISTOIIŒ    l>I-:    I.  AFFAIIIK    DRKYFUS 

«iTUcrre  'i):  il  i^iiorail  ou  soupçonnait  seulemeiil  !>; 
(jue  MiMvior  y  avait  suhslilué  la  «  notice  hiof^ra- 
I»hir|U(»  )•  (le  I)ivyfus  ,.'}),  donl  le  souvenir  était  resté 
à  Freysla»ller  '|).  l/inint(»Ili^il>le  commentaire  de  Du 
Paly  n'aurait  point  forcé  la  conviction  des  juges.  Mer- 
cier avait  érarlé  celle  méchante  lame,  bien  qu'empoi- 
sonnée, pour  la  remplacer  par  le  solide  couteau  de  hou- 
cIkm*  d* Henry  (b). 

Du  Paly  .raconta  encore  qu'Henry  avait  voulu  faire 
usap:e  d'une  correspondance  amoureuse  de  Sclnvarz- 
koppcn,  ({uc  la  Haslian  avait  volée  à  l'ambassacle, 
[)()nr  intimider  l'oflicier  allemand  par  la  menace  de 
rt'vclalions  scandahMises  ou  d'une  dénonciation  au  mari 
trompé,  (ionsc  iiésilait.  Du  Paly  se  fûclia,  déclara  que, 
s'il  était  fait  usai^c»  de  ces  l(»llres,  il  donnerait  sa  dé- 
mission !<>). 

A  voir  Du  Paly  se  défeiHire  d'avoir  man<]ué  d'hésila- 
tion  en  iSt/|,  on  ei^it  pu  s'allendre  à  ce  qu'il  avouAt, 
aprcs  dix  années  écoulées,  qu'il  s'éUiit  entièrement 
tn»nipé  :  c'ei'il  été  mal  connaître  l'étrange  person- 
nnt^e.  S'il  a  eu  des  «loules  autrefois  sur  la  culpalû- 
lilé  (le   DreyCus,  à   cause  («  de  la  fragilité   de  la  preuve 

il  •  Los  ^«'mh'm.iux  Morrior,  de  lioisdclTre  et  Gonse  vous  in- 
diqijj'iont  s'il  y  a  d;'*-  dilTcreiu-es,  quaiil  au  fond,  enlre  ce 
comiiu'iilain!  relui  (ju'il  avait  «établi  avec  Sandherr  et  donl  il 
dé|M.-.iit  la  miiiuloi  rt  cohii  «{ui  a  él«*  coaununiqué  aux  juges.  «• 

(2i  lifnnr^i,  m.  :,1L>,  1)11  Paty. 

'A\  \  oir  I.  I,  :U.">  cl  siiiv. 
h  \nir  I.  V.  Jnj  .M  :,n3. 

i:.  \oir  p.  277  ri  t.i,  ;r.i»  et  siiiv.  —  «  Les  erreurs  du  cominen- 
taiic  ^Mi-  la  jiièrc  j:,  i  ..  Canaille  do  D...  •»  )  sont  iniputahles 
siiiloiil.  à  no-  y.Mi\,  au  coininandanl  lleiu'y.  »  [Heviaion,  I,  Gi;. 
Moias.  l.iMivir  (le   Du    Paly  ne    parut    pas  encore  ns.'^ez 

inM'\tMi~r    ail    miiii-lrt'.   «jiii    la    lit  serrer  sur  quelques    points, 
ainpiili»'!'  ^uv  daiil rcs.        1.  11.'),  lîaudouin.) 

•  ••I  (:«'>  pirrr^  riiicnl  comiiiuiiicpiées  à  Watliniie  pour  le  rap- 
pel il  (Iniil  il  lut  rluiLTÔ   pai-   Pi  Ilot.  [Herision,  I,  58rt,  Baudouin. 
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malénello  (i)  »,  maintenant  il  rn  osl  cerlain,  à  «auso 
'<  d'un  dét^ûl  qui  lui  avait  échappé  »,  à  ré[)oque  de  son 
en<[uôle,  mais  dont  l'iniportance  capitale  a  été  révélée 
récerament  par  Bertillon. 

C'était  la  d(Tnière  grande  découverte  de  Tanthropo- 
métreur. 

Le  bordereau  porte,  sur  le  boni  libre  droit  du  recto, 
une  entaille  formée  par  un  coup  de  ciseau  lonf^itudinal; 
une  encoche  analogue  existe  sur  Tune  des  lettres  de 
Mathieu  Dreyfus  qui  a  été  saisie  dans  le  buvard  de  son 
frère  par  Du  Paty  et  cpii,  s.don  Bertillon,  a  été  écrite 
également  sur  gabarit,  (les  deux  encoches,  «  étant 
placées  comme  dislance,  comme  direction  et  comme 
longueur  au  même  point  »,  «  et  se  superposant  mathé- 
mati<|uemcnl  »,  sont  «<  des  signes  de  reconnaissance 
entre  les  deux  correspondants  >•  ;  cdles  ont  servi  en 
outre  à  régulariser  l'écart  des  lignes,  et  «  les  deux 
documents  ont  donc  cohabité  ».«  (lomme  le  do(!ument 
trouvé  avenue  du  Trocailéro  chez  Drevfusi  n'a  pu  venir 
de  la  rue  de  Lille  (de  l'ambas-iade  d'AllcMnagne),  il  faut 
4|ue  le  document  trouvé  rue  d(^  Lille  île  bord(M-eau) 
vienne  de  la  rue  du  Tro<  atléro.  »  Tant  ([u'on  n'aura  pas 
expliqué  à  Du  Paty  pounpioi  la  lettre  iW  Mathieu  et  le 
bordereau  portent  un  signe,  une  coupure  au  mém(> 
point,  et  pourquoi  ces  deux  coupures  se  superposent,  il 
croira  que  Dreyfus  est  un  traître  (;>).  Au  surphis,  se- 
lon un  autre  extravagant  (le  commandant  ('orps),  la 
lettre  du  buvard  n'était  pas  de  Mathieu, bien  que  celui- 
ci  Teût  reconnue  ;  elle  était  d'Alfred,  qui  s'était  ap- 
pliqué à  en  recopier  l'original  sur  gabarit,  pour  s'ha- 


0)LeUredu2U   ortubro  181»!  A   rioisdclTre    Voir  p.  304  et  Ap- 
pendice II.) 
(3}  Déposition  du  22  mars  11)04. 
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bidior  à  la  formation  p^raphique  qu'il  voulait  employer 
ullériïMiromoiil  en  vue  dn  la  confection  du  bordereau  [  i). 

Celle  nouvelle  folie  avait  été  exposée  par  Bertillon 
dans  une  longue  note  «  sur  le  calibrage  du  bordereau  >s 
avee  planches  à  l'appui;  note  et  planches  faisaient 
parlit*  d'une  brochure  intitulée  :  «  Le  Bordereau,  étude 
<lcs  dépositions  de  M.  Bertillon  et  du  capitaine  Valério 
au  conseil  de  guerre  de  Rennes,  p^ir  un  ancien  élève  de 
rKcoJe  Polylcchniijue.  >»  La  brochure, désignée,  à  raison 
de  la  couleur  dt»  sa  couverlure,  sous  le  nom  de  bro- 
chure verle,  avait  été  répandue  à  profusion  et  distri- 
buée à  tous  h»s  mend»res  de  la  (*our.  Le  manuscrit  en 
avait  été  porté  par  un  inconnu  à  l'administration  de  la 
Lihre  Parole.  iM\  rechercha  par  la  suite  Tauteur  ano- 
nyme; il  dcnuMira  inlrouvable;  Bertillon  jura  qu'il  ne 
le  connaissail  pas  (!>). 

Or,  I bertillon  avait  opéré  non  pas  avec  le  bordereau 
oriju:inaI,  mais  avec  les  photographies  qu'il  en  avait 
lirées  cl  retouchées,  et  a  la  superposition  indiquée 
n'avait  pas  lien  avec  les  documents  authentiques  (3)  w. 
|]|,  bien  plus.  Ic*<dcnx  encoches  avaient  été  faites  après 
l;i  saisie  <lcs  pièces:    celle   du    bordereau  par  Henrv, 


ili  Note  du  ruimii.md.inl  Corps.  2î).  —  Revision,  I,  529,  Bau- 
douin. 

rJi  H.inporl  «II"  polici'  du  K»  juillcl  V.m.  —  Enquête  du  juge 
lioiir.ird.  par  «(Mniiii^^ioii  roj^^LoiiM^  de  la  (]lour  de  cassiitiori. 
2:i  |iiill«M  \W[,  déposition  df  Dcvos  ;  enqu«>to  relative  ù  l'en- 
<n.  lu'  du  hord(M'rau  pai'  le  conseiller  Pétiller,  2  avril  liK)4,  dé- 
por-ilioii  d."  lîerlilloii  :  «  <:'esl  au  ronrs  du  procès  de  Hennés 
qih'  j  ai  ("II*  aiuiMic  à  élahlir  une  eorrclalion  entre  Tencoi'he  qui 
.•\i-.|o  --ui-  la  Iritri'  Il  '  12  (de  MatliitMi  Dreyfus)  et  l>ncoche  que 
j'ai  rernartpi/'e  sui*  le  bordiM'cau.  » 

:î  |]\aiii(Mi  crilique  des  tliver-^  systèmes  ou  études  grapho- 
loici<iues  auxquels  a  donn»'  lieu  le  bordereau,  rapport  de 
MM.  Darbouv.  Ai)pell  el  l^oincaré,  membres  de  l'Acadéraie  des 
S«ienee<. 
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cfunnil  il  l'avail  recollé  à  Taide  de  bandes  (i)  ;  comme 
l'une  de  ces  bandes  dépassait  le  bord,  il  avait,  en  la 
coupant  d'un  coup  de  ciseaux,  «  entamé  lé^i^èrcmenl 
le  papier  sous-jacent  (î>)  »;  —  celle  de  la  lellrc  de  Ma- 
thieu par  le  secrétaire  de  C^ochefert,  ou  par  (iribtdin. 
agissant  sous  In  direction  de  Du  Paly  lùi-inérne  (3),  (|ui 
Tavaitmise,  avec  d'autres  pièces  saisies  chez  Dreyfus, 
dans  un  scellé  ouverl;  tontes  ces  pièces  et  la  cliQmise 
où  elles  avaient  été  placées  et  qui  portait  les  signatu- 
res de  Du  Paty,  Gribclin  et  Lucie  Dreyfus,  avaient  été 
percées,  d'un  coup  de  ciseau,  à  la  même  place  pour  y 
faire  passer  la  ficelle  du  scellé  (/|i.  Il  eût  suffi  d'ail- 
leurs (ju'uné  seule  des  encoches,  celle  du  bordereau  ou 
celle  de  la  lettre  de  Mathieu,  eftt  été  faite  après  les 
saisies  pour  ruiner  la  dernière  (nvi»ntion  de  Bertillon 
et  la  dernière  preuve  de  Du  Paty  (5). 

Le  plus  simple  bon  sens  suffisait  à  faire  justice  de 

(1)  Le  rapport  dil  seulement  :  «  Pnr  In  pcr^40llne  qui  l'avait 
recollé.  »  Ciîtail  Henry.  (Cas*'.,  i,  4H1,  Gribclin  :  1.  413  eiftennes, 
F,  608,  Lauth).  —  Voir  i.  I'%  41.  —  ««  Lencoïhe  est  l'ieuvre 
<FHenry.  Pas  de  doute  sur  ce  point.  L'expertise  en  a  fait  la 
pretivc  avec  la  dernière  évidence.   »  {Revision,  I,  50»»,  Daudouin.} 

[2;  Les  bandes  dont  s'était  servi  Henry  avaient  été  décollées, 
un  peu  plus  tard,  par  Herlillon,  à  iépoque  de  ses  premières 
expériences,  puis  recollées  par  lui,  approxiinaliveinent  aux 
mêmes  endroits.  «  Mais  il  existait  un  cliché  du  bordereau 
pris  par  Tomps,  après  le  premier  recollage.  Sur  ce  cliché,  la 
première  bande  du  collajjre  apparaissait  très  netlcmcnt.  On  y 
voit,  en  particulier,  une  bande  qui  recouvre  le  mot  extrêmement 
et  qui  raccommode  la  déchinire  oblique  traversant  ce  mot.  Cette 
bande  est  collée  obIi((uement  par  rapport  au  bord  libre,  et  sa 
section  le  long  du  hord  libre  se  confond  exaclcment  avec  celle  du 
bord  libre  du  bordereau.  On  voit  ainsi  roriglnc  de  l'encoche.  » 
{Rapport  Darboux.t 

{'6;  Rapport  H  Rcrittinn,  1,  51î»,  ïîaudouin. 

(4;  EnquêLe  Pelilier,  s  avril  1901,  déposition,  de  Cochefert.  — 
«  U  sunisait  de  regarder  poiu-  comprendre  ce  que  cela  signi- 
fiait. »  (Revision,  L  511),  Baudouin.^ 

(5)  Rapport  Darboux, 
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pareilles  folies,  comme  «le  loules  les  «lulres  t^lucubni- ' 
lions  «le  I»eilillon.  de  Valério  (i),  et  de  u  rancien 
élève  de  l'ivole  polylechnic|ue  ».  Pour  le  eommamlanl 
r.ur[>s,  (|ui  s'élait  halluciné,  lui  aussi,  à  voir  «  une 
écriliire  ^éomélri<|ue  >>  dans  le  bordereau,  il  avail 
iinai^iné  un  [\\)r  de  gabarit  différent  du  type  de  ga- 
barit de  Herlillon,  de  sorte  que  les  deux  cryptot^ra- 
phes  s(»  détruisaient  l'un  l'autre.  Cependant  le  mer- 
veilleux et  l'incompréhensible,  môme  (piand  ils  sont 
niais,  «ml  eu  loujours  \me  telle  prise  sur  les  esprits  que, 
déjà,  plusieurs  honunes  «le  science  avaient  jui^c  utile 
de  réfuter  inathémati<[uement  ces  divagations  (a). 
La  Cour  (h'cida  «le  soumettre  l'ensemble  de  tous  «  ces 
secrels  de  chamelleric»  »  à  trois  experts.  Elle  demanda 
à  l'Aj-adémie  des  sciences  de  les  désigner.  L'Académie 
(it  choix  de  son  secrétaire  perpétuel  Darboux,  d'Appell, 
doyen  de  la  l'^icuHé  des  Sciences,  et  de  Poincaré.  pro- 
fession- d(»  calcul  des  probabilités  à  la  Sorboune,  qui 
s'adressèrent,  à  leur  tour,  pour  la  vériGcation  des nie- 
snrrs  iU'  l>crlill(>n  et  <l(»  son  disci[>le  au  bureau  des  Lon- 
gihulcs.  VA  Lu'wy,  (iircclemtle  l'Observatoire,  assisté  de 
Pui^iMix  cl  de  Morvan,  y  procéda,  «  en  se  servant  de 
rappar<Ml  de  précision  (jui  avait  été  construit  pour 
Téhidr  (les  pholoirrapiiies  «le  la  lune  (3)  ». 

1  II  /'Liil  mnil  vu  j;mvi«'r  liK>,S  :  Gaston  l^illonnais.  dans  le 
jniiiM.il    «1  AilliiM-    M«'vr,    iiisiiuia    «lu'il    avail    «Hé   assaj^^inê  ' 

M«nl  r-.ui-- a\oir  j.iiiiais  ôh"'  iuaIa<Je,  mort  roinine  tous  ceux 
«{iii  ;niiai«Mil  |ni  LirinT  <l.iri>  1  av«'nir  la  réliahililalion  de  I)r«.»yt'iis.  » 
liniilois  fin   In  j.iiivuM-  IiMi:i. 

2  \.»l.niiiin-Mt  Pairilrvi-  ini'inhre  de  l'Académie  des  Seiences. 
lnor.'--.'iir  (I«'  iiiatliéin.ilitiiic  uénéralc  à  la  Sorbonnc  .  M«)iiod 
•  iin'iiiln  •'  .!«'  I  in-iitnl.  in.iilie  de  «'onférences  à  racole  noriiiale  , 

Xii-ii-ic  Molinirr     )no(t'>sciir    à    TKecde    des    Chartes),   Javal 
iih'iiiIm«*  il.'  r  Xcidéiiii»'   d«'  Médecine,    le    docteur    IIéi'ic<»url, 
l'HTiLiid    iiii.'.''riieiir  du  corps  des  Mines;. 
^    iiuppm'l  Dtirhoii.r. 
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IX 


La  Cour  enlondil  ensuite  les  anciens  minisires  de  la 
Guerre,  à  Texceplion  (i(^  Cavaignac  et  de  Chanoine,  les 
chefs  de  l'ancien  Hlat- Major  et  leurs  principaux  offi- 
ciers (i).  * 

Qu'entre  lanl  «le  soldats  qui  avaient  ai<lé  à  cornmeltre 
ou  à  couvrir  pendant  si  lon^^temps  le  crime  judir'iaire, 
il  ne  s'en  soit  pas  trouvé  un  seul  pour  suivre,  interne  si 
lard,  l'exemple  déjà  lointain  de  Piccpiartet  de  Freystiet- 
ter  et  convenir  de  son  erreur,  c'est  une  des  grande^s 
tristesses  de  cette  hisloire  qui  en  est  si  pleine.  Toule 
l'éclatante  lumière  qui  s'élait  déjà  faite,  le  leraps 
écoulé,  l'apaisement  des  esprits,  leur  rendaient  l'aveu 
aussi  facile  qu'honorable.  Pourtant  aucun  n'en  eut  le 
simple  courage,  tant  l'amour-propre  parle  plus  haut 
chez  la  plupart  des  hommes  (jue  in  conscience  et  tant  il 
est,  seml)le-l-il,  moins  pénibh^  d<»  charger  son  nom 
«levant  l'histoire  que  de  faire  sortir  ces  quatre  p<4its 
mots:  «  Je  me  suis  trompé...  »  de  son  gosier.  Même 
(iallilTel,  qui  n'avait  pas  été  brave  qu'au  feu,  et  Kreyci- 
nel,  l'une  des  plus  claires  intelligences  de  son  t(»mps,  et 
qui  n'avaient  pas  trempé  au  crime,  se  refusèrent  h  eux- 
uïémes  de  s'inscrire  parmi  les  ouvriers  de  la  dernière 
heure -et  restèrent  à  «  l'Enfer  des  tièdes  ». 

Quelle  (jue  soit  leur  obstination  dans  l'erreur,  les  dépo- 
li) Mercier  ;;20  cl  2Î)  mars  et  2  mai  1ÎK)4)  ;  Ziirlinden  (29  mars); 
Billot  (25  avril;  :  Kn»ycinot  (4  juin»  :  (ialliiïel  11  juin);  Bois- 
defTre  (25  avrils  ;  (ioiiso  (22  et  24  mars):  Boj^et  2  et  7  mai): 
HoUin  (29  mars)  ;  Pauffiii  -le  Sainl-Morel  (23  avril);  Jumk,  Lautli 
et  Berlin-Mourot  (30  avril;  ;  Marosclial  et  François  (7  mai  ;  Cui- 
^et  (14  et  IG  mai). 
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sillons  «les  Iriiioiiis  inililairos  clilTèrenl  forl,  celle  île 
Cnii^^iirl  <'\<M'|»lé(»,  «le  leurs  léiiioignages  anlérieurs. 
Cugiiel,  lui,  est  n»slé  le  môme,  ou  plutôt  il  s'est  eiirai<é 
«lavanlage  encore  tlaus  Tadversilé,  intarissable,  —  pen- 
(lanl  <lix  heures  (l'horloge,  presque  un  ilixième  de  loule 
reiKjurle  r,  —  infaillil>I(%  accusant,  avec  le  môme  air 
cl  sur  le  môme  Ion  furieux,  l(*s  conseillers  et  le  procu- 
reur général  <«  «l'avoir  p(»ur  »  de  la  vér^é  (pi'il  ilélienl, 
la  ('hamluH»  criminelle  de  j8tj<)  «l'avoir  «-ommis  une  for- 
faiture, livré  à  T<»rnielli  sa  «léposition  sur  la,  dépôche 
de  Panizzardi,  Delrassé  et  l'Administration  des  postes 
d'axoir  alléré  le  lexU*  de  la  dépêche  {:>.),  les  ambassa- 
deurs <le  mentir,  et,  encore,  André  ou  Targe  d'avoir  fal- 
silié  les  pièces  du  dossi<*r,  celles  qui  sont  présentées 
connue  iU'ii>  faits  nouveaux,  les  faux  d'Henry  (3).  —  Bau- 
douin, (exaspéré  par  tant  de  folie  ou  de  mauvaise  foi, 
linil  par  Inijlire  qu(»,  s'il  élait  ministre  de  la  Guerre,  il  y 


[\\  fici'ision.  H,  208,  lUiiidoiiin. 

2  !)»'  inômo  Du  Pnty  :  «  Le  texto  a  été  falsifié  au  minisU'^re 
fi«'>  AIT.iin's  «'•Ir.uitrcros  pour  on  sul)r4tituer  un  autre...  Le  pre- 
ini<M'  l«'\h'  i\r  .loiiiKMail  poiil-iHn»  pas  une  preuve  de  culpabilité, 
ini\\<  le  [i'\\o  (In  -('«ond  éearle  eonipiéteineiit  Dreyfus.  » 
ill  juin  l'.HU. 

(i'ii  S«'I()n  (^uii^nel.  l'anncitalion  «  28  mars  li<9')  •»,  incrite  ^ur  la 
pitMc  dilt'  (lu  léN'Muèln'  iX'oii"  p.  2."i7;,  ne  serait  pas  de  la  main 
(liicinN.  —  L«'  2  juillel  V.KH,  il  écrit  à  La?*ie?  pour  dénoneer 
-  I(»s  l'.iUiiic.iliojis  (|t)iil  !••  dossier  secret  a  été  l'objet  depuis 
•  lu  il  .nMil  ('h' «Mille  ses  mains  ■».  Chambre  des  députés,  séance 
du  ."Juillel  \'M)\.  11  lalhii  (|uAndré,  par  arrtUé  du  lOjuillet  Iî»04, 
«h.ui^c.'il  (  .liaiiioiii.  <]ui  a\  ail  présenté  le  dossier  serrel  à  I\ennes. 
«1  (Ml  vri'ilifi-  tniilt's  le-  pièces.  C.liamoin,  assisté  des  capitaines 
llallnniii  cl  M(M<MU,  piDct-fla  à  ce  travail  et  déclara  cpie  »  toutes 
|i'<  pic.  (•-  <c  pr.'*^ciilaiciil  dans  l'étal  où  elles  s<î  trouvaient  en 
1>'j:»,  1.»i-  .le  Iciji-  |H'i.luctinn  devanl  le'  conseil  de  iruerre  •>. 
rrnrr.<-,;r/>.,l  du  1 1  jiiillcl  I'.hU.  —  Hcvision,  I,  :)81.)  Autres  lettr*?s 
{\t'  r.niL;in'l  <lii  '••  .létciiihrc  l'.MH  au  président  du  Conseil,  du 
I''  iV-\iici  r.'Oi;  ;iij  ministre  de  la  Justice,  etc  :  <*  La  demande 
Cil  i('\i-iiMi  c-l  ha-t'c  -111    le  mens(uiiie  et  sur  le  faux.  » 


l'KNQUÊTE  313 

a  longleinps  quil  l'aurait  chassé  clo  Tarmée.  —  Mais 
lous  les  autres  parlent  niaiulcnant  nans  passion,  sans 
conviction  n)<^me  apparente,  machines  fatiguées,  usées, 
dont  les  ressorts  grincent  faute  d'huile,  résignés  à  la 
défaite  finale  qui,  grâce  à  l'amnistie,  ne  les  atteindra  ni 
dans  leurs  grades  ni  dans  leur  liberté.  Le  faisceau  des 
preuves  d'où  résultait  la  cul[>al)ilité  du  jnif  s'est  rompu, 
l^lles  gisent  à  terre,  brisées  et  souillées,  et  on  ne  les  y 
ramasse  pas. 

L'accusation  a  eu  quatre  systèmes  successifs  (  i).  Le 
premier,  de  (rOrmesclieville,  reposait  sur  le  bordereau, 
la  similitude  d'é(!riture  ;  le  second,  d'Henry,  sur  son 
faux,  démonstration  a  posteriori  ;  le  troisième,  de  (^ui- 
gnet,  sur  les  aveux,  la  discussion  technique  du  borde- 
reau et  le  dossier  secret  ;  le  quatrième,  à  Rennes,  sur 
les  lettres  falsifiées  de  Panizzardi  et  sur  le  bordereau 
îmnoté.  Tous  ces  systèmes  sont  ruinés.  Ni  Rogel,  ni 
Boisdeiîre,  ni  mémc^  Mercier,  n'allèguent  plus  les  aveux 
ou  les  pièces  authentiques  du  dossier  secret,  qui  ne 
s'appliquent  pas  à  Dreyfus,  ou  les  pièces  qui  n'ont  pu 
lui  être  appliquées,  à  Bennes,  que  parce  qu'elles  sont 
fausses  ou  frauduleuses.  Comme  il  faut  cependant  que 
Dreyfus  reste  coupable  et  comme  il  ne  suffit  pas  de 
dire  qu'il  ne  peut  pas  être  innocent,  chacun  de  ses 
anciens  accusateurs  a  sa  preuve  particulière:  Roget,  le 
prétendu  «  soulagement  »  de  Dreyfus,  à  Rennes, 
quand  Lonquéty  a  hésité  à  placer  en  1894  leur  rencon- 
tre à  Bruxelles  (t?)  ;  Du  Paty,  comme  on  l'a  vu,  la  pré- 
tendue superposition  des  encoches  ;  Zurlinden,  le 
gabarit  dû  commandant  Corps  ;  Mercier,  le  gabarit 
de  Bertillon  et  Billot,  «  la  chose  jugée  ».  Mais  aucun 

(1)  Mémoire  Mornard,  7   et  suiv.;  Baudouin,  Réquisitoire^  322 
et  suiv. 
(3)  lienne»,  II,  184. 
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n'insisio  (»l  cliarun  se  fait  modeste,  fjcarde  des  portes  de 
sortie  cl  pose  ses  paroles.  —  Hoget,  sans  rien  du  pour- 
fendeur d'autrefois,  rend  hommage  à  la  probité  de  }*ic- 
«piart  accusé  par  lui,  à  Rennes,  d'avoir  «  gaspillé  >>  les 
fonds  secrets  et  ne  se  souvi<»nl  plus  de  lui  avoir  imputé 
le  <«  grallage  »  du  petit  bleu,  Billol  «n'a  attaché  d'im- 
porlance  »  à  rien,  ni  an  faux  d'Henry,  quand  Roisdeffre 
ou  (ionse  1(»  lui  ont  apporté,  ni  «  à  aucune  autre  pièce 
d'espionnage)),  ni  au  document  libérateur.  Zurlinden 
voudrait  qur  la  Cour  demandât  à  l'Allemagne  coni- 
municatioïi  des  notes  du  bordereau.  Kt  Mercier  lui- 
niémc,  sous  son  front  d'airain,  n'a  plus  cette  mcrveil- 
Ituise  audace  simpliste,  n'est  plus  le  chef  imperturbable, 
le  criininc»!  presque  parfait  du  procès  de  Bennes.  Tout 
le  temps,  il  s<»  tient  sur  la  défensive,  se  sentant  vaincu 
d'avance  s'il  attaque,  s'il  risque  quelque  nouvelle  im- 
postun*.  Paralysé  [)ar  la  découverte  de  son  affreux 
MH'nsonti^e  —  (pi'il  avait  mis,  en  189/1,  au  dossier  secret  la 
lettre  «  des  ch(»mins  dv  ïcr  »,  arrivée  à  TÉtat-Major  en 
iScp,  trois  nioi<  apiés  son  départ  du  ministère,  —  tout  ce 
(jn'il  Ironvîi  i\  dir(\  c(»  fut  «'  qu'il  avait  signalé  aux  juges 
(pu'  l'aclc  incnic  de  trahison  n'avait  pas  été  accompli  »  ; 
airwi.  l'erriMir  de  date  qu'il  a  commis(*  n'a  pu  peser  sur 
le  voh'  (lu  conseil  (le  ^'^uerre  ;  «  cela  faisait  seulement 
«  une  |)i('>oinpti()ii  en  moins  »>.  Mais  il  ne  s'aventura 
[>as  il  (lire  (pielles  élaieiit  les  preuves  et  l<\s  présomptions 
(|iii  ^iihsi^laienl.  en  (h^hors  de  1'  «  irréfutable  »  démons- 
I ration  de  r>erlill()n.  c[  encore»  se  refusa-t-il  «  a  en 
jn'eiidi'e  la  responsabilité  >». 

N  .'lyani  |»lu>  de  preuNes  ni  de  faux,  Mercier  n'eut 
|)Iiis  (le  If'rnoiiis.  lieiliii  se  L'unente  ;  «  il  a  soutîert  dans 
>a  coii^ei^'iicr  «Dimne  di\n<  sa  carrière  ».  Lauth,  si  ûpre, 
si  plein  de  lie!  et  de  haine,  ménage  Picquarl  et  se 
dégage  d  Henry.  Mercier  reculant  devant   Baudouin,  Se 
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réfugiant  doniore  Berlillon,  il  fallait  être  Ciiignet  ou 
Du  Paty  (i),  fol  ou  convaincu,  pour  défier  celle  étrange 
justice  qui  avail  maintenant  la  force  avec  elle. 

On  questionna  mollement  l'ombre  de  ce  qu'avait  été 
BoisdelTre,  (»l  rudement  le  lamentable  Gonse. 

Abusant  de  l'amnésie  et  de  sa  réputation  de  sottise,  il 
niait  tout,  oubliait  tout,  jusqu'à  ce  que  Baudoin  lui  mît 
sous  les  yeux  son  écriture  qu'il  regardait  avec  efl'are- 
menl  avant  de  la  reconnaître. 

Il  y  avait  au  dossier  une  feuille  de  quatre  pages,  tout 
entière  de  sa  main,  avec  des  notes  écrites  à  des  dates 
diverses  : 

Picquarl  est  connu  dans  un  certain  monde  sous  le  nom 
de  «  Georgctle  »  (renseignement  Guénée). 

Grumhach,  chef  du  bureau  de  la  Sûreté  générale,  aurait 
un  dossier  sur  Picquarl,  dossier  concernant  une  affaire  de 
mteurs.  Ce  dossier,  s*il  existe,  expliquerait  Tattilude  de 
Picquarl  dans  TalTaire  Dreyfus  (2). 

30  avril.  —  Démange  a  dit  à  Cavard  qu'il  désapprouvait 
la  campagne  dreyfusarde. 

i*""  mai.  —  Les  parents  connaissant  les  relations  de 
Mme  Monnier  avec  Picquarl,  ceux-ci  avaient  averti  le  mari 
qui  voulait  d'abord  phercher  querelle  à  Picquarl.  Puis^  y 
ayant  renoncé,  M.  Monnier  introduisit  une  demande  en 
divorce.  M.  Monnier,  très  religieux,  a  retiré  sa  plainte  et  a 
repris  sa  femme.  Tout  esld(î  savoir  maintenant  si  les  rela- 
tions de  Picquarl  avec  Mme  Monnier  continuent.  On  va  le 
savoir,  mais  il  fanl  marcher  avec  précautions.  Si  les  rela- 

(l)n  Du  Paty,  Je  seul  convaincu.  »  (Séverini:,  dans  le  Petit 
bteu  dn  11  février  I8î»8.)  —  «  Je  crois  (aii^net  de  bonne  foi.  » 
(Freycinet,  audience  du  24  juin  1904.;;  Baudouin  répond  «  qu'il 
\e  croit  parfaitement  de  mauvaise  foi  ...  Ailleurs  :  «  Est-il  pos- 
sible de  rencontrer  une  mauvaise  foi  plus  al)solut>  que  celle  de 
M.  Cuitfnet  ?  »  {Révision,  il,  2ir>.) 

(2)  FI  n'y  eut  jamais  aucun  dossier  de  ce  genre  à  la  Sûreté 
générale. 
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*ionsonl  ronliiiué,  on  agira  sur  le  mari.  Le  point  princi- 
pal  est  (rohfeiiirun  récit,  une  déclaration  écrite  qui  rem- 
placerait la  déposition  orale  avec  Tassuranc^  que  le  nom 
ne  sera  pas  donné. 

('oinme  la  note,  avec  la  phrase  infâme:  On  agira  sur 
le  mari,  riait  antérieure  de  quelques  jours  à  la  lettre 
où  Pellieux  dénonça  Mme  Monnier  à  son  mari  (i), 
iiaudouin  établit  un  lic»n  entre  les  deux  pièces.  En  elïet, 
l\*llieux  a  signalé  a  Gonse,  deux  jours  auparavant  (2), 
que  «<  Pic(|uart  se  serait  rendu  à  Berlin  pour  s'y  ren- 
contrer avec  Schwarzkoppen  »,  muni  d'une  recomman- 
dation de  Paniz/.ardi,  et  Gonse  a  écrit  au  dos  de  la  lettre 
l'adresse  de  «la  maîtresse  de  Picquart  (3)  ».  Gonse 
prolesta  (ju'il  y  avait  simplement  coïncidence;  aussi 
bien  avail-il  seulement  recopié  sur  un  memenlo  des 
notes  de  (juénée,  —  ce  qui  parut  vraisemblable,  mais 
n'atténuait  point  la  vilenie, — et  il  n'avait  fait  qu'exécu- 
ter les  ordres  de  Billot  (/i). 

De  pareils  actes,  commis  par  des  soldats,  semblaient 
pluî^  snles  encore.  Il  y  avait  eu  jusqu'alors  chez  le  sol- 
dat IVançais,  même  (juand  il  glissait  vers  le  crime,  un 
foild  résistant  de  chevalerie.  L'honneur  de  l'armée  sai- 
iifna.  l'oute  cette  Ionique  histoire  d'une  injustice  montre 
que  la  pire  injustice,  la  fdus  détestable,  c'est  d'étendre 


.1)  Wnv  I.  III,  r.ll». 

•  2»  2S  avril  lSî>s. 

(iîi  (U>nr  de  ra.<.<atii>n.  'Jt  mars  ll>04,  linudouiti. 

(1)  Hillol  (li'iiKMilil  :  <«  j.-miai^  de  la  vie  »>,  il  n'avait  dit  A  (imise 
•  jii'il  fallail  ai:ir  sur  !♦'  mari  2.")  avril  Ii)04).  —  Gonse  ou  Hois- 
<l<*lïr('  ,i\aionl  prt'riHlfmmi'iil  rheiThô  à  agir  sur  Mme  Mf)n- 
nicr  jtar  I  iiih'rmi''(Iiaii('  dr  liiiie  <le  ses  amies,  Mme  de  la  Toc- 
\\i\\o.  r<iiiiiio  <rini  iiil<Mida!it  militaire,  qui  était  en  relations 
-iiivirs  a\«*«  (  lli'  ,'t  avo«'  le  pi'^rc  Du  Lac. Mme  de  la  Tocnaye  s'y 
n'iusa.  ihn'jiicle  //oararJ.  déposilion  de  Mmes  de  ïa  Tocnaye, 
Bt'iizon.  Sayvé,  avec  lettres  à  l'appui.) 
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la  faute  d'un  seul  aii  corps,  à  Içi  classe  ou  à  la  race  dont 
il  fait  partie  II  n'y  a  pas  cependant  d'autres  complices 
à  chercher  à  Oohior  et  à  Hervé  (jue  ces  chefs.  C'est  une 
douleur  que  do  telles  pages  aient  été  écrites  par  des 
officiers  et  c'est  un  malheur  quelles  aient  été  publiées. 
On  eiM  voulu  que  GalliiTet  se  montrât  le  vrai  soldat 
qu'il  avait  été.  Il  étala  toujours  ses  défauts:  il  survivait 
à  ses  éclatantes  qualités.  Son  thème,  qui  eût  été  inac- 
ceptable d'une  intelligence  de  l'avant-dernier  ordre,  fui 
u  qu'il  ne  connaissait  rien  de  l'Affaire  »,  «  pas  un 
traître  mot  (i)  »,  et  que,  si  Waldeck-Rousseau  lui  avait 
fait  appel,  c'était  pour  cela  et  «  parce  qu'il  ne  craignait 
pas  les  coups  •.  Il  avait  tenu,  bien  ou  mal,  sim  rôle 
dans  l'une  des  grandes  tragé<lies  de  l'histoire  ;  il  en 
parla  comme  d'une  comédie,  boulTonna,  répondit  aux 
questions  des  conseillers  et  du  Procureur  général  par 
des  facéties  séniles,  deux  fois  tristes.  Ainsi,  quelque 
temps  avant  le  [)ro(ès  de  Hennés,  lorsque  Carrière  lui 
a  demandé  i\  être  assisté  par  un  avocat,  parce  que  ^  l'af- 
faire était  trop  grave  pour  lui  »,  il  aurait  répondu  à 
l'imbécile  que  «  ses  grandes  qualités,  son  grand  talent 
et  sa  haute  science  suffiraient  certainement  à  la 
besogne  (jui  lui  était  imposée  »  Lorsijue  Carrière  a 
désobéi  à  l'ordre  de  se  renfermer  dans  les  limites  tra- 
cées par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (î?),  «  il  en  a  été 
enchanté  »,  [)arc(^  ([ue,  '<  si  le  procès  avait  tourné  autre- 
ment »,  si  rinuocent  avait  été  accjuilté,  on  l'eût  accusé 

(1;  Baudouin  lui  roinmuuiciua  la  lettre  qu'il  m'avait  adressée 
le  17  juillet  ISi'î)  et  que  j  a  vais  déposée  :  ««  Au  talent  des  défen- 
seurs, il  faut  joindre  ceriaina  procédés  qui  apparliennenl  au 
gouvernement  et  surtout  au  ministre  de  la  Guerre...  etc.  »  (Voir 
t.  V,  24r>.)  Il  s'en  tira  par  des  plaisanteries  :  «•  M.  Ueinach  me 
criait  :  «  Au  voleur!  >»  alors  j'ai  répondu  :  «  Soyez  tranquille, 
il  y  a  des  gendarmes.  » 

(2)  Dépêche  du  16  août  189Î). 
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M  d'aNoir  (Mn|M^cliô  la  vérité  do  so  produire  (i)  ».  Il 
n'avait  ni  éprouvé  celle  basse  crainte  ni  écrit  ces  sot- 
lis(»s,  mais  il  trouvait  plaisant  de  se  les  attribuer,  comme 
de  répéler  «  ([uil  avait  été  roulé  (2)  ». 

Freycinet  rusa,  élégamment,  avec  les  faits,  comme 
il  avail  coutume  de  ruser  avec  les  hommes.  Ainsi  il 
n'a  va  il  plus  qu'enlrevu  «  le  profil  »,  <«  la  silhouelle  >» 
d'Esl(»rhazy  *<  sur  la  porte  de  son  cabinet  (3)  ».  Comme 
il  s'a[)pli<piait  à  dire  indistinctement  du  bien  de  tout  le 
monde,  il  fit  Trlou^e  de  (Uii^nel  ;  Baudouin  observa 
(pi'il  avait  accepté  cpie  <lnignet  TentreUnt  «<  d'un  acte 
<le  forfaitun»  et  de  trahison  commis  au  profit  de  l'Italie 
par  un  «les  mend»res  de  la  Chambre  criminelle  4)  >*• 

(1  II  av;iil  (lit  cxactoiiicnl  lo  contrniro  à  Id  C'hainbre.  (Vt»ir 
p.   17. 

'2i  11  s'expliqua  asso/.  lontiruomcnt  sur  la  f;rAçe  :  «•  (Vest  de 
ma  prnpt't'  volonté  «|iu^  la  <l(Mnan<le  de  grAce  a  été  faite,  sans 
aucMine  (Iriuanile  d<*  la  part  do  Dreyfus  :  mais,  du  moment  qu'il 
lenoinail  à  --ou  poiirxui.  il  nous  metlail  en  droit  do  le  faire 
trrariiM*.  ■'  1)imi\  ans  auparavant,  dans  un  niouvemcnl  d'humour, 
il  avait  «'riit  an  Journal  flei<  Déhat.'i  :  <«  En  sijxiïnnt  son  recours 
en  L'iàre.  il  s'rsl  re.oiiiiii  «oupable.  »»  31  juillet  li)02.'  Dreyfus 
répJMulit  <Mi  racontant  dan<  quelles  conditions  il  avait  consenti 
à  retirer  son  pouisoi  :  «<  .le  n'ai  pas  demandé  ma  ^rA<*e.  je  l'ai 
aeeeplée.  ..  4  août  lîK)!',  lettre  au  i^^éiant  lUi  Journal  dea  Débats,] 
Il  rappei.i  «lans  la  même  lettre  les  propos  que  GallifTel  m'avait 
tenus  quelque  temps  avant  :  ••  I>  bordereau  est  d'Ksterhazy 
qui  avait  deux  eonqjliees.  Ouanl  à  Dreyfus,  il  n'a  jamais  eu  de 
rajipoits  a\ee  lAllemaiine.  Oueltprun  que  je  ne  puis  pas 
nommer  m'a  «lit.  à  MariiMihad.  que  Dreyfus  aurait  été  au  ser- 
vice de  la  Fiu-sie.  ■■  X'oii-  p.  'X\0.)  —  (îalliffet  maintint  que  l'al- 
ta("lié  militaire  antrlai<  Talhot  lui  avail  dit  :  «  Quand  nous 
a\ons  besoin  d'un  renxMiinement.  il  ne  s'ajjit  que  d'y  mettre  le 
prix  et  ("e^t  l'Nterliazy  (|iii  mms  le  fournil.  »>  (Voir  t.  IV,  44*.)  . 
Talliot  avail  pr«''lendii,  on  ls!»i».  <|iie  (îalUtTel,  en  relatant  leur 
eoiivei^atioFi  avail  l'(M'eé  la  note  Ca.'Oi.,  III.  1H8|.  Mais  Gallifîet 
la  re\n.  ■■  lui  a  rafraielii  les  S(»uvenirs  elTalbot  n'a  pas  insisté  ». 

:u  Voir  t.  Il,  ♦*):>»'(  sniv.  —  »  .lai  vu  le  major  Hslerhazy...  » 
Lettre    auloLiiaplie    du  l-Mioxendue  1S1>2,  au  général  Galimard. 

.1     <  Des  propos,  j  en  ai  cidendu  beaucoup...  Je  n'ai  pas  ob- 
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Bien  qu'André,  clans  sa  chasse  aux  documents,  n'eût 
trouvé  aucune  trace  du  bordereau  annoté,  la  plupart 
des  conseillers  tenaient  pour  certain  que  Tesprit  des 
juges  de  Hennés  avait  été  obsédé  par  le  faux  impérial 
et  que  les  sa\finles  réticences  de  Mercier,  son  récit  de 
la  prétendue  «  nuit  historique  »,  tant  d'articles  de  jour- 
naux concertés  avec  lui  ou  avec  RoisdelTre,  les  avaient 
égarés  dans  des  conjectures  mystérieuses  (i).  La  Cour 
décida,  en  conséquence,  d'étendre  ses  recherches  au 
document-fantôme,  entrevu  si  souvent  pendant  la  tem- 
péle  el  don!  les  apparitions  avaient  subitement  cessé 
depuis  un  an. 

Son  enquête  ne  fut  poussée  plus  avant  sur  aucun 
point.  Si  elle  hésita,  [)ar  scrupule  juridique»,  à  deman- 
d(îr  aux  juges  de  Hennés  sur  ([uels  motifs  ils  s'étaient 
déterminés  (:i),  elle  fit  interroger  Merle,  par  commis- 
sion, sur  sa  conversation  avec  le  docteur  Dumas;  elle 
interrogea  elle-même  les  principaux  propagateurs  delà 
légende  et  quicompie,  par  la  situation  qu'il  avait  oc- 
cupée ou  par  son  rôle  dans  rAlTaire, aurait  pu  en  savoir 
quehjue  chose. 

La  déposition  la  plus  importante  fut  celle  de  (lasimir- 
Perier,   puisque   c'étail    lui    «   qui   aurait,  par  raison 

îriervù,  jo  dois  le  diie,  qu'il  ail  articule  devani  moi  des  faits 
inexacts.  .»  Sur  le  fait  relevé  par  Baudouin,  il  dit  c|u'il  n'en  a 
gardé  aucun  s(»u venir. 

(1)  Mémoire  Mornard,  541);  Baudouin,  Ftéqiiisiioire,  137  et  suiv. 

(2;  La  Chandjre  criminelle  avait  pris  la  môme  décision  lors 
de  l'enquête  de  is^y.  iVoir  t.  V,  (il.) 
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d'Élat,  remis  le  bordereau  annoté  à  Tambassadeur  d'Al- 
lemagne »  el  lui  aurait  engagé  sa  parole,  en  échange 
de  la  sienne,  »  de  non  jamais  parler  (0  ». 

La  froideur  de  (lasimir-Perier  était  toute  extérieure. 
i<  .J'ai  beaucoup  soulT^Tt,  dit-il,  de  celte  extraordinaire 
ver<i()u  '»,el  il  eu  tlonna  la  raison  :  «<  Il  peut  appartenir 
h  loul  homme  public  de  (Commettre  des  faute»  ;  il  y  en 
a  une  qu(»  j<*  puis  être  sûr  <ie  n'avoir  jamais  commise  ; 
je  n'ai  jamais  été  ni  Tauleur  ni  le  complice  d'une  humi- 
liation nationale.  11  ne  s'est  rien  passé  de  pareil  ;  je  n'ai 
jamais  élé  sollicité  tb»  remettre  une  pièce,  et  je  n'en  ai 
jamais  r(Muis.  »> 

Il  avait  pris,  [x^ndant  sa  présidence,  des  notes  quoli- 
dieimes.  Il  donna  leclure  de.<-elle  qu'il  avait  rédigée  (i>) 
sur  sou  entretien  du  (>  janvier  i8tj5  avec  Munster,  en- 
trelien très  calme,  (rès  amical  de  part  et  d'autre.  Non 
seulement  aucun  document  n'a  été  réclamé  par  Muns- 
ter, mais,  bien  au  contraire,  il  a  protesté  qu'aucun  de- 
cuuKMil,  <le  nature  à  impli<pier  l'Allemagne  dans  Taf- 
fain»  l)r<\vfiis,  n'avait  [)u  être  dérobé  à  l'ambassade,  ot 
c'élail  loul  Tobjel  de  la  couversaliou,  c'était  la  déclarr.- 
tioii  (pic  le  chaucclici*  réclamait  «lu  gouvernement  fran- 
çais cl.  jMMsonncIlcineut,  de  C.asimir-rerier  au  nom  d<* 
riMiipcrrnr.  N^'gocialion  délicate  assurément,  ù  cause 
dr  rc<juivoc|ii('  qui  la  domine  :  d'une  part,  Schwarz- 
ko|»|M'ii  lia  poiiil  parb'  d  l'islerliazv  à  Munster  et  il  ne 
sail  rien  du  bor<l(M"eaii,  qu'il  n'a  point  reçu  et  dont  le 
le\lc  iiM  |):is  clc  j)iihli(''  ;  d'autre  part  ,  Casimir-Perier 
el  les  iniiii^hN's  savciil  où  a  été  [)risle  bordereau  qu'ils 
alliilmrnl  i\  Diu^yfiis  et  cela  les  rend  sceptiques  aux 
aulri's   ar.'iniialious    des    Alleuumds.    (Cependant,    en 

1    Cniir  fie  r(iK.<ali()n,  H  mai  1ÎK)4.  (^Tsiinir-Perier. 
(2    •■  Sur  p.i[)i«M'  «le  ia  l*rcsi(lcnco  «le  la  H(''publi<iue.  •»  —  Voir 
ApjMMidire  l\'. 
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moins  d'une  heure,  Munsler  fut  amené  à  assurer 
qu'une  note  officielle,  qui  mettrait  non  pas  la  seule  am- 
bassade d'Allemagne,  mais  toutes  les  ambassades  et 
légations  hors  de  cause ,  donnerait  satisfarlion  à 
Berhn  ;  et  il  y  avait  si  peu  d'inquiétude  dans  l'air  que 
Casimir-Perier  alla  dîner  chez  sa  mère  avec  des  amis 
personnels  et  que  Munster  établit  seulement  le  lende- 
main, avec  Dupuy,  le  texte  de  la  note.  Le  Chancelier 
l'accepta  le  surlendemain,  puis  Munsler,  le  quatrième 
jour  après  sa  première  visite  à  l'Klysée,  vint  annoncer 
lui-même  au  Président  que  l'incident  pouvait  être  con- 
sidéré comme  clos  (i).  Ainsi,  point  de  place  pour  le 
faux  impérial  dans  cette  négociation  dont  on  con- 
naît les  pièces  (la  dépêche  de  Ilohenloheà  Munster,  où 
il  demande  une  déclaration,  et  la  note  qui  l'accorde)  ; 
et  point  de  place,  dans  ces  quatre  journées  dont  on 
connaît  l'emploi,  pour  la  nuit  tragique  où  l'on  aurait 
attendu  dans  l'angoisse  à  l'Elysée,  jusqu'à  minuit,  prêt 
à  «  lancer  tout  à  coup  des  ordres  de  mobilisation  »,la 
réponse  allemande  qui  arriva  plusieurs  jours  après.  Mais 
«  Munster  est  mort  »,  dit  mélancoliquement  Casimir- 
Perier,  «  il  ne  peut  pas  me  dégager  de  ma  parole  ;  môme 
aujourd'hui,  je  pourrais  redouter  qu'il  y  eu  tune  complica- 
tion étrangère  si  je  venais  h  révéler  un  secret  que  je  dois 
emporter  avec  moi  dans  la  tombe  >»  ;  et  la  légende  vivra. 
Dès  Uennes,  après  avoir  donné  lui-même  la  date  du 
6  janvier.  Mercier,  s'étant  embarrassé  dans  son  impos- 
ture, avait  reporté  la  date  <le  la  nuîl  historique  en  <lé- 
cembre  ;  BoisdelTre  l'avait  suivi  dans  ce  nouveau  men- 
songe (2),  où  il  persista  devant  la  Cour  (3).  Or,  en  dé- 

(1)  Voir  t.  !•',  538. 

(2)  Voir  t.  V,  374  et  388. 

(3)  «  Je  suis  convaincu  que  j'ai   été  inexact    en  acceptant  la 
date  du  <>  janvier  ;  ce  doit  être  la  fin  de  décembre.  » 

21 
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oemhre,  (^.asiinir-E^erier  n'a  eu  aucun  entrelien  avec 
Munsl(M*;  si  la  situation  avait  é\é  périlleuse  à  cetlo 
cpo<iue,  j)oul-6lre  Hanotaux  et  Dupuy  et  Mercier  lui- 
mt^ino  IVn  auraient-ils  averti  ;  el,  certainement,  dit-il, 
«  le  ininisirc  des  Affaires  étrangères  de  France  »  ne 
serait  point  parti  à  re  moment  pour  le  Midi. 

llîuiolaux  el  Dupuy  (i )  ne  furent  pas  moins  formels  ; 
le  premier  sur  ses  ronversations  de  décembre  189^  avec 
Munsler,  génanles,  mais  sur  lesquelles  ne  pesa,  à  aucun 
moment,  aucune  menace  ;  le  second  sur  les  incidents 
de  janvier  i8y5  qu'il  suivit,  heure  par  heure,  avec  le 
PrésidenI  de  la  République.  Hanotaux,  absent  de  Paris 
le  C)  janvier,  y  rentra  le  7  et  ne  sut  rien  de  la  prétendue 
nuit  hislorique.  Dupuy,  qui  connaissait  son  homme  et 
(•ommes'ii  s'était  attendu  àquelque  nouveau  mensonge, 
précisa  que  Mercier  n'avait  pu  avoir  aucun  contact 
«  direct  )>  av<r  raml)assade  d'Allemagne. 

Celait  humiliant  pour  le  bon  sens  français  qu'il  fal- 
lût \o  témoignage  de  tant  île  personnages  considéra- 
bl(»>,  (11111  ancien  PrésidenI  de  la  République  et  de  deux 
anciens  minisinvs,  pour  délruire  d'aussi  imbéciles  men- 
songes. Mai>  le  galuiril  de  Rertillon  n'était  pas  plus 
absurde  v\  il  avait  fallu  le  déférer  au  Bureau  des  Lon- 
gilu(l('>  r\  à  l'Académie  des  Sciences. 

.laïuvs  résuma,  dans  une  claire  déposition,  son  dm- 
r.oi\v>{\i\\\''ï\  sur  I(*  bordereau  annoté,  apporta  les  articles 
iU'i^  joiii'uaiix  qui,  pcndaul  tant  d'années,  affirmèrent 
(juil  rxislail  à  la  charge  de  Dreyfus  une  lettre  ou  une 
aniiolalioii  de  l'I'^inpereiir  il'AUemagne  (!>).  Cependant 


1  (Iniir  (le  rdiistilion,  2  o[   Hî  mai  HH)4. 

2  //>/'/.,  is  aviil  li»0L  —  Le  docleur  Brisisnud,  ringéiiicur 
\Vt'i<s  ri  lo  pioles^eur  WvroubolV  fiirciil  indiqués  par  Jaurès 
rumine  iW<  Irmoiiis  uliles  à  consulter.  Brissaud  savait  d'une 
clirMilt'  4110  M«'rrior  lui  avail  dit  <«  avoir  un  témoignage  écrit  de 


l'enquête  32a 

ni  RcK^hefort,  ni  Millevoye,  ni  ics  Pères  <lo  la  Croix  ou 
les  gens  de  la  Libre  Parole  n'ont  inventé  celle  histoire. 
Elle  leur  esl  venue  du  ministère  de  la  Guerre,  de  Tan- 
eien  Élal-Major,  on  d'Henry,  ou  de  HoisdelTre,  ou  de 
Mercier. 

Les  journalistes,  mis  en  cause  par  Jaurès,  se  déro- 
bèrent. Rocheforl,  si  affirmatif,  qui  sommait  Cui^net 
de  le  citer  à  son  procès  pour  qu'il  y  attestât  (jue  «  le 
bordereau,  écrit  sur  papier  fort  par  ToHicier  félon, 
avait  été  annoté  de  sa  propre  main  par  TEmpereur 
allemandil  I  »,  déclare  «  qu'il  a  recueilli  cette  informa- 
tion comme  on  recueille  les  informations  ordinaires, 
sans  les  garantir  pour  cela  »  ;  aussi  bien«  elle  vient  des 
amis  de  Dreyfus  (2)  ».  Millevoye  n'a  vu  aucun  docu- 
ment (la  photographie  du  bordereau  annoté)  ;  le  texte 
dont  il  a  donné  lecture  dans  une  réunion  publique  (3) 
et  ([u'il  a  reproduit  dans  son  journal,  il  le  tient  d'un 
personnage  étranger  qui  n'est  |)oint  de  nationalité  alle- 
mande et  que  «  le  secret  professionnel  »  lui  défend  de 
nommer  (\),  Papillaud,de  la  Libre  Parole,  refuse  de 
déposer  (5). 

l'Empereur  d'Allcmafjrnc  »  (23  avril  \[H)i\;  Wciss,  de  son  bcou- 
l>ère,  qui  le  savait  d'un  f<<'iiéral,  que  u  Merrier  avait  Ja  phu- 
tographie  du  bordereau  annota  .»  (4  juin  lî>04):  WyrouholT,  du 
fçénéral  Jourdy,  (|ue  les  juj^a*s  d<'  Hennés  s'en  étaient  fré(|ueni- 
inent  entretenus.  WyrouholT  ni*a\ail  fait  le  nu^me  récit  aint^i 
qu*au  général  Andr/».  11  dit  c<'pendanl  à  la  (!<»ur  qu<»  ses 
Houvenivs  (en  r.>o4;  rrélaienl  plus  assez,  précis  «  pour  en  faire 
la  matière  d'un  lèrnoimiaue  ". 

(1;  Intransiyennl  du  2t  déeenibre  Vak).  —  Voir  p.  147. 

(2)  Cour  de  cassai  ion,  23  avril  r.»oi. 

(3)  Voir  t.  III,  Hy?.—  Millevoye,  dès  ]«IMÎ,  avait  fait  allusion  au 
bordereau  annoté  dans  un  article  de  la  Pairie  .5  décembre  18t»0  . 

{4)  Cour  de  cassalion,  23  avril  liH)4. 

(5)  11  allégua  qu'il  avait  oublié  de  ^e  nmnir  dun  crucifix  et 
qu'il  ne  pouvait  pas  prêter  de  serment  laïque.  Il  fut  condamné, 
sséance  tenante,  à  l'amende. 
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Ainsi,  Ions  ces  liommcs  avaient,  pendant  des  années, 
tMifièviv  et  abruti  Topinion,  assommé  un  innocent 
d'une  prouve  «ju'ils  déclaraient  formidable,  pesé  sur  la 
<onscience  <les  juges-soldats,  et  ils  avaient  fait  cela 
sans  chercher  ù  savoir,  à  les  en  croire  eux-mêmes,  si 
la  piéco  qu'ils  invoquaient  était  vraie  ou  fausse;  c'était 
une  arme,  cl  cela  suffisait  à  leur  passion  el  à  leur 
haine.  Ou  bien,  ils  avaient  su  que  c'était  un  faux.  Il  y 
avait  plus  d'enseignements,  autant  que  le  peuple  en 
|)eul  tirer  des  choses,  dans  la  légèreté  que  dans  la 
s'éléralosse  de  ces  journalistes,  marchands  de  papier 
cl  sonneurs  de  cymbales. 

Mainlenanl  c'est  StotVel  (i  !.  Ferlel,  toujours  con- 
vaincu, le  baron  Hey-Roize,  honnête  homme  à  qui  il 
répugne  de  mentir,  Mitchell  qui  a  mis  Stoffel  sur 
ses  gardes,  l'a  averti  (pi'on  le  mystifîait,  ont  attesté 
les  propos  du  vieux  colonel  ('?.),  Lui,  à  plus  de  qualre- 
vingl-quatreans,  toujours  robuste,  l'un  des  hommes  les 
moins  dcchilVrablesdeson  temps,  aussi  hardi  selon  Toc- 
cnsion  (laii<  la  vcrilc  <pie  dans  le  mensonge.  Fauteur  à 
la  l'ois  (1rs  rapports  pro[)hctiques  qui  auraient  empêché, 
s'ils  avaioiil  clé  entendus,  le  desastre  de  TEmpirè  et  de 
In  IV'lonie  encore  mystérieuse  qui  l'avait  précipité  (3j. 
mérlianl  ri  rusc  jusque  dans  la  moelle  des  os,  refuse 
dnbord  do  répondre,  il  ne  pourrait  le  faire,  dit-il,  qu'en 
risf|uant  d'entraîner  des  difficultés  internationales; 
\m'\>  il  bat  en  reiraite,  mais  en  lançant  des  coups  de 
boiiloir  à  ses  confidents  d'hier.  Ainsi  Ferlet,  qui  se  fait 


!..  *J3  c'ivril  o\  2  mai  lîH)[. 

'2  -J'A  .mil  r.«Ol.  —  Séverine  et  le  jonriialislc  russe  SéméuorT 
(lr|)«>r^èiiMil,  It'  is,  (ic<  cou  versai  ions  qu'ils  avaient  eues  avec 
Toilof. 

3  !..i  rMtniisc.ilion  «le  hi  (l«''i)érlic de  Dazaine  à  Mac-Mahon,  du 
2M  iioùt  1S70. 
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appeler  de  Bourbonne,  qui  n'a  pas  6lé  officier,  mais  po- 
licier sous  Maupas,  est  «  une  sorte  traventurier  »,  «  un 
être  incomplet  physiquement  et  inlellectuellement  », 
«  un  eunuque».  Jamais  StolTel  ne  lui  a  dit,  pas  plus 
qu'à  Robert  Mitchell,  ou  à  Rey-Roize,  ou  au  général 
Schneegans,  qu'il  avait  vu  la  photographie  du  borde- 
reau annoté,  mais  seulement  qu  il  était  certain  que  cette 
pièce  avait  existé  ;  il  en  a  été  informé  par  une  personne 
aussi  digne  de  foi  que  les  membres  de  la  Cour;  pour- 
tant,>  il  ne  saurait  la  nommer  «  sans  commettre  une 
mauvaise  action  ».  —  Il  avait  dit  à  Ferlet  que  c'était 
Munster,  mais  la  lettre  de  Munster  que  j'avais  pu- 
bliée (i)  ne  lui  permettait  pas  de  le  maintenir,  ou  il 
eût  fallu  maintenir  aussi  que  Munster  et  Casimir-Perier 
avaient  juré,  sur  l'Évanfi^ile,  de  mentir,  et  il  protestait 
n'en  avoir  jamais  rien  dit.  —  Pour  le  texte  de  l'anno- 
lation  impériale,  il  l'a  donné  <le  mémoire,  d'après  les 
journaux,  et,  par  conséquent,  ne  le  garantit  point  (2). 

Mercier  avait  été  entendu  avant  Stofïel.    Depuis  un 
an,  le  faux  impérial  s'était  collé  si  étroitement  à  sa  peau 

(I)  Voir  p.  247.  —  Pour  l'erlet  de  Bburbonne,  au  contraire,  la 
lettre  de  Munster  (sur  les  rapports  d'Eslerliazy  et  de  Schwarz- 
koppen)  et  celle  que  j'avais  re^ue  de  Casimir-Perier  (sur  les 
lettres  de  l'Empereur  allemand)  confirmaient  la  version.  Il 
me  récrivit  :  «  Ces  deux  témoignatfes  sont  précisément  la  con- 
séquence logique  du  fait  rapporté  par  le  récit.  »  {2*J  avril  1903.) 
Je  versai  également  cette  lettre  de  l'erlet  au  dossier. 
-  (2)  Notes  de  StolTel  à  l'issue  de  ses  dépositions  :  ««  23  avril  : 
Mercier  avait  déposé  en  racontant  faussement  sa  conversation 
avec  moi  sur  la  lettre  impériale.  Il  dit  ([ue  je  lui  ai  aflirmé 
ravoir  vue.  2  mai  :  Attente  dans  la  salle  des  témoins  où  se 
trouvent  l'ignoble  Heinarh,  le  général  Mercier  et  trois  autres... 
Le  Procureur  général  me  lit  la  déposition  de  Ferlet.  Longue 
digression  de  ma  part  sur  cet  imbécile.  Hilarité  des  conseillers 
quand  je  le  traite  d'eunuque...  Déposition  Hcy-Roize.  Les  bras 
m'en  tombent.  Rey-Roize  répèle  toutes  les  niaiseries  de  Ferlet, 
affirme  que  j'aurais  dit  tenir  de  Munster  tous  mes  renseigne- 
ments... J'écris  à  Rey-Roize  pour  rompre.  » 
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qu(*  la  première  (|neslû)ii  du  président  fut  pour  lui 
doniandiM*  ro  (fuil  savait  «  du  bordoroau  sur  papier  fort 
dont  le  bordoroau  sur  papier  pelure  ne  serait  que  le 
déeal(jue  »•.  Réponsi*  de  Mercier  qui  en  avait,  h  son 
ordinaire,  pesé  tous  les  mots  :  «<  Je  n'ai  jamais  eu  con- 
naissaiiee  d'une  telle  pièce  officiellement  »  —  en  a-t-il 
eu  autrement  connaissance  ?  —  «  pendant  que  j'étais 
ministre  ou  pendant  que  j'étais  en  activité  de  ser- 
vice. »•  C/esl  '<  (piehjues  semaines  avant  le  conseil  de 
guerre  d(*  Hennés  ►•  (jue  SlolïVl  l'a  prié  de  passer  chez 
lui,  et  <pie,  s'étant  rendu  chez  '<  l'ancien  attaché  mi- 
litaire il  Herlin  »,  il  a  été  informé  par  lui,  non  pas  du 
bordereau  annoté,  mais  «  d'une  lettre  de  l'Empereur 
d'AlIemap^ne  au  comte  de  Munster  »  où  il  était  question 
de  '<  c(»tte  canaille  de  1)...  »»,  expressions  qui  parurent  à 
M(Tcier  invraiseiublables  sous  la  plume  d'un  souverain. 
StolTel  racontait  qu'il  avait  vu  entre  les  mains  d'un  de 
ses  amis  la  pholo«(raphie  de  celle  lettre,  en  récita  le  texte 
allemand  et  la  traduisit.  Mercier  ayant  mis  en  doute 
raulhcnlicité  de  Texlraordinaire  document,  Slotïel  lui 
dil  <|M'il  en  îi\iiil  eulretenu  Muiister  et  que  Tambassa- 
denr  <  n'nvail  |)oiiit  dénuMili  ►>.  Ainsi  Mercier  n'a  eu  de 
■  celle  s<»i-(lisanl  lellre  <le  rKuipereiu' qu'une  connais- 
sance 1res  vat(uc  »•  ;  jamais,  ni  au  jU'ocès  de  i8<yi,  ni  à 
celui  (le  \>^\)\).  ■'  il  n'a  élé  question,  comme  pièceauthen- 
li(|ne,  d'un  bordeivau  quelconque  aulre  (|ue  le  borde- 
reau ^ur  papier  pelure  ;  c"e«;t  une  légende:  rien,  rien, 
rirn  n'a  pu  y  donn^M*  lieu    i     ». 

Le>^  rou'-eiliers  n'avaient  point  d'autre  tûche  que 
d'i'prouvrr  la  solidile  (h's  charges  c<mlre  Dreyfus  ; 
M<'rri('i-  lui>ail  <»'l!r-<;i  eoniint*  une  paille,  et  cela  leur 
suflil.  Il  ne  leur  j)arul  |M)inl  nécessaire   de  le  pousser, 

Il    20  iiiMT-  l:n)4. 


l'enquête  327 

(Je  lui  <lemander,  si  l'histoire  du  bordereau  annoté  éUiil 
une  légende,  comment  il  expliquait  les  réticences  et  les 
mystérieuses  allusions  de  son  témoignage  de  1899,  qui 
avaient  fait  dire  à  Barres  «  qu'il  avait  indiqué  toutes 
les  pistes  au  bout  desquelles  se  trouvaient  les 
preuves  (1)  »  ;  et  pourquoi  il  n'avait  point  imposé  silence 
à  tous  ceux  des  siens  qui,  se  couvrant  de  son  nom, 
avaient  répandu  l'abominable  mensonge  ;  et  pourquoi 
encore  il  n'avait  point  adressé  de  démenti  à  Roche- 
fort,  à  Déroulède  et  à  Dru  mont,  aux  Pères  de  la  Croix, 
surtout  à  l'auteur  anonyme  de  «  la  lettre  au  général 
Mercier  »,  publiée  et  répandue  au  lendemain  et  comme 
le  commentaire  de  sa  déposition  à  Rennes,  qui  eu  don- 
nait «  le  véritable  sens  ».  Et  Mercier  n'aurait  eu  qu'une 
réponse  :  Pourquoi  ni  Labori  ni  Démange  n'avaienl-il 
pas  posé  la  question  (2)  ? 

Quand  l'autre  fourbe,  Stoffel,  connut  par  Baudouin 
le  récit  de  Mercier,  il  ne  contesta  pas  qu'ils  eussent  eu 
un  entretien  ;  mais  il  ne  lui  a  jamais  dit  avoir  vu  une 
photographie  de  la  lettre  impériale  :  «  11  n'y  a  pas  un  mot 
de  vrai,  cria-t-il,  c'est  complètement  faux  !  »  Ils  ne 
disaient  vrai  tous  les  deux  (jue  lorsqu'ils  s'accusaient 
l'un  l'autre  de  mensonge  et  démentaient  l'imposture 
qu'ils  avaient  accréditée,  sinon  inventée,  de  compagnie. 

L'auteur  (vraisemblable)  du  faux,  Henry,  était  mort; 
mais  on  avait  sa  conversation  avec  Paléologuc  :  «  Il  y  u 
une  lettre  de  l'Empereur  (rAllemagne...  »,  sa  corres- 
pondance avec  Esterhazy  sur  «  les  lettres  du  Q  cou- 
ronné »,  «  dont  il  ne  fallait  plus  parler»,  et  sa  déposi- 
tion, au  procès  Zola,  sur  le  dossier  intime,  ultra-secret, 
de  Sandherr,   que  Mercier  et    BoisdelVre    eux-mêmes 


(1)  Voir  t.  V,  324. 

(2)  C'est  ce  que  Millevoye  avait  fail  observer  à  Baudouin. 


32S  HISTOIRE    DE    L  AFFAIRE  DREYFUS 

n'avaient  point  ronnii.  Paléologue  confirmai  nouveau (i) 
col  entretien  (jn'il  avait  eu,  dans  les  premiers  jours  de 
novembre  1897,  avyc  Henry.  «  Ir^s  gêné  »  après  sa  con- 
fidence. Le  substitut  Wattinne,  Tancien  gendre  de  Bil- 
lol,  qui  avait  reclassé  le  dossier  Dreyfus  avec  Gonse, 
déposa  (lî)  <pfil  avait  questionné  Henry  sur  la  lettre  im- 
périale, qu'Henry  avait  haussé  les  épaules  et,  sur  le  dos- 
sier ultra-secret,  lui  avait  dit  seulement  qu'il  s'agissait 
d'une  lettre  que  Sandherr  avait  reçue  d'un  ami  d'Alsace. 
Henry  lavait  recherchée  dans  les  papiers  de  Sandherr, 
n'avait  rien  trouvé.  ^«  Ah  !  il  mentait  bien  !  »  s'exclama 
Wattinne.  «  VA  bien  d'autres  !...  »,  répliqua  Baudouin.  Et 
c'étaient,  hélas,  des  soldats! 

La  C.onr,  très  résolument,  sarcla,  défricha  dans  tous 
les  sens  le  champ  du  mensonge  de  façon  à  ce  que  le 
chiendent  de  TinfAme  légende  n'y  pïlt  jamais  repousser, 
r^as  un  témoin  militaire,  qu'il  soit  suspect  ou  non 
d'avoir  aiilé  à  répandre  le  mensonge,  à  qui  elle  ne  pose 
la  (juestion  d(»s  lettres  impériales  et  du  bordereau 
annoté.  Ll  pas  nu  <|ui  ne  réponde  maintenant  que  de 
Icllc^  pièces  n'ont  jamais  existé  ipie  dans  l'imagination 
(les  joiirnalislcs,  •'  divagations  ;3)  »,  fables  0  dont  il  n'y 
avait  (\\\'h  riie  '|)  »,  l'un  de  ces  mille  racontars  sans  im- 
portance 5  »»  «  qui  roulent  dans^^'resse  (6)  »,  «  inadmis- 
sible mriiie  a  priori  (7)  ».  <'  Jamais  je  n'y  ai  ajouté  foi  »», 
s'écrie  Hoi-^dcillVc.  ([ni  (mi  a  attesté  l'authenticité  à  la 
priin'cssc  MalhiMe  (S  ;  r|  de  même  (lonse,  Billot,  Zur- 

1 1  -jy  iM.ir-  VM)\.  —  Voir  I.  Il,  iVM\  ot  Cmas.,  I,  393. 
(L'i  4  piiii  l'.»"l. 

:îi  Laiilli. 

Il  (iiilM'Iiii. 
'.5   Zni-lindcn. 
;<;    .liiiirU. 
.7    liojsilclVro. 
<«  Voir  I.  I.  310  r»|  II,  080.  _  Cour  Je  cassa //o«,  7  mai  1004,  Pain- 
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linden,  Roget  et  Guignol  lui-même  (i),  Laulh  et  Juiick, 
Rollin,  Mareschal  et  François,  Gribelin,  qui  en  a  entendu 
parler  pour  la  première  fois  à  Rennes.  Picquart,  pen- 
dant qu'il  était  au  ministère,  n'en  a  rien  su .  Pauffin 
affirme  qu'il  ne  les  connaissait  pas,  «  qu'il  n'a  parlé 
d'aucun  document  d'aucune  sorte  »  à  Rocliefort,  le  jour 
où  il  est  allé  lui  rendre  visite,  dans  l'intérêt  de  Bois- 
deffre,  mais  de  son  propre  mouvement. 

Ainsi  fut  extirpée  la  légende  qui  avait  empoisonné 
la  conscience  des  juges  de  Rennes. 

Une  autre  légende,  aussi  absurde,  mais  moins  véné- 
neuse, que  j'avais  signalée  à  la  Cour,  fut  arrachée  par 
la  même  occasion.  Le  journaliste  anglais  Rowland 
Strong  avait  entendu  d'Esterliazy  (2),  Quesnay  d'un 
inconnu  (3),  Galliflet  d'un  chambellan  du  Tzar,  rencon- 

lové  :  «  M.  d'Ocagno  me  dil  que  M.  Joseph  Reinacli avait  enirclenu 
la  princesse  Mathiide  de  sa  rerliludc  de  l'innocence  de  Dreyfus 
et  ([u'il  avait  ébranlé  la  princesse.  11  ajoute  que,  heureusenieni, 
le  général  de  BoisdelTre,  prévenu,  était  venu  à  deux  reprises 
chez  la  princesse  et  l'avait  entièrement  rassurée  en  lui  faisant 
connaître  des  preuves  formelles  de  la  culpabilité  <le  Dreyfus. 
J'ajoute  que,  deux  ou  trois  jours  après,  il  me  dit  que  le  bruit 
courait  dans  certains  journaux  que  le  général  de  BoisdelTre 
aurait  montré  à  la  princesse  Mathiide  une  lettre  autographe  <le 
l'Empereur  d'Allemagne  nommant  Dreyfus  ;  il  ajouta  que  cette 
nouvelle  était  absolument  fausse  et  me  pria  de  la  démentir  si 
j'en  entendais  parler.  »»  —  D'Ocagne  :  «  J'affirme  d'une  façon  ab- 
solue que  la  princesse  n'a  jamais  fait  allusion  A  cela  devant 
moi.  »  —  15  mai  1904,  Kmile  Straus  :  «  La  princesse  a  fini  par 
médire  :  «  Le  général  de  noisdefTre  a  vu  des  lettres  de  lEmpe- 
reur  d'Allemagne  à  Dreyfus.  »  —  11  juin  li>04,  André  Chevrillon  : 
•  M.  Pichot,  ancien  directeur  'de  la  Revue  Britannique,  allant 
chez  la  princesse  Mathiide,  lui  avait  entendu  dire  qu'elle  con- 
naissait, par  le  général  de  Boisdefîre,  l'existence  de  lettres  d'un 
souverain  étranger.  »> 

(i)  «  Cette  histoire  n'est  pas  vraie...  C/esf  une  légende.  »  Il 
ajouta  cependant  que  «  cette  légende  n  était  ni  fantasli(iue,  ni 
grotesque,  ni  ridicule  »>. 

(2|  Voir  t.  m,  563. 

(3)  Voir  t.  V,  222. 
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tré  à  Mnrienbacl:  1  :,  et  le  professeur  Rocheblave,  beau- 
frère  de  Laulh,  d'une  u  daine  voilée  [f>]  j^,  que  Dreyfus 
n'aunul  point  trahi  pour  l'Allemagne,  mais  pour  la 
Hussi(»  :  il  lui  aurait  vendu  le  secret  de  la  poudre  sans 
fumée  et  nos  vrais  étals  de  mobilisation,  pour  démon- 
trer la  fausseté  de  ceux  qui  avaient  été  produits  par 
hoisdelTre,  lors  de  la  conclusion  de  Talliance.  Bien  que 
l'ambassade  <le  Russie  eût  démenti  formellement  celle 
histoire  à  la  veille  du  procès  de  Rennes  (3),  la  Cour  la 
comprit  dans  son  <piestionnaire  ;  Galliffet  se  défendit 
aussitôt  <le  lavoir  ]>rise  au  sérieux,  Rocheblave  assura 
qu'il  l'avait  recueillie  seulement  comme  un  bruit^  et 
tous  les  témoins  militaires,  de  Boisdeffreà  Du  Palyelà 
Laulh  f'^  I,  la  déclarèrent  imbécile  et  fausse. 


XI 


11  n'y  a\ail  plus  cpiun  accusateur  :  Bertillon  ;  qu'une 
charge  :  l'écrilurc  au  gabarit.  Opendanl  la  Cour  enlen- 
<lii  (Mjton»  (pi(»l(pies  témoins  à  décharge  et  s'appliqua 
à  éliici(l(^r  ({uchpies  points  restés  obscurs. 

Picqnîul  refit  le  récit  de  son  rôle  dans  rAffairc  (5), 
sans  ricii  apporter  d'inédit,  chargea  vivement  sur 
Du  Paly  cl  sur  WVil.  Il  s*ctendit  ensuite  sur  les  défail- 
lances, les  compromissions  de  Rennes.  Dès  son  arrivée, 

(Il  (.:<>{ir  (le  raasnlioru  2  iit.ii  IUOI,  lU'inach  ;  11  juin,  GaUifTet. 

i2    Ihiil.,  -M)  juin  r.'Oi,  norliel)lavc. 

;i   \nir  I.  \\  221». 

4     I)i'    iiuMiii'    M<M(ii'r,    Goiise,  Cliaiiioin,   Zurlinden,    Rilfot, 

Holliii,  r.iiitliii.  (iiilH'liii. 
{r>]  7,  î),  in  ot  1«;  riini  li«<>|. 
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Mathieu  Dreyfus  ou  Démange  ou  «  quelque  autre  (i)  » 
lui  a  transmis  «  la  consigne  du  silence  »  :  «  ne  pas  atta- 
quer les  généraux,  ne  pas  prononcer  les  mots  de  faux- 
témoignage  et  de  fraude,  paraître  croire  à  la  bonne  foi 
des  adversaires  ».  Il  n'a  point,  dit-il,  tenu  compte  de  la 
consigne.  Quelqu'un,  Démange  ou  Mathieu,  lui  a  dit 
aussi  que  «  les  militaires  le  détestaient  plus  encore  que 
Dreyfus  et  qu'il  n'eût  point  dès  lors  à  s'étonner  qu'on  le 
lâchât  un  peu  »  ;  on  comprend,  dans  ces  conditions, 
qu'il  ne  se  fût  point  senti  «  disposé  à  mettre  Démange 
au  courant  des  faits  qui  le  concernaient  ».  Enfin 
Ducros,  «  incité  par  Deloye  »,  avait  essayé  de  dis- 
suader Hartmann  de  continuer  son  témoignage  ;  Pres- 
sensé  avait  écrit  à  Trarieux,  «  au  nom  des  plus  hautes 
autorités  »,  pour  qu'il  renonçât  h  sa  déposition,  et 
Labori  avait  dû  se  taire,  »<  enchaîné  par  la  volonté  de 
.son  client  ». 

Griefs,  pour  la  plupart,  imaginaires,  mais,  comme 
les  maladies  imaginaires,  d'autant  plus  pénibles  ;  pro- 
pos détournés  de  leur  sens,  grossis  de  jour  en  jour 
par  le  Lebrun-Henault  invisible  que  chacun  porte 
en  soi  ;  ou,  encore,  faits  matériellement  inexacts.  Ainsi, 
Waldeck-Rousseau  n'était  pour  rien  dans  la  lettre 
de  Pressensé  (2);  Dreyfus  et  Mathieu  avaient  insisié 
auprès  de  Labori  pour  qu'il  prononçât  sa  plaidoirie  (3). 
Mais  Picquart avait  fait  son  siège  et  toute  discussion 
eût  été  inulile,  surtout  en  dehors  du  procès  soumis  à 
la  Cour.  Aussi  lui  refusa-t-elle  d'entendre  Labori  ;  elle 
ne  pouvait  pas  délier  l'avocat  du  secret  professionnel  et 


(1)  «  J'ai  reçu  iininôilialeiiuMit  <l*?  divers  cùlcs,  je  ne  saurais 
dire  si  c'est  de  Mathieu  Dreyfus,  de  M.  DeiiianKe  ou  de  (luelcjue 
autre...  »> 

(2)  Voir  t.  V,  515. 

(3)  Voir  t.  V,  521. 
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ne  so  souciait  pas  qu'il  ré(M*iminàl  et  déclamât  à  sa 
hîu-re  conliv  Walderk-Roussoau.  Il  en  était  plus  que 
jamais  ohsôdé  et  ne  pouvait  plus  plaider,  que  ce  fût 
pour  Thérèse  llumberl  (n  ou  pour  Val-Carlos  (2),  sans 
1(*  mettre  en  cause. 

('.eux  des  conseillers  (jui  avaient  entendu  Picquarl  en 
iS4>8  el  avaient  alors  admiré  sa  sérénité  dans  Tépreuvc, 
sélonuaienl  de  ses  amertumes  à  la  veille  de  la  victoire. 
Il  sembla  parfois  qu'il  gâtait  comme  à  plaisir  la  belle 
imâj^e<fu<î  l<»s  événements,  où  il  avait  tenu  un  si  noble 
rôle,  avaient  faite  de  lui  et  (pi'ils  avaient  gravée  dans 
les  esj)rits. 

Il  se  retrouva  lui-même  pour  s'expliquer,  avec  beau- 
coup de  vraie  émotion  et  de  légitime  mépris,  sur  Tac- 
cusati(»n  portée  contre  lui,  à  Rennes,  par  Roget  et  par 
liillot,  d'avoir  dila[>idé  les  fonds  du  bureau  des  Ren- 
seii^MKMuenls  pendant  <[u*il  était  à  la  tête  du  service  (3). 
Il  avait  <lemaiidé  aussitôt  à  (jallitTel  d'ordonner  une  en- 
i\ur\o  sur  sa  i^estion,  et  l'enquête  avait  tourné  à  la  con- 
fusion r(nnplèl<'  lies  deux  ^^Miéraux  (pii,  le  sachant  irré- 
j)rocJial)lr,  avaient  essayé  de  l'éclabousser.  Vno  note 
ofliciclh'  i\r  (lallilVct  (pTil  produisit  le  couvrait  complète- 

HHMll    (^|,î. 


1      Aniil  li»n:i. 
i2.  \nir  |).  :jn3. 

A  \nw  I.  V,  :vj\. 

h  f.  l'iMhlaiil  1.1  ;u'''^li«ni  «II'  M.  U'  licMitcnant-rolonel  Picquarl, 
ii  II  •'-(  «'uli/'  liw  Inmls  ,li'  iV'>tM\o  «jniino  soinmo  itc  20.000  fr.  » 
l'A  iioii  .l<>  l()<).(t<K)  rniiiiiir  .'iN.iii'iii  liii  Billot  rt  Roget.  (Noie  du 
L'i'  -.t'phMiii»!»'  ISl»:».  L;i  rniiiiiii^>i(»M  «IViKiiK^to,  coinposéc  «lu 
-.''m'i.ij  «le  l.;Mr«»i\  r\  i\t'<  li<-nloiiniils-rolonftl6  Delaruo  ot 
Il.uhi'  :\\\\\  •nnrlii  <•  t\\u'  \'r\i\\Aint{o<  fonds  ôtait  juslilîé  en  écri- 
lirr-t»  l'I  <|u»'  ir«Mi  im'  iMMin<'ll.iil  Ir  jilns  légor  soupçon  sur  i"hon- 
iH'h'lé  «le  In  Lr.'-li(MMlii  >-«m\  ice  de- H»'ns«Mt,'uements  parle  colonel 
Pirqii.nt  ni  -ur  riiil.'::iil.''  ri  lliouorahililé  <ip  rofilcier  mis  en 
<-.Mi^«'   ' .  ri.illillVl,  ]>;ir  mio  lelin*  du  11   seplenibre  au  général 
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La  Cour  essaya  dn  débrouiller  le  cas  de  Weil  (i)  que 
Picquart  lui  avait  signalé  w  coin  me  l'une  des  grosses 
questions  du  procès  >'. 

Picquart,  qui  voulait  de  moins  en  moins  qu'Henry 
eût  été  l'associé  d'Eslerliazy,  avait  porté  depuis  long- 
temps ses  soupçons  sur  Weil,  accusé  par  Mores,  dans 
une  conférence  publique  à  Saint-Mihiel,  «  d'élre  un 
espion  ».  Il  ne  le  dénonçait  point  formellement,  mais 
répéta  que  l'attitude  de  Tami  d'Esterhazy  sous  une  telle 
imputation,  lui  avait  paru  suspecte  (2).  Le  lien  entre 
ces  deux  hommes,  «  ces  deux  fameuses  crapules  », 
comme  les  avait  appelés  BoisdelTre  (3),  a  été  trop  étroit 
pour  ne  pas  impliquer  la  collaboration  jusqu'à  l'affaire 
d'escroquerie  et  d'espionnage  mêlés  qu'avait  été  le 
commerce  d'Esterhazy  avec  Schwarzkoppen. 

De  fait,  Weil,  bavard,  indiscret,  très  renseigné  des 
choses  militaires,  en  avait  souvent  entretenu  Esterhazy, 


Drault,  avait  ordonné  la  réunion  immédiate  de  la  commission 
et  prescrit  qu'elle  entendrait  Pictiuart,  qui  signerait  tous  les 
procès-verbaux  :  ««  En  printjpe,  écrivail-il,  un  conseil  d'enquiUe 
serait  seul  compétent,  mais  rest  U\  une  solution  incompatible 
avec  la  situation  actuidie  la  réforme)  do  M.  le  lieutenant-colonel 
Picquart.  J'ai  pensé  «[uà  tous  les  points  de  vue  et  en  raison 
même  de  cette  situation  particulière,  il  était  nécessaire  de  i*eclier- 
cher  un  moyen  i)ralique  permettant  d'arriver  par  une  autre  voie 
an  nuHne  résultat.  » 

(1)  9  mai  liKH. 

(2;  Lettre  du  général  Loizillon,  ministre  de  la  Guerre,  au  ^v- 
néral  Saussier,  du  17  mars  1893  :  «  Après  av(nr  espéré  «pie,  sons 
le  coup  d'une  accusation  aussi  ontratreanle,  M.  Weil  |>rendrait 
l'initiative  de  mesures  propres  à  dégager  son  honneur  et  n'ayant 
rien  appris  depuis  quinze  jours,  je  juge  (juc  le  moment  est 
venu  pour  l'autorité  militaire  d'intervenir.  Je  vous  prie  de 
mettre  M.  Weil  en  demeure  de  vous  fournir  des  explications 
au  sujet  de  l'attitude  qu'il  garde  en  présence  d'accusations  dés- 
honorantes. »>  —  Sur  la  démission  de  Weil  à  la  suite  de  cet  in- 
cident, voir  p.  335. 

(3)  Cûw.,  I,  170,  Picquart.  —  Voir  t.  IIl,  430. 


:«1  HISTOIRE    DE    LAFFAIIŒ    DREYFUS 

lui  rapporlaiit  ses  conversations  avec  les  grands  chefs, 
Sanssier,  Warnel,  LewaI;  et,  certainement,  Taulre  en 
avait  fait  usafi^e  (i).  Il  n'était  point  le  complice  d'un 
trallre,  mais,  prisonnier  de  son  passé,  ne  s'élant  pas  lavé 
des  areusations  portées  contre  lui  pour  ses  mésaventures 
sur  les  champs  de  courses,  n'ayant  répondu  aux  dilTa- 
mations  <i«»  Mores  et  de  Drumont  que  par  le  silence, 
alors  (ju'il  n'était  plus  de  ceux  qui  peuvent  «  reg^arder 
(»t  passer  ».  il  avait  traversé  TAITaire  k  la  façon  d'un 
malluMU-eux  qui  se  sait  tracpié  et  rase  les  murs,  et 
i'almospiicre  de  méfiance  s'était  épaissie  autour  de  lui. 

C'est  ce  que  j'avais  dit,  au  cours  de  ma  dé|K)sition  de- 
vant la  ('hambi-e  criminelle,  quelques  jours  aupara- 
vant (2),  sur  une  question  de  Mornard.  Weil  avait  de- 
mandé, [)eu  après  la  dénonciation  d'Esterhazy  par 
Mathieu  Dreyfus,  à  s'entretenir  avec  moi  ;  Tayant 
écouté  d<»vant  témoins,  je  l'avais  invité  à  porter  Â  la 
juslire  tout  ce  (ju'il  savait  et  il  n'en  avait  riem  fait.  Il 
vint  îue  trouver  après  le  pnK'és  de  Rennes,  où  il  n'avait 
[>oint  paru,  se  disant  malade;  il  avait  supporté  sans  mot 
dire  les  inipulalions  de  Picquart  et  de  Billot  sur  ses 
rapports  av(M:  KsttTliazy.  Weil  me  pria  de  renoncera  le 
citer  au  procès  Henry.  J(»  m'y  refusai,  et  l'ayant  traité  de 
i«  Du  Faly  <le  Chuii  juif  »,  je  ne  le  vis  plus. 

Son  dt)ssier  au  ministère  de  la  Gu(*rre,  qu'on  disait 
lerrible,  n'était  qu(»  lilcIiiMix  ;  il  renfermait  une  note 
anonyme,  nèressaireiiienl  iîjfnol)lc*,  de  Guéiiée,  le  récit, 
il  |)eu  près  <'xa<l.  des  faits  qui  avai(*nt  provoqué  son 
excln>ioii  «les  ciiamps  de  <'ours(»s,  les  articles  de  la 
Libre  J^urolc.  nue  i('llj'(\  juslcMuenl  sévère,  du  général 
Loi/jllon,  ininistn»  tle  la   (iuerre  à  cette  épmiue,  et  sa 


1    Voir  I.  II, SI. 
L'I  '2  ni. Mi  11M4. 
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démission  d'officiet  de  rarmée  Icrriloriale,  à  la  suite, 
'sinon  on  raison,  du  discours  où  Mores  l'avait  traité 
d'espion  et  qu'il  avait  laissé  sans  réponse  (i). 

Baudouin  fit  plulôt  le  procès  de  Weil  qu'il  ne  l'inter- 
rogea, le  malmena,  perdit  toute  mesure  (2),  ce  qui  n'était 
point  le  moyen  de  le  faire  parler.  Weil  le  prit  de  liaul, 
refusa  de  se  laisser  Iraiteren  accusé  el,  s'il  avait  un 
secret,  le  garda.  On  n'en  tira  rien  (3). 

Les  dépositions  du  fi^énéral  de  Luxer  (4),  qui  avait 
présidé  c'i  l'acquittement  d'Esterhazy,  et  du  colonel  de 
Villeroche,  ancien  officier  de  l'KUit-Major  de  Saus- 
sier  (5),  confirmèrent  une  singulière  découverte  deTarge. 
L'ordre  d'informer  contre  Esterliazy  portait  (ju'il  étîiit 
«  accusé  d'avoir,  en  iSgi,  pratiqué  des  machinations  ou 
entretenu  des  intelligences  avec  une  puissance  étran- 

(1)  Cour  de  cassaiioriy  9  mai  1904,  Weil  :  «  Jo  n'avais  pas  à 
relever  les  accusai  ions  «le  M.  de  Mores...  On  m'a  fail  changer 
<ie  service  ;  du  service  d'I^lat-Major,  on  m'a  fail  passer  au  ser-  ' 
vicx?  de  réquisition  des  clievaux;  j'ai  estimé  que  c'élail  une  dis- 
grAce...  Comment  1  j'ai  toujours  travaillé  graluilemenl  pour  le 
gouvernement...  » 

(2)  Ainsi,  Weil  ayant  raconté  que  sa  femme  avait  écrit  un  jour 
à  Saussier  pour  appuyer  une  re<|U(Mc  d'Esterhazy,  Baudouin 
lui  dit  :  «  Vous  n'avez  i)as  douté  de  la  convenance  des  démar- 
clies  d'une  femme  auprès  d'un  vieux  garçon  ?  »  Weil  répliqua 
qu'il  avait  lui-même  engagé  sa  femme  à  è<Tire  au  général  dans 
l'intérêt  des  enfants  d'Kslerhazy  :  «  S  il  y  a  un  crime  à  cela, 
j'ai  fait  assez  <le  <-haril6s  dans  mon  existence  pour  qu'on  ne 
me  reproche  pas  celle-lA.  » 

(3)  Weil  fut  interrogé  à  nouveau  (15  juin  1904}  par  le  juge  d'ins- 
truction Houcard,  agissant  en  vertu  d'une  conunission  rogatoire. 
11  allégua  la  confusion  de  ses  souvenirs, se  refera  A  sa  déposition 
de  I8i*9,  moins  éloignée  des  faits.  11  nia  m'avoir  <lit  qu'il  avait 
reconnu  l'écriture  d'Esterhazy  sur  un  fac-similé  du  bordereau 
que  j'avais  donné  à  l'un  de  s<'s  ajjiis,  jkmi  après  la  [lublication 
de  la  brochure  de  Bernard  Lazai*e  (Voir  t.  Il,  484). 

^4)  4  juillet  1901,  devant  le  juge  Boucard,  «|ui  se  rendit  chez 
Luxer,  alité,  atteint  du  mal  qui  devait  renq)orter  quelques  jours 
après. 

^5)  Cour  de  cassai  ion,  9  mai  19J4. 


3;t6  HISTOIRE    DE   L  AFFAIRE    DREYFUS 

gère  ».  Or,  les  mois  «<  en  1894  »t  avaient  élé  grattés 
par  une  main  Inconnue,  aussi  bien  sur  Toriginal  de 
l'onlre  cjue  sur  la  copie  qui  en  avait  élé  dressée  par 
ViIlero<*he.  Le  faussaire  avait  pensé  étendre  ainsi  le 
l)énélic(»  de  l'arquittement  à  tous  les  faits  de  trahison 
qu'Kslerliazy  avait  commis  jusqu'au  jour  de  sa  mise  en 
jugement  et  lui  assurer  une  impunité  déGnitive. 


Xil 


Les  principaux  artisans  de  la  Revision  avaient  fort 
aidé,  un  peu  à  l'exemple  des  Jansénistes  (1),  «  à  élever 
la  moyennedu  bon  sens  et  à  vulgariser  la  critique  ».  Il 
ne  leur  arriva  pas  moins  de  méconnaître  les  principes 
qu'ils  avaient  posés,  d'écouler  leur  passion  plus  que  leur 
raison  et  de  prendre  des  apparences  pour  des  certitudes. 

Henilieiin  était  ce  jeune  officier  tju'Eslerhazy  avait 
rencontré  à  l*ouen,  peu  de  jours  avant  d'écrire  le  bor- 
dereau, auquel  ildeîuanda  de  lui  prêter  le  manuel  d'ar- 
tillerie (^t  qui  lui  envoya  le  règlement  sur  le  service  des 
hourJK^s  à  feu.  Ouan<l  la  dénonciation  de  Mathieu 
Dreyfus  se  |)roduisil,  Ksterhazy  imagina  de  dire  que 
l>eriili(Mni  lui  avait  prèle,  non  pas  le  règlement,  mais 
le  nianiiel  :  coinnu^  rKlat-Major  datait  alors  le  borde- 
reau du  mois  d'avril,  Schwarzkoppen  aurait  eu,  dès  le 
prinUMn|>s,  h»  manuel  quKsterhazy  n'avait  eu  qu'à  l'au- 
tomne ;  mai-^  Bernheim,  interrogé  par  Pellieux,  lui 
réjMMulit,  d'abord  par  lettre  (2),  puis,  dix  jours  après, 


(1    SAiNri.-r»i.i  vr.,  /'o/7-/^//a/.  m,  15rt. 
i*J    Dr  Cliàlruis,  !«'  20  ii()V(Miil)n»  181)7. 
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verbalement,  qu'il  n'avait  envoyé  à  Esterhazy  que  le 
règlement  sur  le  service  des  bouches  à  feu  avec  une 
réglette  de  tir.  Ainsi  Esterhazy  avait  perdu  l'un  de  ses 
meilleurs  mensonges  ;  il  lui  fallut  dire  à  Pellieux  qu'il 
ne  se  souvenait  plus  s'il  avait  reçu  de  Tofficier  juif  un 
manuel  ou  un  autre  document  d'artillerie,  et  Bernheim 
était  devenu  du  premier  jour  un  mauvais  témoin.  Cité 
au  procès  d'Estcrhazy,  il  ny  fut  pas  entendu,  la  défense 
et  l'accusation  ayant  renoncé  à  son  témoignage  (i). 

Lors(|ue  la  date  exacte  du  bordereau  fut  révé- 
lée au  procès  Zola,  quelques-uns  des  partisans  de 
Dreyfus  s'inquiétèrent  de  la  réponse  de  Bernheim  à 
Pellieux,  parce  qu'il  y  aurait  eu  alors  «  avantage  » 
pour  eux,  comme  précédemment  pour  Esterhazy,  à  ce 
que  Bernheim  lui  eût  prêté  au  mois  de  septembre,  à 
l'époque  môme  où  le  bordereau  avait  élé  écrit,  non  plus 
le  règlement  sur  le  service  tles  bouches  à  feu,  mais  le 
manuel  d'artillerie.  Cependant  Bernheim,  à  Rennes, 
persista  dans  sa  déclaration,  parce  qu'il  ne  voulait  dire 
que  la  vérité,  et  il  y  persista  encore  lorsque  Hartmann 
l'interrogea,  quelc|ue  temps  après  le  procès,  sur  la 
nature  exacte  de  l'envoi  qu'il  avait  fait  h  Esterhazy. 
Hartmann  lui  dit  que  l'envoi,  avoué  par  lui,  de  la 
réglette  de  tir  implicpiait  forcément  celui  du  manuel  et 
qu'ainsi  il  le  soupçonnait  d'avoir  faussement  déposé 
devant  F^ellieux,  par  peur  de  convenir  d'un  fait  qui 
aurait  pu  le  compromettre.  Bernheim,  pour  démontrer 
sa  véracité,  dont  il  m'avait  convaincu  et  dont  j'essayai 
vainement  de  convaincre  Hartmann,  demanda  à  Gal- 
iilTet  qu'il  lui  fût  donné  communication  de  sa  lettre 
du  20  novembre  au  général  de  Pellieux,  écrite  avant 
sa   déposition   et  hors  de  toute  influence  intimidante 

(1)  Voii-.l.  Il,  104:  III,  100  et  213. 
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^\uï\  aurait  stiliie.  II  lui  fut  nSpondu  par  le  sorvire  du 
ronl<Mitioux  que  le  rapport  élail  au  dossier  et  n'en 
pouvait  sortir  1 1  ;. 

Targe,  ayant  eu  conuaissancedeTopinion  de  Hartmann 
sur  le  ras  de  Bernheini,  Tavail  adoptée  (2),  bien  qu'il 
eût  trouvé  au  dossier  la  lettre  du  î>o  novembre,  qui 
aurait  dil  l'empèelier  de  tomber  dans  une  erreur  désor- 
mais insoutenable. 

Baudouin  cita  Hartmann  et  lui  fit  connaître  la  dépo- 
sition où  Tar^e  se  réclamait  de  son  opinion  au  sujet 
des  rapports  de  Bernheim  et  d'Esterhazy  (3). 

Hartmann  venait  de  quitter  l'armée.  Il  avait  perdu 
lannée  d'avant  l'un  de  ses  fils,  mort  au  service,  à  la 
suite  d'un  excès  de  fatigue,  alors  que,  déjà  malade,  il 
eût  fallu  le  mettre  à  l'hôpital.  De  tels  deuils,  une  jeune 
cl  <'lière  existence  brisée  par  la  dure  impéritie  des 
hommes,  décolorent  la  vie,  ne  font  prendre  l'humanité 
en  plus  grande  pitié  que  par  les  saints.  Hartmann,  porté 
déjà  à  la  misanthropie,  s'y  enfonça  davantage.  On 
trouv(*ra  plus  loin  le  récit  de  faits  graves  qui  se  pas- 
saient depuis  qufhjue  temps  au  ministère  de  la  Guerre 
(ralVairc  dite  des//(7?cs).  Hartmann  en  fut  informé  avant 
qu'ils  ne  devinssiMit  publics  ;  il  s'en  indigna  d'autant 
plus  que  l(*urs  au  leurs  se  réclamaient  du  parti  qui 
avait  remué  le  pays  pendant  plusieurs  années  au  nom 
des  piiucipes   ie^    plus  élevés   et    s'était  fiatté  d'avoir 


Il  f'.<i(u'  ilr  cass(iliun.\i  mai  1^04. 

L'i  Jl/iiL,  r.»  iii.ir^  l'.»oi.  Tarm*:  ..  ï.olioutoiiant-colonol  Hartinniiii 
NOM-  «It'iiHnitrrra  «;  «'^l  <lii  moins  mon  opinion  qu'il  est  livs 
M;ii~<Miihl.ilil«'  «intM»  tMi\oy;mt  la  ivjîlotle  de  tir,  U*  lioutenaiU 
Iji'niln'im  a  ilù  •''i:al»Mn»'nl  onNoytM"  le  manuel  (jui  ne  s'en 
si''|»aif  pa-,  «'l  «jur  If  ^riil  n»prorlie  qu'on  pourrait  faire  à  et't 
olliricr  ^oiail.  iwm  pa-  «!«•  laNoir  envoyé,  mais  <le  n'avoir  pas 
en  le  roiiiai:.'  .!«'  I«'  rrconnaitre.  » 

:>.  ('.mu-  il<'  cus.^tihi.n.  l':>  aN  ril  1904. 
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commencé  une  révolution  morale.  Un  grand  dccoura- 
gemenl  le  prit.  Il  ne  pouvait  crier,  la  bouche  close  par 
le  secret  qu'il  avait  prorais,  mais  il  n'avait  plus  de  goût 
à  rester  dans  une  armée  livrée,  disait-il,  aux  délateurs, 
après  ravoir  été  aux  jésuites.  Bien  qu'il  fût  inscrit  au 
tableau  pour  le  grade  de  colonel,  il  demanda  sa  retraite. 

Dans  ces  conditions,  il  lui  fut  insupportable  qu'An- 
dré, par  Targc,  fît  appel  h  son  opinion  sur  le  cas 
de  Bernheim.  Tout  froid  qu'il  parût,  avec  son  rude  vi- 
sage austère,  aux  traits  aigus,  comme  taillés  au  cou- 
teau dans  un  morceau  de  bois,  il  était  l'homme  du 
monde  qui  se  pouvait  le  moins  contraindre  ;  il  releva 
vivement  le  procédé  de  Targe  à  son  endroit,  refusa  de 
déposer.  «  S'il  y  a,  dit-il  à  Baudouin,  une  accusation  à 
émettre  contre  un  officier  de  Tarmée  française,  ce  n'est 
pas  à  moi  qu'il  faut  s'adresser.  Je  suis  dans  une  enceinte 
où  l'àHaire  pendante  prouve  qu'il  ne  faut  pas  être  léger 
dans  ses  accusations.  »  —  C'était  rétracter  celle  qu'il 
avait  formulée  contre  Bernheim  par  un  raisonnement 
a  priori,  par  l'axiome  que  la  réglette  ne  peut  se  séparer 
du  manuel.  —  «  Si  le  ministre  de  la  Guerre  a  une  opi- 
nion, qu'il  en  prenne  la  responsabilité  !  » 

Targe  se  garda  de  relever  le  défi  et  Bernheim  n'eut 
plus  que  peu  de  mots  à  dire  pour  établir  son  entière 
bonne  foi. 

Bernheim  avait  été  soupçonne  seulement  dans  un 
cercle  restreint  ;  l'épreuve  de  Ducassé,  l'ancien  officier 
d'ordonnance  de  Pellieux  et  son  greffier  pendant 
l'enquête  sur  Esterhazy,  fut  de  beaucoup  plus  cruelle, 
parce  que  publique  et  parce  (jue  les  actes  qu'on  lui 
imputait  étaient  contre  l'honneur.  Il  avait  été  accusé  par 
Picquart,  dans  une  lettre  ouverte  au  général  André  (ij, 

(1)  16  juillet  1901. 
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«'  d'avoir  d/'nonré  comme  élanl  la  damo  voil/'e  une 
femme  ahsolumenl  innoeenle  de  loule  immixtion  dans 
les  alVaires  Drevlus  et  Ksterhazy  »,  et,  par  rimm<<nse 
ditlamation  anonyme  qu'on  appelle  la  nmienr  publique, 
d'avoir  livre  au  mari  la  correspondance  intime  de  sa 
femme. 

(.omme  Pc^llieux,  «{uand  il  fil  perquisitionner  chez 
Picquart  1 1),  n'y  découvrit  aucune  correspondance  de 
Mîne  Monnier,  aunme  lettre  n'avait  été  livrée.  Il  était 
exarl,  par  conlre,  «pie  Ducassé  avait  indi(]ué  Mme  Mon- 
nirr  à  Herlulus,  sans  la  nommer,  donnant  seulement  son 
adresse  u  approximative  >»;  mais  il  lavait  fait  par  ordre 
de  Pellieux  '2\  comme  il  avait  rédigé  les  procés-verhaux 
de  ren<piéle  sur  Elsterhazy  et  comme  il  était  allé  cher- 
cher noisdefTre  au  procès  Zola. 

Ducassé  pouvait-il  refuser  d'exécuter  l'ordre  du 
général  ?  II  n'y  avait  plus  alors,  dans  la  fièvre  de  ce 
drame  romantique,  heauccuip  d'esprits  assez  rélléchis 
pour  mi'llre  en  doute  l'aventure  d'Ksterhazy  avec  la 
daîuc»  voilée:  parlisans  ccunme  adversaires  de  Dreyfus 
elie!"eliai<'nt  «le  toules  parts  le  mot  de  l'éni^rme, 
essjiynienl  d(*s  n(»ins  (l\).  (!(»s  S()rl(»s  de  mystifications 
gros-ijères  ne  j)arai^senl  iîieroyahles  qu'avec  le  lenq>s  ; 
ceux  <|ni  leur  ont  ajouté  le  plus  de  foi  refusent  alors 
d'eu    <(>nveiiir,  i'nl-eo   avec  eux-mêmes;  ceux-là  seuls 


h  \oii-  I.  m.  lu. 

•Ji  An  rniii-  «In  |ii(Mrs  Znla.  I<»  roimiKiinlnnt  Diirn^sé  se» 
]tr.''<«'iil.»  «Lui"-  iiinn  r,il»in«'l.  .-m  nom  du  ir<^iH.'ral  do  PoHijMix,  ot 
nie  <lil  ;  '<  .\(ui-  ^M\Mii^  ([iii  r^|  la  d.'uuo  soilro,  nous  avoii<  d<>niH* 
■  iioli»'  i».iif»l«'  (I  lit»iuii'ur  <!«•  ïH'  jK'is  doniKM"  son  nom,  elr...  .» 
<r'a>.<..  I.  '2M.  n«rliilii-.  --  \"()ir  t.  III.  .VJO.  —  A  i"(MnpnMo  do  In 
Cli.niilti*'  <  riiiiincllo,  (|ii.ind  linudouin  donna  lorlun»  <i<»  la  dôpo- 
-ilK'ii  «I»'  linhilii-.  I)n«a~-«t''  inlorronipil  :  <*  Oli  !  nous,  \i(\>  du 
loiil  !  \on  :  X.Mi  !  '     1»  mai  r..M)4.) 

:u  \ou"  I.  m,  11. 
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qui  furent  rebelles  au  mirage  ont  gardé  le  souvenir 
exact  de  Tatmosphèro  où  il  n'y  avait  d'invraisemblable 
que  la  vérité.  Femme  d'un  haut  personnage  qui  portait 
intérêt  à  Esterhazy  ou  maîtresse  délaissée  de  Picquarl, 
si  la  dame  voilée  avait  existé,  il  importait  à  la  justice 
de  la  découvrir  (i).  Borlulusne  dit  nullement  à  Ducassé 
que  Pellieux  était  dupe  d'une  fable  ridicule  et  d'une 
machination  infAme  ;  il  prit  note  de  ses  indications  et 
ordonna  aussitôt  à  un  commissaire  de  commencer  des 
recherches  (•>»). 

Vilenie  du  père  Du  Lac  qui  a  nommé  sa  pénitente  à 
BoisdefTre  ;  vilenie  de  HoisdelVre  et  de  (ionse,  peul-êlre 
aussi  de  Billot  (3),  qui  savent  comment  Eslerha/y 
a  été  averti  et  que  la  cousine  de  Picquart  n'y  est  pour 
rien  ;  mais  nulle  faute  de  Ducassé  ([ui  n'a  fait  qu'obéir 
à  son  chef. 

Cependant  Pic(iuartet  Clemenceau  le  traquèrent  avec 
acharnement,  et  André  llotlnit  entre  leurs  sommations, 
qu'ils  lui  portèrent  enseîuble,  el  les  explications  de  Du- 


(1)  Cour  de  roRnaHon,  î>  mai  1ÎM)4,  I)iicas<(':  «.  Si,  A  rolto  <*po(jiio, 
on  avnit  pu  faire  iiifcrvonii"  relto  femme,  an  point  «It»  vue  jn<!i- 
riaire  cela  aurait  c^elairé  prohablemenl  l'un  des  cotés  de  la  jus- 
tice. »> 

(2)  Cass.,  ï,  234,  Berlulus  :  «  Je  donnai  l'ordre  au  commis- 
saire Bernard  de  commencer  ses  reclierehes,  Ouelques  jours 
après,  Bernard  me  dnim;i  le  nom  de  l;i  dame...  Ouelipie  temps 
après,  le  t^«*nèi'al  Gonse  viril  me  voir  el  me  demaïwla  où  j'en 
étais  au  sujet  de  la  dame  voilée...  Je  lui  doimai  la  première  et 
la  dernière  lellre  <lu  nom  de  relie  <lame  ;  il  me  répondit  cpie 
nous  étions  d'accord.  Pour  être  bien  sur  <jue  nous  nous  enlen- 
dions.  je  lui  dis  :  «  Donnez-moi  le  nom  de  la  rue  :  je  vous  don- 
«  nerai  le  numéro  de  la  maison.  »>  Nous  lomhAines  eneore 
d'accord.  »  —  l)ans  rinlervalle  entre  les  n  isites  de  Ducassé  et  de 
Gonse,  Bcrtulus  a  reçu  relie  de  Mme  Monnier  qui  a  prolesté 
qu'elle  n'était  pas  la  dame  voilée,  mais  il  ^'arde  encore  des 
doutes. 

(3)  Voir  p. 316. 
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casso,  qui  invoquait  la  discipline.  Tordre  précis  de  Pel- 
lieux  quil  n*avait  point  à  discuter  et  dont  un  juge  aussi 
averti  que  Bortulus,  et  devenu  par  la  suite  l'ami  de 
I^icquarl,  n'avail  point  paru  surpris  (i).  Tantôt  André 
résistait  à  ('Jenu»nceau  et  à  Picquaii,  parce  que  sa 
conscience  lui  faisait  un  devoir  de  couvrir  l'officier 
dilVamé,  tantôt  il  leur  cédait,  parce  qu'il  redoutait  la 
plume  acérée  de  l'un  et  l'autorité  morale  de  l'autre. 
AussitcM  que  Ducassé  était  revenu  de  la  campagne  de 
Chine,  où  il  avait  dirigé  le  service  des  étapes,  André 
l'avait  inscrit  d'office  au  tableau  d'avancement  pour  le 
grade  de  colonel  (•>)  ;  puis,  dans  l'espace  de  quelques 
semaines,  il  \o  raya,  le  rétablit  (3),  et  enfin  le  main- 
tint, mais  pour  lui  faire  attendre  son  grade  pendant 
près  de  trois  ans  d'.  (Vêtait  tout  ce  qu'avait  voulu 
Picquarl  qnand  il  avait  protesté,  dans  sa  lettre  à  André, 
contre  u  l'avancement  exceptionnel  qui  permettait  à 
Ducassé  d'aspirer  aux  plus  hautes  situations  de  l'armée  >». 
Durasse,    dont     Pio(|uart    brisait    ainsi    l'avenir    (5), 

il)  AikIi/'  inl«Mroi;<».'i  rtfaloiiicn!  Beitulus  :  «  l.'no  enqiic^te  l)ien 
r.Mih'  Mcln'N.M  «le  mr  «lomnM-  la  <*oiivirlH)ri  <|ih\  dans  (*<^tle  vilaine 
alTair«\  l'orilritM"  «InidoiinaïK-o  «lu  ii:«Miéral  ^\e  iVllieux  n'avait 
r\o  qii  lin  ai^rnl  «rt'xt'nilion,  dans  liiupossiliililé  <ie  se  Bous- 
Ir.iin»  .iiix  oiilnv-  rern-.  (lu  urnhjecta  qu'il  y  a  des  ordres 
«|ii  im  uftitiiM-  II»'  doit  \*i\<  cx/'nder.  J'étais  a!)solninent  ennemi 
d«'  r.'lh*  Mi.uiir?»' d«'  Noir.  »  (A\i>HK,  dans  le  J/a//n  du  10  juillet 
\\)n\\.  —  1,1'^  sniiMMiirs  «lAndré.  Cini]  ans  de  ministère,  ont  paru 
«r.Mhord  dan^  I»:  Malin  ;  liiiridenl  Ducassé  a  dis]>aru  du  volume.) 

2    Juin  l'.'Oi. 

:i    Jnill.M  l'.Md. 

I  :in  iiiMT-  lî»i)|,  —  Celh'  inscription  aurait  dû  faire  passer 
hu«-i«.^.''  ;iii  L'r.idc  dr  colniM'l  MU  [dus  tard  en  décembre  li>01. 
Duca--»-  .iv.iil  élé  jn«>pnsé.  m  nuire  ,  par  lo  général  Voyron, 
pniii  niii.  j.'i"  dr  la  l.éizion  d  linnncur,  avec  le  n"  1.  Il  ne  fut 
iminiiH'  (pi  cj\  mai  lunti.  —  Ti'cnh'-ciïui  lieutenants-ctdonels  furent 
nniiim/'-  i(dnii.'N  avant  lui,  plus  jeunes  de  grade  que  lui  et 
«jui  II  a\ai»Mil  p«iiiit  >.es  !-ervices  tle  irucrre. 

•    Cour  di'  ('.a^^nlion,  î»  mai  1901.  l)u<*assé  :  «  J'ai  été  person- 
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demanda  à  passer  devant  un  conseil  d'enquête.  11  s'y 
rencontrera  enfin,  dit-il,  «  face  à  face  avec  ses  accusa- 
teurs »,  jusqu'alors  «  juges  et  parties  dans  Taffaire  », 
«  intéressés  personnellement  à  lui  nuire  »,  et  il  fera  jus- 
tice «  de  leurs  tortueuses  machinations  »  ;  las  «  de 
Tostracisme  dont  il  est  systématiquement  frappé,  mal- 
gré son  ancienneté,  ses  services  de  guerre  et  son 
loyalisme  depuis  longtemps  éprouvé  »,  il  en  appelle 
«  à  de  hautes  personnalités  républicaines  »  ;  «  elles  le 
connaissent  depuis  longtemps,  savent,  par  conséquent, 
qui  il  est,  continuent  à  lui  témoigner  leur  estime  et  leur 
amitié  en  dépit  de  toutes  les  attaques (i)  ».  —  C'étaient, 
en  effet,  quelques-uns  des  plus  honnêtes  gens  de  la 
République,  et, d'abord,  le  président  du  Sénat,  Fallières, 
qui  avait  suivi  Ducassé  dans  toute  sa  carrière  et  s'était 
déjà  porté  son  garant  devant  André.  —  Mais  André  refusa 
de  convoquer  un  conseil  d'encjuôte  et,  comme  il  ne  pou- 
vait pas  donner  la  vraie  raison  de  son  refus,  qui  était  de 
ne  point  mécontenter  ClemenctNiu  et  Picquart,  il  en 
donna  celle-ci  :  «  Un  officier,  quelque  intérêt  qu'il  ait 
à  se  justifier  de  faits  qui,  s'ils  étaient  établis,  seraient 
de  nature  à  entraîner  la  réforme,  ne  peut  substituer  son 
initiative  à  celle  du  ministre  de  la  Guerre.  »  Ainsi  «  un 
particulier  ne  pourrait  provocpier  contre  lui-même  de 
poursuites  judiciaires,  empiétant  sur  Tantorité  du  par- 
quel  ».  Aussi  bien  le  conseil  d'enquête,  si  on  pouvait 
le  réunir.  «  ne  laverait-il  pas  Ducassé  des  accusations 
qu'il  croit  avoir  été  formulées  contre  lui  »  ;  une  seule 
question,  en  efl'et,  peut  être  «  légalement  »  posée  au 


nellement  l'olijol  des  alta(|nes  les  plus   violentes  ;  j'en  ai  siip- 
porlé  les  conséqiieniM's  el  les  supporte   encore  :   mon   avenir  a 
été  brisé.  »>  —  Ducassé  fut  nommé  colonel  à  52  ans;   Picquart, 
au  môme  âge,  sera  promu  général  de  <livision. 
(l)  De  Vannes,  25  mai  liK)3. 
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conseil  :  «  Si  rofficier  est  dans  le  cas  d'entre  mis  en 
réforme  >•  ;  el,  dès  lors,  «  quand  le  conseil  a  répondu 
négativement,  on  est  en  droit  d'en  conclure,  non  que 
les  imputations  dirigées  contre  l'officier  sont  menson- 
gères, mais  seulement  c[ue  les  faits  n'ont  pas  été  jugés 
par  le  conseil  assez  graves  pour  motiver  la  réforme  (i)  ». 

Les  juridictions  disciplinaires  ne  sont  pas  soumises 
aux  mêmes  règles  que  les  juridictions  criminelles:  de 
nombreux  officiers  avaient  sollicité  —  Picquarl  lui- 
môme  {ti)  —  et  obtenu  la  réunion  de  conseils  d^enquôte, 
quand  leur  honneur  était  ou  paraissait  en  jeu.  Surtout 
André,  en  déniant  toute  valeur  morale  aux  décisions 
des  conseils  d'encjuétc,  ajoutait  aux  soupçons  qui 
pesaient  sur  Ducassé;  et  il  n  y  avait  plus  un  innocent 
qui  [)ù{  se  prévaloir  de  la  chose  jugée. 

(loniiue  André  cependant  maintint  iJucassé  au  ta- 
i)h'au  d  avancement,  (Clemenceau  lui  fit  de  ce  manque 
do  logique  un  nouveau  grief  (3)  et  continua  à  Tinsul- 


1    Ij'tin'  «lu  .'.juin  11m>3  ;ni  j^rurral  «'oTiini.-HHlant  lo  XI"  rori>s 

2i  \oir  p.  XV2. 

«3  Aurore  i\\i  H  IV'Mirr  1ÎH)4.  —  CoiiiIm^s,  haivolé  par  Clo- 
iiieiMf.ni,  sf>pp«»»i.'i  ;'i  ravaiirt'iiuMil  de  Ducassé,  é«Tivit  par  (iriiv 
loi>  .»lr«i'mhr«'  liM»3.  à  Andiv  :  "  Si  volrc  qualitt^  «le  ministre 
iW  la  (iih-rir  \niw  m'iit'  puiir  proiidro  nno  iv^ulution.  laisj^ez- 
iiioi  a^^iiiiwi-  la  nv-puii-ahilitc  <!<•  l'acto.  l)ilo<  lianliniont,  et  ce 
>c\n  la  vcrilt',  «pi»'  j  ai  mi.s  mon  velu  f(u-niel...  J'ai  reijn  hier  soir 
la  Ni-»ile  (|r  M.  ( ilfiiienreau  qui  m'a  dit  en  snhslaneo  ce  qui 
!-nil  :  ■•  Andu'  sf  prnpns«*  i\o  porter  Ihiea--sé  an  Tableau  avec 
.-  Ir  II  I.  C  r^l  I  alli«Mes  qui  a  insi-^té  auprès  de  lui  à  cel  efl'et.  Si 
'<  !«'  mini-lrr  donne  .suite  à  c«'tle  inlenliim.il  en  résultera  un  iji- 
«'  rident  d.'-  jdu-  releidi>^ant>  id  des  plus  ràch**ux.  l'icquarlc>l 
-  résolu  à  rajjr  un  rrlal.  11  dira  tout  ce  qu'il  sait.  Moi-nu^nie,  je 
'  <erai  cidrain»'-  à  raronl«'r  un»'  ^^cènequi  s'e>lpas^ée  devant  moi 
».  cnlr«*  AM«lrr  «d  l'nquarl.  >»  J  ai  i»ronds  à  Clenienci.'au  de  vous 
rn  lélVirr.  ^r  n«'  dni^  pa«^  N  nus  «lissimuler  que  je  suis  fort  ému 
tir  l.i  pti -pc.live  ouverte  devaid  mes  yeux.  »  (Letlre^  publiées 
l»ar  AiidiV-  dan-  1.'  Ma!i/i  du  IJ  juillet  VM\.) 
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lor(i).  Pour  Duca.ssé,il  ne  pouvait  ni  se  pourvoir  contre 
le  refus  d* André  de  lui  donner  des  juges,  parce  qu'il 
n'existait  aucun  recours  légal/ ni  provoquer  (Clemen- 
ceau ou  Picquart,  parce  qu'il  se  sérail  exposé  à  l'injure 
d'un  refus.  A  l'époque  où  Picquart  l'avait  dénoncé 
pour  la  première  fois,  il  avait  pensé  tout  de  suite  à  lui 
demander  une  réparation  par  les  armes  ;  deux  officiers 
supérieurs  de  ses  amis,  à  qui  il  s'adressa,  l'engagèrent 
à  prévenir  le  ministre,  en  raison  du  retentissement 
qu'aurait  l'affaire  ;  André  lui  fit  répondre,  par  son  chef 
de  cabinet  Percin,  «  de  se  tenir  tranquille  (2)  ». 

L'enquête  de  la  Cour  de  cassation  lui  fournit  enfin 
l'occasion  de  s'expliquer,  et  il  le  fit  avec  une  telle  fer- 
meté d'accenty  une  loyauté  si  manifeste  et  tant  de  tris- 
tesse contenue  qu'il  toucha  les  plus  prévenus  contre  lui. 
Us  ne  virent  plus  en  lui  qu'une  victime  de  la  discipline 
el  des  lois  imprévoyantes  qui  enlèvent  le  soldat  à  son 
dur,  mais  noble  métier,  pour  le  mêler  aux  choses  de  la 
justice,  qu'il  ignore,  et  à  celles  de  la  police,  qui  l'avi- 
lissent. 11  a  obéi  à  Pellieux,  l'envoyant  chez  Bertulus, 
comme  il  a  obéi,  plus  récemment,  à  André  l'envoyant  à 
Ploërmel  pour  y  procéder  à  l'expulsion  de  moines  récal- 
citrants (3).  Car  les  luttes  civiles  continuaient  el  véri- 


(1)  «  Minisire  dintelliçroiire  décIanclK^o  qui  se  dil  el  se  croit 
peut-être  républicain  »,  «  céphalopode  à  plumes  »,  oU-, 

(2)  30  juillet  1901. 

(3)  «  Dernièreinenl,  il  y  a  eu  des  inridenls  à  l^locrniel  ;  si 
j'avaiH  refusé  de  niarrher,  «t'eût  été  du  propre.  Je  n'avais  pas 
plus  à  hésiter  à  cette  éiiuque....  »»  {(lourde  rassation,  12  fé- 
vrier 1904,  9  mai  lOol.)  —  Lors  des  incidents  de  Pl<>t*rniel 
plusieurs  ofllciers  du  llOe  refusèrent  d'ohéir  à  la  réquisition 
du  préfet.  Le  conseil  de  guerre  de  Nantes  ne  retint  contre 
eux  que  l'inculpation  d'abandon  de  poste  el  les  condamna  A 
quatre  mois  de  prison.   Celte  décision  ayant  été   cassée   par 

e  conseil  de  revision  {)our  fausse  application  delà  loi,  l'affaire 
fut  renvoyée  devant  le  conseil  de  guerre   de  Tours  qui  pro- 
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riaient  encore  une  fois  l'amère,  la  douloureuse  parole  :^ 
«  L'armée  moderne,  sitôt  qu'elle  cesse  d'ôtre  en  guerre, 
devient  une  sorte  de  gendarmerie  (i).  » 

Ducassé,  à  sa  décharge,  eût  pu,  à  bon  droit,  charger 
Pellieux  ;  il  n*en  fît  rien,  et,  bien  ai*  contraire,  couvrit 
son  chef  mort  dans  la  disgrâce,  chercha  à  l'expliquer. 
Pellieux,  passionné  et  sans  critique,  avait  eu  ^n  opinion 
faite  par  la  lettre  de  Panizzardi  (le  faux  Henry)  que  lui 
avait  montrée  (îonse.  Dueassé  eut  des  doutes  sur  Tau- 
Ihenticité  de  la  pièce  ;  Pellieux  le  rassura  :  elle  était 
arrivée  avec  d'autres  lettres,  <les  lettres  intimes  de  la 
même  écriture.  Et  Dueassé  raconta  la  colère  du  général, 
«  la  scène  d'une  extrême  violence  dont  sa  lettre  à  Ca- 
vai{j:iia(*  n'est  qu'une  très  pAle  image  »,  quand  il  connut 
les  aveux  d'Henry  et  qu*il  avait  été  «  dupe  de  gens  sans 
honneur  ». 

Pour  les  lettres  de  Mme  Monnier,  qui  auraient  été 
remises  au  mari,  jamais  Dueassé  ne  les  avait  vues, 
jamais  «  il  n'avait  vu  ni  M.  ni  Mme  Monnier  »  ;  —  il  igno- 
rait encore  (jue  eclte  histoire,  colportée  par  les  jour- 
naux, fiit  un  roman  forgé  de  toutes  pièces  (comme 
personne  mieux  que  Pirquart  ne  le  savait,  mais  il  lais- 
sait dire)  ;  —  ceux  (jui  ont  fait  jouer  un  rôle  à  Dueassé 
iUxns  celle  vilenie  (qu'ils  ont  inventée),  «  ont  commis, 

rif»nr;i  1  ;n'«[iiilhMn(Mil  <li'  Ions  los  priHoiius  (27  mai\  Ducas-^é, 
lilr  roiniiK"  léinoiji,  tint  tlcNanl  le  ronseil  de  guerre  le  môme 
laniînLTC  «pi»'  «lovanl  \i\  Cijarnhro  rriminelli;  :  «  Il  n'y  avait  qu'à 
se  rorironiMT  à  la  rrrjnisilinn  sans  se  préoccuper  de  ce  qu'elle 
ixmvail  din'  ot  sans  «li^ciilfM*  :  voilà  comment  je  comprends 
jr  d«'v«»ir.  ..  —  l.a  parfait»'  correction  de  Dueassé  n'avait  point 
(mm|m'mIi(*  Ch'MMMiccaii  décrire  :  «  Si  vous  voulez  savoir  le  nom 
(!<•  I  nfiii  i«'i  «pii  a  laissé  violer  impunément  la  discipline  au  profit 
do  la  farii.ii)  [-oniainc,  a]»pren«»/.  que  c*(»st  M.  le  lieutenant-colo- 
nel |)Mras-r,  «|Mi  -era  à  jamais  flétri  par  l'histoire »  [Aurore 

du  1  I  l"é\  lin-  llMii.) 
.Il  A.  m  \  1(;nv.  Servitude  militaire^  ch.  II. 
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dit-il,  sciemment  ou  inconsciemment,   un  mensonge  et 
une  infamie  (i)  ». 

Un  autre  officier,  Ghamoin,  avait  été  également 
Tobjel  de  violentes  attaques.  Il  avait  déjà  convenu  à 
Kennes  d'avoir  commis  «  un  acte  irréfléchi  »  en  accop- 
ianlde  Mercier  une  note  de  Du  Paly  (2,/;  il  s'en  excusa 
à  nouveau  (3),  donna  lecture  de  quelques-unes  de  ses 
lettres  à  (jallifTel,  pendant  toute  la  durée  du  procès,  qui 
furent  souvent  judicieuses,  et  protesta  de  son  indigna- 
tion que  le  dossier  qu'il  avait  présenté  renfermât  des 
faux  «  qu'il  eût  été  si  facile  de  recoimaîlre  ».  Baudouin 
lui  dit  que  «  la  pensée  d'une  complicité  de  sa  part 
n'était  venue  à  personne  »  et  rendit  hommage  «  à  sa 
scrupuleuse  loyauté  f/i)  ». 


XIII 


Ma  déposition  (5)  porta  d'abord  sur  les  conversations 
et  correspondances  que  j'avais  eues  au  c^oursde  l'AtTaire 
et,  surtout,  depuis  qu(»  j'essayais  d'en  écrire  l'histoire, 
avec  des  personnalités  étrangères,  Hossmann  et  Tor- 
nielli,  ambassadeurs  d'Italie,  le  prince  de  Munstor, 
Schwarzkoppen.  —  Le  prince  de  Monjico  ajouta  «  (ju'une 

'1}  Etienne,  niinislro  do  la  riuerro  en  Iîhuî,  rornmuni([iia  à 
Ducassé  le  résultat  «le  r«'n<iii(>le  de  la  Cour  de  ras^alion  ;  res 
constatations  qui  le  lavaient  de  toutes  les  calomnies  furent  ins- 
crites au  feuillet  peisoruiel  de  rofticier. 

(2)  Voir  t.  V.  300. 

(3|  29  mars  liMH. 

(4)  Revision,  11,23,  Baudouin. 

(ô;  Cour  de  cassation,  30  avril  el  2  mai  1904. 


3IS  HISTOIIŒ    DE    l'affaire    DHEYFLS 

personnalité  plus  hante  »  que  Bulow  et  Munsler  (THni- 
pcrrur  allemand)  lui  «  avait  aflirmé  l'innoconce  tle 
bn^vfns  (I  »>.  —  Je  lis  connaître  ensuite  à  la  r.our  un 
réeil  (le  Briicker,  que  je  tenais  de  Puyharautl,  sur  l'ar- 
rivée du  l»(irdereau,  et  la  lettre  dlienrv,  dont  Papil- 
laud  avait  laissé  prendre  copie  (2),  sur  Tarreslation  de 
Dri'vfus. 

La  ('our  avait  déjA  inlerro«(é  Briicker,  mais  sans  en 
rien  tirer,  el  la  Bastianl.'V.  Hrlicker  avait,  trop  long- 
ten)ps  n»enli,  ses  anciens  chefs  le  tenaient  encore  par 
trop  de  cotés  :  il  dit.  seulement  •<  qu'il  ne  savait  pas 
si  <**élait  lui  ipii  avait  apporté  le  bordereau,  qu'il  ne  se 
souvenait  plus  de  ^rand'chose  »  :  la  Hastian,  à  moitié 
folie,  (M  qui  jouait  de  sa  folie  (4),  so jeta  «^  genoux, s'épan- 
cha dans  un  Ilot  de  paroles,  d'injures  i5)  et  de  larmes. 
La  \ieilie  i<-redine  avait  vu  Dreyfus,  à  la  Noël  de  iH<>3, 
à  une  soirée  ch(»z  h»  comte  d'Arco,  —  alors  qu'il  avait 
dans  ce  même  mois  de  décembre  perdu  son  père  et 
obleuu  une  pcMUiission  pour  aller  en  Alsace  (0)  ;  —  un 
dom<'sli(jiic  le  lui  avait  indiqué,  sans  le  nommer  ; 
clic  l'avail  reconnu,  l'année  d'après,  sur  une  pholo^ra- 
pliic  ijullcinv  lui  avait  montrée  un  soir,  aux  Cdiamps- 
Llysécs,  sous  un  réverbère.  Klle  dit  encore  que  Mercier 
l'aNail  Inil  \cnir  avant  le  procès  de  Hennés,  l'avait 
a\crlic   i\\i'ï\    serait  «   forcé  »    de  réclamer  son  témoi- 


(1)   Il    jiiillt'l   l'.Hii.  (|r|»n>ilion  rrrih'  pnr  Ir  jiigo  JîoiM'îinl. 
L»    \n'ii  1.  l-^  l'.H».  ri  I.  w  h;. 

i:;;  2S  ni.M-  l'.'ni. 

il:  .    Tmii-  r«'ii\  «ini  Im  roim.ii-<«'iil  In  <l«'"|)riiin<Mit  romiin*  «•  nno 

t'\.i!i(''«'.  niii»  in'\  r*i-«'M*.    nin'   hy-h'riqrn'.  iiiiMMUM»  par  nae    sorh» 

«l'.iiih»  ~iiL.i:«'-ii<>ii    .1    ^illii-inrnuM-    ^in-    li'    rôle    «ju'clle  a   joué. 

.ill.ihl   |ii-'iii'.i  iii\«Mil«'i-  «l«*"«  l;nl>...  »'  ;/^'i'/s/«/z.  I,  CH5.  llaïklonin  . 

'.    ••  «Ml!  I.'-  -.il«'-  jiiilV  :  .)«•  leur...  ^nr  1;«  î;u«MiIeî  •>  «»tr. 

.'m  r.i  iii;--i.>ii  .|.ii('".'  lin  il  «l«''r«'rii!>r<*  1S93.  (/>oss/>r  t/t*  lienncs, 
liM~-.'  I.  j.i-  4-.'  ;;r  :    Mf'.nu.iiri'  Mnrruird.  4Hi.) 
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gnage,  ce  qui  lui  ferait  perdre  sa  place  à  l'ambassade, 
mais  «  elle  aurait  toujours  sa  pension  »  ;  après  le  pro- 
cès, elle  était  retournée  chez  lui,  il  l'avait  chassée  ;  son 
allocation  lui  a  été  supprimée.  Sans  une  femme  chari- 
table qui  la  secourait  depuis  (fualre  ans,  elle  mourrait 
de  faim  «  à  cause  des  sales  juifs  ».  ~  Mercier  convint 
de  l'avoir  fait  appeler,  mais  seulement  pour  la  prévenir 
de  son  intention  de  la  citer  à  Rennes,  nullement  pour 
l  intimider  ou  acheter  son  témoignag^e,  auquel  il  avait 
M'ailleurs  renoncé;  et  c'était,  en  effet,  la  charité  de  l'und 
de  ses  amies  qui  la  faisait  vivre  (1). 

l.e?  conseillers  savaient  que  Schwarzkoppen,  n'ay»nl 
point  reçu   le   bordereau,  ne    l'avait  point  déchiré  en 


(1)  Cour  de  cassaiion,  28  mars  1904,  Mme  Raslian  :  29  mars, 
Morrior  ;  17  mai,  Mme  Hot^er-Jounlain,  déposition  reçue  parle 
juge  Boucard.  —  Meirier  avait  refusé  de  donner  le  nom  de 
Mme  Jourdain,  mais  la  Basiian  l'avait  nomm^^e.  Mme  Jourdain 
convint  «pie,  depuis  le  mois  de  février  19(J(),  elle  faisait  à  la 
Bastian  lUie  pension  de  lôO  francs  par  mois.  C'était  Judel  qui 
l'avait  infoiniée  de  la  déli'esse  de  l'ancienne  «  voie  ordinaire  »». 
«  Mme  ïîastian  hii  avait  confié  un  loi  de  34  lettres  d'Henry  »> 
qu'elle  déposa.  ( délaient  les  lettres  par  lesquelles  Henry  don- 
nait rende/.-vous  à  la  «  voie  ordimgre  »>  i)Our  recevoir  les  paquets 
volés  à  l'ambassade,  r.eile  du  25  septend)re  1H1)4  était  ainsi  con- 
çue :  "  Ma  cousine,  me  voici  rentré,  en  très  bonne  santé,  après 
avoir  beaucoup  cbassé  et  l)eaucoup  tué  de  perdrix.  Je  viens 
vous  prier  de  présenter  mes  aniiliés  au  cousin  Auguste.  »  D'a- 
près V Eclair,  (|ui  publia  ces  bdires,  «  c'était  donc  vers  le  20  ou 
le  27,  à  la  première  nmcoidre  provoquée  par  crette  bdlre  (du  25), 
r|ue  ilevait  se  pla<*er  l'arrivée  du  bordereau  »>.  C'était,  en  elTel, 
«lans  un  cornel  apporté  vers  cette  date  par  la  Bastian  <|u'Henry 
prétendait  avoir  trouvé  b*  bordereau  qui  lui  fut  remis  intact 
par  Bri'icker.  iVoir  t.  V\  49.;  Henry  écrivit  alors  à  la  Basiian  : 
«•  \'endre<li.  Je  vous  i)rie  de  ne  rien  fjure  pendant,  une  quin- 
zaine lie  jours  au  moins.  Bcstez  bien  tranquille  et  écoutez-moi 
hien.  Ne  faites  rien,  nous  avons  le  temps  et  nous  pouvons  bien 
nous  reposer  penilant  »|uel([U(»  temps.  Je  vous  expli(|uerai  peut- 
être  cela  la  première  fois  cpie  j'aurai  le  plaisir  de  vous  voir.  »• 
Mme  Roger-JoiH'dain  déposa  que  •«  Mme  liastian  lui  avait  dit 
avoir  retju  cette  lettre  aussitôt  après  l'arreslalion  de  Dreyfus  •». 
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«<  morceaux  »,  comme  nvaîeul  dil  Roget,  Cavaignac  et 
(ionse  (i),  jeté  au  panier,  où  la  ramasseuse  Taurait 
trouvé  ;  surtout,  ils  ont  eu  la  misérable  lettre  entre  les 
mains,  Tont  comparée  aux  pièces,  froi3sées,  morcelées, 
qui  venaient  du  chiffonnier  de  Tat taché  allemand  (2). 
Aussi  bien  Brucker  n'a  pas  toujours  dit  «  qu*il  ne  savait 
pas  »  ;  il  a  fait  autrefois  le  récit  véridique  de  l'incident 
à  son  oncle,  vieil  employé  à  la  préfecture  de  police  (3), 
qui  l'avait  rapporté  à  Puybaraud.  Tous  deux  étaient 
morts,  comme  déjà  tant  d'autres  acteurs  et  témoins  de 
l'Affaire  ;  mais  Puybaraud  m'avait  raconté  les  confi- 
dences de  Brucker,  dont  j'avais  pris  note  le  soir 
môme  (^  i  ;  Sardou  et  son  gendre,  qui  assistaient  à 
l'entretien,  en  avaient  gardé  le  souvenir  et  en  dépo- 
sèrent (5).  Le  bord(*reau,  intact  dans  son  enveloppe,  a 

{\)  Hennés,  1,  287,  Hoget  :  Cass.,  I,  28,  Cavaisrnac  ;  1,239, 
Gonse.  — Voir  1. 1",  37  à  50,  et  Tout  le  Crime,  384  à  414  :  Les  pet  il  s 
mystères  du  bordereau. 

(2;  Cour  de  cassation,  26  mars  1904,  un  conseiller,  «'adres- 
sant au  commandant  Mal  Ion  :  «  Vous  avez  vu  le  bordereau  ;  il 
es!  à  peine  déchiré  ;  il  ne  présente  pa<  l'aspect  de  ce  *\u\  arri- 
vait par  la  voie  ordin.iirt».  »  Malton  rêp(»iid  :  «•  Je  ne  puis  pas  me 
rappeler  s'il  était  déchiré  ou  non.  »  —  II  y  a  20  déchirures  au 
rapport  sur  les  niaujeiivres  de  18i»2,  30  au  rapport  sur  le 
proj«'l  de  loi  in(Mlili;uit  les  lois  précédentes  sur  le  service 
militaire.  8<)  au  rapport  sur  les  mameuvres  d(?  1893.  {Dossier 
AllenuKjne.  ) 

(3|  II  s'appolail  éi:al«Mnent  Bnicker. 

(4)  :^)  novend>re  IsiMj  :  ..  Ouand  la  concierge  de  l'ambassatle 
allait  boin^  an  caharel,  la  f«Mnnie  Baslian  lui  gardait  sa  loge. 
UnjiMir  qu'elh^  y  était  in^lallée,  elle  prit  dans  le  casier  de 
S<*li\var/.k<>pp<'n  iiih*  hdlre  à  <r>n  adirés»»  :  elle  aurait  vu  dans  le 
même  cahier  un  autre  pli.  |>lus  gio-i.  (pj'elle  ne  prit  pas.  Elle 
ilonna  la  lelln»  à  son  ami  liriick<M-.  ('.«Hui-ci  ouvi'it  l'enveloppe, 
vil  l(*  (locumenl  cl  ra|>|)oila  à  Henry  triomphalement.  Heiu-y, 
ce  juin-là.  aurait  <lit  à  lîrucker  que  la  pièce  était  sans  grande 
iinporlance.  IJrncker.  «pii  l'avait  lue.  <e  récria.  Henry,  ainsi  pri- 
sonnier «lo  Hnicker.  dut  marcher.  » 

(5  Hmai  lî>04.  —  Déposition  de  Sardou:  «  Henry, après  avoir  jeté 
h'»  yru\  sur  le  «lorument  «ju»'  lui  ai>porlait  Brucker,  répondit  : 
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été  volé  par  la  Bastian  dans  le  casier  de  Schwarz- 
koppen  ;  elle  le  donna  à  Briicker  qui  le  porta  à  Henry  ; 
Henry,  feignant  de  trouver  peu  d'imporl<ince  au  docu- 
ment, commençait  de  le  déchirer  ;  Briicker  proteste  ; 
Henry  c^de,  réiléchit,  recolle  le  bordereau  et  le  remet 
à  Sandherr. 

Lauth  et  Gribelin  avaient  été  interrogés  souvent  sur 
Tarrivée  du  bordereau,  la  scène  suspecte  qu'avait  jouée 
Henry  quand  il  le  leur  fit  voir  poOr  la  première  fois.  Le 
quatrième  officier,  Matlon,  n'avait  jamais  déposé,  bien 
que  Lauth  Teût  môle  à  son  récit(i).  La  Cour  le  fit  citer. 
Il  déclara  que  le  bordereau  lui  avait  été  montré  par 
Sandherr,  qu'il  l'avait  attribué  aussitôt  à  un  officier 
d'État-Major,  du  corps  de  l'artillerie,  et  qu'on  ne  lui 
en  avait  point  reparlé  (2). 

Quand  j'avais  publié  la  lettre  d'Henry  à  Papillaud, 
dont  je  possédais  seulement  une  copie,  Papillaud  avait 
reconnu  que  le  texte  en  était  authentique,  mais  contesté 
que  cette  lettre  signée  ^  Henry  »  émanât  d'Henry  ; 
Mercier  et  Cuignet  l'attribuaient  à  Du  Paty,  depuis 
que  j'en  avais  tiré  une  preuve  singulièr-ement  forte  de 
la   complicité  d'Esterhazy  et   d'Henry  (3).    Du   Paty, 

«  Cela  ne  vaut  pas  mieux  que  ce  que  vous  avez  apporté  ces  der- 
niers temps  »  et  il  commença  à  déchirer  le  bordereau  i\uï  était 
intact.  Briicker  arrêta  le  mouvement  et  dit  :  «  Si  vous  jugez 
que  ce  papier  est  sans  valeur,  je  ne  le  juge  pas  ainsi,  rendez-le 
moi  ;  je  trouverai  d'autres  personnes  (pii  y  attacheront  plus 
d'importance  (|ue  vous.  »  Sur  tjuoi,  Henry,  se  ravisant,  lui  dit  : 
«  Eli  bien,  laissez-le  :  je  l'examinerai,  et,  après  avoir  vu  ce 
(ju'il  vaut,  je  vous  appellerai.  »  Voilà  le  récit  tel  qu'il  nous  a 
été  fait  par  M.  Puybaraud.  •»  —  Déposition  de  Robert  de  Fiers  : 
«  Puybaraud  nous  dit  tenir  les  renseignements  qu'il  nous  don- 
nait de  Briicker,  l'oncle  de  Briicker,  amant  de  la  femme  Bas- 
tian. » 

(1)  Voir  t.  !•',  43. 

(2)  26  mars  1904,  Matton. 

(3)  Rennea,  II,  202.  —  Voir  t.  V.  46. 
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vaincu  par  la  résistance  de  Dreyfus,  conseille  Tabandon 
des  poursuites  ;  Mercier  y  incline  ;  il  8>n  était  réservé 
la  possibilité  en  donnant  l'ordre  de  tenir  secrète  l'arres- 
talion  de  rofficier;  Henry  la  révèle  ;  dès  que  le  juif  est 
nommé,  il  est  coupable,  perdu,  Eslerhazy  est  sauvé. 

Il  y  avait  pour  Papillaud  un  moyen  très  simple  de 
prouver  que  la  lettre  n'était  point  de  récriture  d'Henry» 
qu'elle  avait  été  fabriquée  par  Du  Paty:  c'était  delà 
produire.  Le  juge  lîoucard,  muni  d'une  commission 
rogatoire,  mande  Papillaud,  lui  enjoint  de  déposer  la 
lettre;  Papillaud  répond  «  qu'il  ne  la  possède  plus  », 
sans  vouloir  dire  quil  Ta  détruite  ou  mise  en  lieu 
s(llr(i). 

Autant  avouer  que  la  lettre  était  bien  d'Henry.  Pour- 
tant, il  eût  mieux  valu  l'avoir,  mais  comment?  Arrêter 
Papillaud  ?  11  n'avait  commis  aucun  délit. 

Enfin,  je  demandai  à  la  Cour  de  citer  le  lieutenant- 
colonel  Péroz,  officier  d'infanterie  coloniale  en  retraite, 
qui  m'avait  rapporté  une  conversation  qu'il  avait  eue, 
cinq  ans  auparavant,  avec  le  major  Dame,  l'ancien  chef 
du  S(»rvi('(»  «les  Renseignements  i\  lUMlin. 

Péroz  nvnit  suivi,  pendant  l'automne  de  iH()4),  h 
rép()(|ue  nn'^nie  du  procès  de  Hennés,  les  manœuvres 
allemandes  dans  le  grand  tluché  de  Bade.  Le  major 
Dame  était  chargé  de  guider  les  officiers  étrangers 
qui  assistaient  à  ces  manœuvres.  Péroz  lui  avait  été 
particulièrement   recommandé   par  Susskind,   attaché 


(1)  21  m;ii  1904.  pro» •^s-vo^h;»l  «Ininlitioii  ih»  Pnpin.iml.  '—  Ite- 
visinnA,  43(î,  Hamloiiin.—  I*icqunrl  nvail  raconté.  l'année  d'avant, 
«  «ju'il  savait  duno  <onir«»  hahilnollt'rnent  ll•^s  siire  que  cette 
larncnsc  Icllrc  était  à  venilrc  ».  [ikizvlle  de  Lausanne  <\u  11  noiit 
lîK>:j  .  Mai<  il  n  indiquait  point  «  la  source  ».  \a\  lettre  ne  me 
fut  jioint  pi'opo<ce.  ÏMcqnait,  coninjo  C.nijU'net,  soutenait  que  la 
lettre  ne  pou\ail  \)t\<  émaner  d'Ih'ni  y  :  pourquoi  Hem  y  l'au- 
lail  il  é<'iile.  --iirnee  ?  «  ('.eût  été  de  la  folie.  •> 
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militaire  allemand  à  Paris.  Une  assez  grande  intimité 
s'établit  entre  eux.  L'officier  français,  qui  croyait  alors 
à  la  culpabilité  de  Dreyfus,  parce  que  c'était  Topinion 
générale  dans  Tarmée,  mais  qui  connaissait  fort  mal 
TAffaire  et  s  y  intéressait  fort  peu,  évitait  d'y  faire  allu- 
sion. Ce  fut  Dame  qui  en  parla,  un  soir  qu'ils  dînaient 
à  Carlsruhe  avec  deux  autres  officiers  allemands,  dont 
l'un  était  attaché  au  général  de  Schlielîen,  chef  de 
rÉtat-Major,  et  l'autre  occupait  une  situation  impor- 
tante à  la  Cour.  Péroz  crut  comprendre  que  Dame 
expliquait  ainsi  l'Affaire  :  un  drame  à  trois  personnages, 
Esterhazy,  «  l'auteur  du  bordereau  »,  l'auteur  principal 
de  toutes  les  trahisons  commises  en  1894  au  profit  de 
l'Allemagne,  Lajoux,  «  espion  double,  fort  habile,  très 
fin  »,  «  qui  tenaient  les  rôles  actifs  »  et  «  étaient  payés 
pour  cela  »  ;  et  un  troisième,  «  dont  on  aurait  joué  », 
«  embrayé  »  dans  l'aventure,  et  qui,  cependant,  «  aurait 
rendu  inconsciemment  de  grands  services  aux  deux 
compères  ».  Comme  Dame  se  refusait  à  nommer  ce 
troisième  acteur,  Péroz  en  conclut  que  c'était  Dreyfus 
et  qu'ainsi  les  choses  s'expliquaient  très  bien.  Mais 
Dame  lui  «  jura  sur  l'honneur  »  que  Dreyfus  était  abso- 
lument innocent  et  que  ni  lui,  comme  chef  du  service 
des  Renseignements,  ni  son  gouvernement  «  n'avaient 
jamais  eu  la  moindre  relation  »  avec  Tofficier  stagiaire. 
Les  deux  autres  convives,  «<  qui  paraissaient  d'une  bonne 
foi  parfaite  »,  confirmèrent  le  récit  de  Dame  et,  quand 
Péroz  sembla  le  mettre  en  doute,  s'en  montrèrent 
«  froissés  ».  S'il  avait  su  alors  «  ce  qu'était  l'aflaire 
Dreyfus  »,  Péroz  aurait  certainement  obtenu  des  indi- 
cations «  plus  précises  (1)  ». 


(1)  Cour  de  cassation,  7  mai   1904,   Péroz;  lettres   <lo   Péroz, 
des  l.S  et  16  septembre  1899,  à  Sentupéry. 

23 
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Péroz,  quelques  jours  après  cet  entretien,  l'avait 
relaté  par  lettre  à  Tun  de  ses  amis,  Sentapéry»  journa- 
liste à  Lyon,  qui  s'était  passionné  pour  la  Revision. 
Sentupéry  avait  gardé  ces  lettres  de  Péroz  qu'il  déposa 
sur  le  bureau  de  la  Cour.  11  lui  avait  paru  que  le  troi- 
sième personna<<e,  que  Dame  se  refusait  à  nommer, 
c'était  Henry. 

Ayant  ainsi  témoigné,  Péroz  éprouva  quelque  scru- 
pule d'avoir  mis  en  cause  le  major  Dame  sans  lui  en 
avoir  demandé  l'autorisation  et,  môme,  sans  l'en  avoir 
prévenu.  11  en  pourrait  résulter  pour  lui  quelque  désa- 
grément. Il  lui  crrivit  donc  pour  s'excuser;  c'était 
ma  déposition  qui  avait  entraîné  la  sienne.  Pour  que 
Dame  sût,  a  tout  événement,  à  quoi  s'en  tenir,  il  lui 
résuma  ce  (|u'il  avait  dit  de  leur  entretien  à  Carlsruhe  : 
«<  Trois  complices,  Ksterhazy,  Lajoux  »  et  un  com- 
parse {'>.), 

Dame,  le  jour  même  où  il  reçut  à  Bromberg,  au  fond 
du  duché  de  Posen,  la  lettre  de  Péroz,  lui  répondit 
(i3  mai  kjo'i).  Il  le  remercie  de  sa  courtoisie,  ne  lui  en 
veut  pointde  son  indiscrétion,  alors  même  qu'il  en  éprou- 
verait u  quelqu(*  inconvénient  à  Berlin  ».  En  ell'et,  il  com- 
prend à  merveilh*  <jU(»  son  <  camarade  »  francjais  ait 
voulu  *<  a^ir  en  faveur  d'un  iimocent  »  ;  lui  aussi,  c'était 
«  son  indignation  i[u\  l'avait  entraîné  plus  loin, dans  leur 
conversation  à  C.arlsruhe  sur  l'alVaire  Dreyfus,  que  la 
prudence  ne  l'aurait  p<*rniis  .>.  C.epeiidant,  «<  il  n'avaR 
point  demandé  le  silence  ».  11  rei*retle  toutefois  de 
n'avoir  point  été  prévenu,  r.iw  il  aurait  empêché  Péroz 
de  commettre  une  erreur  qu'il  ne  peut  attribuer  qu'à 
sa  propre  ignorance*  de  la  laui^ue  française.  Dame  n'a 
jamais  parlé  de  la  complicité  de  Lajoux  et  d'Esterhazy, 

(1)  l.t'Uiv  (lu  10  mni  11»<>1,  _  Voir  AppoïKlice  VI. 
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car  Lajoux  a  rendu  «<  les  plus  grands  services  »  à  TÉlàt- 
Major  français  qui  l'en  a,  d'ailleurs,  forl  mal  récompensé. 
«  CVst  à  un  autre  »  qu'il  pensait,  «  persuadé  >»  qu'il 
était  «  que  personne  en  France  n'ignorait  les  vrais 
coupables  »  ;  ils  étaient,  déjà  «<  à  celte  époque,  à  l'abri 
depuis  longtemps  »,  u  gardés,  l'un  par  la  loi  qui  ne 
permet  pas  de  poursuivre  un  acquitté,  J'aulre  par  la 
mort  ». 

Impossible  de  désigner  plus  clairement,  sans  les 
nommer,  par  une  formule  plus  étroite»  Llslerhazy  et 
Henry. 

I^éroz,  bien  cpie  Dame  le  priiU  tie  «  garder  cette 
lettre  entre  eux  »,  la  porta  à  la  Cour  de  cassation  (i), 
parce  qu'il  n'avait  pas  le  droit  do  laisser  peser  sur 
Lajoux,  quelque  misérable  <|ue  fût  l'individu,  laccusa- 
lion  qu'il  avait  mise  par  erreur  dans  la  bouche  de 
Tancien  chef  du  service  des  Renseignements  à  Berlin. 
C'était  rhomnif^  du  monde  (jui  savait  le  mieux  de  quelles 
trahisons  françaises  rAllemagne  avait  tiré  profil.  Dame 
a  eu  sur  sa  liste  les  noms  d'Ksterhazy  et  d'Henry  ; 
celui  d(»  Lajoux  n'y  a  point  été  écrit 


XIV 


Le  témoignage  de  Daine  était  venu  sponlanément  à 
la  Cour;  (^lle  aurait  voulu  recevoir  eoux<l(;  Sdnvarzkop- 
pen  et  de  Paniz/anli.  Non  seulemenl  l)reyru,s  les  récla- 
mait, conimeil  avail  déjà  l'ail  à  Rennes, maisaussiZurlin- 

(1)  h't  niiii  1904.  —  \  oir  AppiMnIirc  VI. 


356  HISTOIRE    DE   L  AFFAIRE   DREYFUS 

den(i),  malgré  les  déclamations  «les  derniers  nationa- 
listes sur  l'appel  «  des  étrangers  de  Tintérieur  (2)  »  à 
ceux  de  l'extérieur.  Le  vieux  général  alsacien  ne  s'y 
arrêta  point,  trouvait  naturel  et  honorable  de  chercher 
les  pièces  de  la  trahison  où  elles  étaient. 

Baudouin,  sai.si  par  Mornard  d'une  demande  de  com- 
mission rogatoire,  pressentit  Delcasséqui  en  référa  au 
Conseil  des  ministres.  Il  fit  valoir  plusieurs  objections  : 
Waldeck-Housseau  n'a  pu  obtenir  communication  des 
documents  énumérés  au  bordereau;  le  gouvernement 
impérial  avait  marqué  son  mécontent(»inenl,  à  plusieurs 
reprises,  du  peu  de  compte  que  l'opinion  et  les  juges 
avaient  tenu  de  ses  déclarations  précédentes,  du  dis- 
cours de  Bi'ilow  en  i8<>8  et  delà  note  du  Moniteur  de 
V Empire  on  i8y<j  (3);  les  relations  avec  l'Allemagne  pa- 
raissaient, depuis  quelque  temps,  tendues;  un  refus 
serait  déplaisant  et  d'eflel  fâcheux.  André  s'étant  pro- 
noncé comme  Delcassé,  le  Conseil  décida  de  ne  point 
transmettre  la  commission  rogatoire,  si  Mornard  per- 
sistait î^i  la  demander,  et  de  l'engager  à  y  renoncer. 

Il  n>st  point  sûr  que  les  cabinets  de  Berlin  et  de 
Rome  aurai(;nt  refusé  de  laisser  inteiroger  Schwarz- 
koppeu  et  Panizzardi  \\).  Mais,  certainement,  ils  n'au- 
raient point  ouvert  leurs  archives,  étalé  la  marchandise 
d'Eslerha/y,  (pielques  bonsdocuinenis  mêlés  au  fatras 
de  pièces  frelatées  cl  de  coniniéragi^s  de  cercles  et  de 
corps  de  garde. 

Cette  histoire,  malgré  tant  d'elVorts,  restera  incom- 
plète, comme  toutes  l(\s  histoires.    II  y  a  trop  de  tiroirs 


(1)  Voir  p.  H14. 

(2)  Hahiu":s,  Scènes  du  Xationalisme,  211. 
;3>  Vuir  t.  III,  :u.s  ot  t.  V,  4î»4. 

(4)  Lcttiv  «le   Hj(orii-ion  à    (jahriol  MoihmI,  «lu  30  juin  1904.  — 
Voir  p.  181. 
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encore  formés,  trop  de  consciences  fermées,  trop  de 
tombeaux  déjà  fermés. 

La  Cour  s'occupa  en  dernier  lieu  de  Cernuski.  Après 
avoir  questionné  inutilement  Mercier,  Roget,  qui  jurè- 
rent ne  rien  savoir,  avoir  vu  Cernuski  pour  la  première 
fois  à  Rennes,  elle  avait  remis  TafTaire  aux  mains  d'At- 
thalin  qui  l'aurait  débrouillée  jusqu'au  dernier  fil,  si 
elle  avait  pu  Tôtre.  C'était  le  caractère  le  plus  droit, 
lesprit  le  moins  aventureux  et  le  plus  clair,  respec- 
tueux autant  (ju'on  peut  Tétre  des  formes  de  la  justice, 
ne  donnant  comme  certain  que  ce  qui  Tétait  en  effet 
et  qui  lui  avait  été  démontré  par  cent  preuves.  Ces 
qualités  <»t  la  réputation  qu'il  s'était  ac(iuise  dans  les 
parquets  avant  de  monter  à  la  (^our,  le  firent  désigner 
pour  cette  enquête  particulièrement  difficile  et  délicate; 
il  la  mena  avec  beaucoup  d'habileté,  et  sans  rien  de 
cette  passion  ((ui  défigure  tout  et  qui  n'est  nulle  part 
plus  redoutable  que  dans  les  choses  de  la  justice,  où 
elle  dessert  surtout  la  justice. 

On  n'a  pas  oublié  ijue,  dès  les  premiers  jours  qui  sui- 
virent le  procès  de  Rennes,  j'avais  recherché  les 
preuves  du  faux  témoignage  <le  Ornuski,  et  quej'eus 
tout  de  suite  la  protestation  du  professtuir  Moselig 
contre  le  rôle  que  lui  avait  attribué  le  misérable  (i). 
Son  démenti  fut  recueilli,  un  peu  plus  tard,  à  la  requête 
de  Dreyfus,  selon  les  formes  juridiques  usitées  en  Au- 
triche (2).  L'autre  Mosetig,  le  complice  de  Przybo- 
rowski,  dont  rarrestalion  à  Vienne  avait  si  fort  troublé 
les  officiers  (hi  bureau  <les  Renseignements  à  l'époque 
du  procès  (l(*  R(»nn(îs  [IV),   et  qui  avait   été   condamné, 

(1)  Voir  |).  (». 

(2)  PnKès-ver!)aI  <ln   7  novembre  189î>,  dressé  par  le  docteur 
Kmilo  Friscliaiier,  avocat -avoué.  {Enquéle.) 

(3j  Voir  t.  V,4«y. 
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r«nm»o  (I  après,  pour  espionnage  (i),  fut  également 
interrogi^.  11  «léclara  n'avoir  rien  su  <le  raiîairc  Dreyfus 
que  par  les  joiunaux,  n'avoir  tenu  aticundes  propos 
(]ue  C.ernuski  aurait  recueillis  <Ie  lui  |)ar  l'inlernuMliaire 
«lu  Serl)e  Adaniovitch.  Du  nom  d'Adaniovilch,  il  n'a 
connu  (lu'un  officier  «le  <:avalerie  «pi'il  avait  penlu  «le 
vue  (l<*puis  trois  ans  (2). 

Ccrnuski,  après  «liv«îrses  aventures,  s  était  réfugié  à 
Lon<lres,  «l'où  il  se  gar«la,hien«|ue  couvert  par  l'aiimis- 
lie,  de  répondre  à  la  citai  ion  «le  la  C.our.  Cependant, 
soit  «jue  son  faux  t«Mnoignage  lui  pesAI,  soit  que,s'étant 
adressé  à  ses  inspirateurs  «l'autn^fois,  il  n'eût  pas  recju 
d  eux  le  paiement  de  son  silen«-«',  il  linit  par  écrire  à 
Atthalin  une  leltre  d«'  rélra«rlation  ;.*{).  Il  avait  dé<daré  à 
Rennes,  à  l'au«lienc«»  à  huis  «ios,  «ju'après  avoir  regarde 
att<*ntiv<Mn«'nt  Dn'vfus,  il  «levait  convtMur  «jue  «'«»  n'étail 
point  lui  qu'il  avait  vu  à  (ieuèv(»,  «mi  iS<ji,  en  conver- 
sait ion  avec  roffi<'ier  allemau<l  «le  S«li«rn<'beck,  ainsi 
qu'il  avait  dit  pré<éd«MuuuMil  (/|).  11  aflinnait  niaintenanl 
av«>ir  dit  au  j'onsci]  d(*  gu«*rre  «jue,  ««  par  conséquent, 
toutes  les  parties  de  sa  déposition,  ayant  raf>port  à 
Tofticier  étrang«M'  («pii  lui  aurait  «lénoncé  le  juif)  n«» 
concernaieni  en  ri«'n  l'accusé  Orevius  «'I  devai<'nl  être 
<'(>nsidéré«»s  comiiHî  nulles  ri  non  avenu<^s  •).  Il  n'avait 
rien  dit  de  t<'l, avait,  au  c(»ntraire,  maintenu  sa  déclara- 
tion, sauf  sur  Tincidcnl  do  (ieuève  (r>U  mais  il  l'écrivait 


(1;  n  juin  ]i»0o. 

(2)  U  OM'il  VM)\.  <l«'\;iiil  1<'  liil>inial  de  ViiMiiic.  Jlnqaèle  Al- 
Ihulin.]  -  Voir  I.  V,  |Si7. 

i,;^i  L(»iHln'<,  iM  nrlnlur  lîHi|.  [En<{ih'h'  Ml/mlin.] 

(I)  Vnir  t.  V.   I^x. 

(■»|  I{e'uir>.  III..').".-',  L.ihiri  :  ■  Il  .1  .l.'MJ;in'-  .pi  il  sôtnil  Iroiiipr 
sur  U\  |uM-oiiii.'iliU''  «I»'  hn'>rii<.  -  -  .lor.u^r:  Sut'  nu  poinl  ? — 
Laiîoiîi  :  Oui,  -nr  iiii  point  :  sur  le  \v>[i\  il  a  inaiiitciui  >a  «lécla- 
ralioii.  «»  —  Hri'itiinn.  Il,  H?."»,  Moinai«l. 
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à  présent  que  la  partie  était  perdue  et  que  toutes  les 
bourses  étaient  fermées.  11  était  devenu,  à  Londres, 
des  amis  d'Esterhazy  et  se  réglait  sur  lui. 

Ainsi  rien  ne  subsistait  du  témoignage  de  Cerriuski. 
Il  avait  été,  selon  les  uns,  sans  portée  (i);  au  contraire, 
selon  les  autres,  «  il  était  tombé  comme  la  foudre  sur 
le  conseil  de  guerre  (m)  »,  «  avait  jeté  le  désarroi  dans 
les  esprits  (*i)  »  cl  «  aurait  confirmé  Billot  dans  sa  con- 
viction (4)  ».  II  eût  fallu  interroger  les  juges^  et  la 
Cour  se  Fétiait  interdit. 

Atthalin,  ce  premier  résultat  acquis,  chercha  à  pous- 
ser plus  avant,  aux  machinateurs  de  l'opération,  car 
l'homme,  certainement,  a  été  guidé,  documenté;  les 
noms  de  ses  prétendus  informateurs  (Schœnebeck  et 
Mosetig),  lui  ont  été  fournis  (5)  ;  surtout,  Mareschal  et 
François,  dans  la  louche  aventure  (jui  a  conduit  à  la 
démission  de  GalUlïet,  ont  paru  intéressés  à  écarter  des 
curiosités  in(|uiétantes  (G).  Wessel,  enfin,  silencieux, 
disparu  pendant  trois  ans,  a  recommencée  accuser. 

Relâché  après  quelques  semaines  de  prison  à  Nice, 
lors  de  l'arrestation  qu'il  imputait  à  la  trahison  de  Ma- 
reschal [j),  l'ancien  officier  allemand  s'était  fait  prendre 
de  nouveau,  en  hjo3,  cette  fois  en  Italie,  à  San  Hemo  ;  le 


(1)  (Inur  de  cassai iun,  2d  mars  1904,  Paléologue. 

(2)  Emmêle  Mlhalin,  14  mai  1904,  Doglas. 

(3}  Lettre  (le  Chainoiii  à  GallilTct,  du  4  septembre  lsi»9.  — 
Il  ajoute  cependant  :  «  Sauf  l'incidiMit  Cernuski,  (|ui  ne  peut  ^Irc 
qu'un  ballon  facib*  à  ère  ver,  l'audience  d'aujounlhui  est  plutôt 
favorable.  »  —  Mornard  eut  la  mc^mc  impressitui  que  Chomoin. 
{Révision,  II,  371.) 

(4)  Cour  (le  cassalion,  19  mars  lî/04,  Targe  :  «  Le  général  Billot 
<léclarail  au  général  André  que  la  déposition  Ceniuski  avait 
confirmé  sa  conviction  .» 

(5)  Voir  t.  V,  4G0  et  471. 
{(î)  Voir  p.  î»9  et  118. 

(7)  Voir  p.  KX». 
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gouvernement  allemand  s*acharnait  à  Tavoir,  récla- 
niail  son  exlradilion  (i).  Mono<l,  des  journalistes  italiens 
et  nitjois  (:>)  lui  ayant  attribué  un  rôle  dans  Torganisa- 
tion  du  faux  témoignage  de  Cernuski,  il  protesta,  ainsi 
que  Mathildo,  qu'ils  avaient  connu  l'alTaire  par  Przybo- 
rowski,  mais  qu'ils  n'y  avaient  point  pris  part;  «  ils 
n'étaient  point  tombés  assez  bas  pour  s'associer  à  une 
opération  aussi  infûme  (3)  ».  Baudouin,  dans  son  réqui- 
sitoire, mit  en  doute  le  récit  de  Wessel,  observa  pour- 
tant que  plusieurs  de  ses  renseignements  avaient  été 
trouvés  exacts;  dès  lors,  nécessité  d'ouvrir  une  enquête 
où  Mareschal  se  lavera  de  1'  «  abominable  »  soupçon 
d'avoir  fait  dicter  à  Cernuski,  par  Przyborowski,  son 
faux  témoignage  (^i).  Mareschal,  dés  qu'il  connut  le 
réquisitoire,  denianda  à  être  entendu  (5);  «  il  n  a  jamais 
vu  ni  connu  Cernuski  »  :  Wessel  a  signé  autrefois  une 
déclaration  qui  iulirmi»,  détruit  ses  mensonges  daujour- 
d'Inii  (()).  (Vêlait  la  note  où  Wessel  avait  raconté, 
mais  sous  la  pression  de  Mareschal,  (|ue  Tomps  s'oc- 
cupait à  obtenir  d(»  Przyborowski  des  déclarations 
contre  (lernuski    7). 

11  y  avait  peu  <le  chances  de  saisir  la  vérité  dans  ces 
bas   fonds  de  l'espionnage,  grouillant  de   prostituées 


(l)  14  avril  1903.  —  Il  fui  linalement  «îxlradc,  après  île  Ionjj:s 
pourparlors  ai  rniidaiiin»'  par  le  Irihurial  de  Thorn  à  un  an  de 
prison  pour  faux  (2H  niai  lUOHi.  l/exfradilion  pour  espionnage 
aurait  «M«'*  refu-ée  par  le  tf«)UVJ*rntMn«'nt  italien. 

2)  Tribuna  du  H  avril  liM»;i.  Mei;s(njtru,  Giornale  d'Ilalia,  Petit 
f)leu  <lu  !•">.  «'le. 

.3.  Letlre>de  \V«'.-r«.eI,  «lu  24  avril  ll»u3,  aux  avocats  Hainiondo 
t'I  Caveri;  de  Malliihie  à  (iabriel  Monotl. 

(1)  nétjuisitoire.  VH  o{  ll>5. 

'.'»)  Lcltie  au  Trocureur  ^én«Mal  de  Tout,  7  mars  1904. 

(«*•  ,.  Il  r<t  «|u<»>tion  dune  eho'-e  diamétralement  opposée  à 
c«'11p  quon  nu*  n-proche.  >• 

\7,  Voir  p.  îm;. 
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et  d'aventuriers.  Les  serments  de  toutes  ces  espèces, 
intéressées  à  mentir,  «  à  perpétuer  les  intrigues  », 
et  tantôt  associées,  tantôt  ennemies,  se  valent.  Le 
témoignage  principal  est  celui  de  Malhilde,  acharnée 
contre  Przyborowski  :  «  C'est  lui-même  (son  ancien 
amant)  qui  m'a  raconté  comment  il  avait  fourni  Cer- 
auski  à  Mareschal.  »  Mômes  confidences  de  Przybo- 
rowski à  un  journaliste  niçois,  à  un  autre  Polonais, 
Bronislas  Slaski.  Note  relevée  sur  le  carnet  de  Wes- 
sel  :  «  Cernuski  avec  État-Major,  3o.ooo...  Demander 
à  Malhilde.  »  Explications  de  Przyborowski  :  il  n'a  pas 
été  l'ami  d'enfance  de  Cernuski,  ne  Ta  jamais  vu  ;  il 
convient  par  contre  qu'à  l'époque  du  procès  de  Rennes, 
il  a  correspondu  avec  Mareschal  (i),  s'est  rencontré 
avec  lui  à  Paris  et  a  touché  quelque  argent  à  la  sec- 
tion de  statistique  (2)  ;  il  a  «  la  certitude  morale  »  que 
Cernuski,  dont  le  faux  témoignage  lui  paraît  avéré, 
était  depuis  longtemps  en  relations  avec  le  service  des 
Renseignements,  ce  qui  est  confirmé  par  Briicker  ;  il  a 
connu  Mosetig  (l'espion)  et  Adamovitch.  Récit  d'un 
agent  :  Cernuski,  quelques  mois  après  la  condamnation 
de  Dreyfus,  était  «  vêtu  avec  la  plus  grande  élégance  »  ; 
plus  rien  «  de  l'homme  sans  ressources  »  qu'il  était  à 
Rennes  ;  il  a  proposé  à  l'agent  d'opérer  de  concert  dans 
une  affaire  d'espionnage  (3). 

(1)  De  Cologne,  le  16  août  1899  :  «  Il  faut  absolument  que  je 
vous  parle.  Donc  vendredi,  enire  10  et  11  heures  du  matin,  au 
café  habituel.  »> 

(2)  11  a  séjourné  à  Paris  du  31  juillet  au  4  août,  du  17  août  au 
21,  puis,  de  nouveau,  vers,  h;  28.  (ftéquisUoire  écrit  et  BevUion^ 
II,  128,  Baudouin.) 

(,3)  23  et  24  mars  1904,  Przyborowski;  24  mars  Galmot  ; 
24  mars  et  2  avril,  Mathilde;  30  mars  et  29;  26  avril,  Bro- 
nislas Slaski  [Enquête  Trotabas  à  Nice,  par  commission  roga- 
toire};  1"'  et  4  juin  1904,  Przyborowski  ;  4  juin,  Briicker; 
11  juin,  Gaillard  ^Enquête  Atlhatin),  —  Selon  d'autres  rapports 
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Toul cela  sent  mauvais;  toute  celte  canaille  gravite 
autour  du  service  des  Henseiguements,  y  quémande  et 
reçoit  des  subsides,  et,  dans  Tinlervalle  entre  deux 
affaires  d'espionnage,  vil  d'escroqueries  et  dejeu.  Mais 
voici  (|ui  paraît  plus  grave  :  à  cetle  môme  époque  du 
procès  de  Hennés,  où  loules  les  télés  fermenlenl,  où  les 
successeurs  d'ilenrv  au  bureau  des  Renseignements, 
bridés  par  la  consigne  de  GallilVet,  se  désespèrent  dç 
leur  impuissance,  oii  Przyborowski  confère  avec 
Mareschal  el,  selon  les  récilsqu'ilaurail  faits  à  Mathilde, 
aurait  procuré  le  témoignage  de  Cernuski  pour 
3o.ooo  francs,  —  à  la  ménie  date,  Daulriche,  succes- 
seur de  (jribc]in,sortdcs  caisses duService  une  somme 
de  25.000  francs  el  la  remet  à  Mareschal  pour  umî 
alTectalion  qui  n'est  allcstéc  que  par  des  écritures  anor- 
males et  suspecles  (  1). 

Maresr.liaK  inlcrrogé  le  premier  par  AUhalin  (2), 
démenlit  d'abord  les  allégations  de  Wess(»l  :  il  n'a 
jamais  connu  ni  même  vu  ('ernuski  et,  s'il  a  été  en  rela- 
tions avec  Przyborowski,  ce  fut  pour  les  seuls  besoins 
du  service;  toulcs  les  sommes  tju'il  lui  a  versées  ont  été 
portées  au  livrc-jouiiial  (lu  bureau,  |)rèsde  2:^.. 000  francs 
en  i8<|<j  (<lonl  i.(')oo  sculenuMit  au  cours  du  procès  de 
Rennes);  il  peut  cire  juslilié  de  leur  emploi.  Atllialin 
lui  montre  alors,  sur  le  luéine  livre-journal,  celle  men- 
lion,  n  la  dale  du  i(\  aoûl  i>^\)[)  :  «  Ausierlilz  (tlocu- 
ment),  complémenl  de  !>o.ooo  francs  à  la  réserve... 
5.000  francs.  »  Manvscliai  ré|>ond  nnssilùl  cpi'il  s'élail 
rendu,  à  la   d;ilc  indicjuéc,    à    Zurich,   cl   qu'il  y  avail 

de  jKilii'c  <'l  x'ioii  Moiiléinii,  lun  d»'^  driix  rioirocinnls  qui  ac- 
comp.ii^MioiMMif  ('.ofinwUi  à  Hcnnr^,  >;\  silnalion.  .-jihô^Io  procès, 
sor.iil  i('>lé('  lui  I  nii^ér.'ihh».  {Procca  Daulrirhc^  GO.'Î.) 

(1.  lià^nisiluin'  rrrif.  VM'k  —  Voir  I.  V,   17:^. 

;J)  7  rihii  \\^i}\. 
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acheté,  «  moyennant  la  somme  de  5.ooo  francs  »,  à  un 
fournisseur  étranger,  qui  était  connu  seulement  sous 
le  pseudonyme  d'Austeriitz,  «  un  document  de  très 
sérieuse  valeur  ».  On  reçut  la  lettre  d'avis  d'Austerlilz 
un  certain  soir  à  7  heures  /il  fallait  partir  à  c).  «  Soit 
que  la  (*aisse  de  l'archiviste  fût  alors  insuffisamment 
garnie,  soit  (|u'il  eût  déjà  quitté  le  hureau,  on  prit 
l'argent,  vu  l'urgence,  dans  la  caisse  de  réserve.  »  Il 
donna  un  reçu  provisoire  à  Henry,  alorschef  de  bureau. 

Il  y  avait  près  d'un  an  (pf  Henry  était  mort. 

Comme  Marcschal  avait  eu,  en  i8<)8,  du  vivant 
d'Henry,  une  première  entrevue  avec  Austerlitz,  il  lui 
fut  facile,  deux  jours  après,  d'expliquer  la  confusion 
d(»  SCS  souvenirs.  Il  persista,  par  contre,  à  dire  qu'en 
1899,  il  avait  remis  seulement  5.000  francs  à  l'espion. 
Atthalin  lui  présente  le  livre  de  réserve  qui  porte  à 
celte  même  date  du  i(»aortt,  non  seulement  le  prélè- 
vement de  la  dépense  des  20.000  francs,  de  la  main 
du  capitaine  Franf;ois,  mais  encore  cette  mention,  de 
la  main  de  l'archiviste  Dautriche:  *<  Documents  fournis 
par  Aust(»rlitz.  )>  —  «  J'aflirmcN  répond  loffitier,  que, 
pendant  le  tenips  ipie  j'ai  passé  au  bureau,  la  plus 
grosse  somme  <[ue  j'ai  emportée  a  été  de  10.000  francs.  » 
Il  fallut  ([u'Atthalin  lui  mît  sous  les  yeux  son  propre 
n^u  de  i>.o.ooo,  de  la  main  de  Dautriche,  mais  qu'il 
avait  signé.  Marcschal  allégua  alors  «  une  véritable 
absimce  de  mémoin»  »;  «*  il  a  di\  reiiK^ttre  <-es  20.000 
francs  à  Austerlitz  (1)  ». 

Etrange  amnésie  ;  comment  untel  prix, le  prix  le  plus 
fort  <lont  le  servi<e  aurait  |>ayé  ûrs  documents  d'espion- 

(1  «  Si  M.nw'srlinl  .isail  iiiuiié«liah'ineiil  reconim  ciut»  celle  iYis- 
niplioii  roiio^pondnil  à  niio  «léjx'iisc»  réelle  de  25.000  francs, 
riiicid«'iit  aijiail  saii<  «îoiile  élé  lùentùl  lenniiié.  »  {ncviaion, 
1,  3(1.  Mnra-. 
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na^e,  osl-il  sorli  du  souvenir  de  Mareschal?  Pourtant 
la  mémoire  a  de  ces  lanmes  et  de  plus  singulières 
encore.  Mais  où  i'av<*nture  devient  inquiétante,  c'est 
quand  KraïKjois,  inl<MTOgc  le  même  jour  (i),  déclare 
lui  aussi  «jue  «  jamais  document,  i\  sa  connaissance, 
n'a  été  payé  d'un  lel  prix  >».  Atthalin  le  presse  :  «  Si  un 
document  avait  élé  payé  î>,5.ooo  francs,  auriez-vous 
pu  rignon^r  ou  Toublier  l  —  L'ignorer,  jamais  de  la 
rie,  réplique  Françiois  ;  l'oublier,  ce  serait  invraisem- 
blable. >»  Or,  Dautriclie,  qu'Atlhalin  appelle  séance 
tenante,  «léposc  que  la  mention  w  Documents  fournis  par 
Austerlitz  »  lui  a  été  <lonnde  par  xMareschal  ou  par  Fran- 
çois, et  (pie  la  dépense  a  été  ordonnée  par  celui-ci  en 
l'absence  de  Hollin. 

La  pensée  que  ces  ofliciers,  ou  Tun  d'eux,  auraient 
pu  s'approprier  la  somme  ne  vint  pas  un  instant  à  At- 
thalm  :  mais  tels  étaient,  à  l'époque  où  se  passaient  ces 
incidents,  Texcitation  des  esprits  et  l'obscurcissement 
de  certaines  conscienc<»s  qu'il  n'était  point  invraisem- 
blable ([u'ils  se  fussent  entendus  pour  payer  Cernuski 
avec  une  parlit»  do  riirf^<^nt  porté  au  compte  d'Ausler- 
lilz. 

La  déposition  du  colonel  Rollin  et  sa  confrontation 
avec  Dautriche  et  Marescbnl  {î>  accrurent  encore  les 
soupçons  d'Atllialiii.  Soit  (pie  la  mémoire  lui  fît  égale- 
ment défaut,  soit  qu'oul)li(T  lui  parût  une  tactique 
beaucoup  plus  sûre  cjuc  mentir,  Hollin,  qui  avait 
accompagné  Mareschal  à  Zurich,  ne  se  souvenait  plus 
de  la  souinie  qui  avait  élé  payé(*  à  l'informateur  alle- 
mand et  si  c'était  le  capitaine  ou  lui  (jui  l'avait  em- 
portée. «  (l'était  une  forte    somme,  c'étaient  plusieurs 


Il  i)  mai  l'.MU. 
^2)  14  niui. 
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mille  francs,  mais  il  lui  était  impossible  de  se  rappeler 
le  chitTre.  »  Il  était  certain  toutefois  qu'Auslerlitz  avait 
écrit  un  reçu  au  crayon  et  que  Mareschal  le  lui  avait 
montré;  «  il  le  voyait  encore  ».  Seulement,  Dau- 
triche  ne  Tavait  jamais  vu  et  il  n'était  point  au 
dossier,  où  il  y  en  avait  cependant  d'autres  du  même 
personnage,  Tun  de  lo.ooo  francs,  aussi  au  crayon  et 
non  daté,  et  qu'on  pouvait  appliquer  soit  à  la  «  fourni- 
ture »  de  1899,  soit  à  celle  de  Tannée  précédente,  au 
temps  d'Henry.  Enfin  Rollin  concédait  que  la  somme 
de  25.000  francs  pour  des  documents  était  très  forte,  <t  la 
plus  forte  qu'il  aurait  donnée  »  ;  «  elle  s'expliquait 
pourtant  par  la  situation  sociale  de  l'homme,  1  intérêt 
qu'il  y  avait  à  l'encourager  et  l'importance  des  docu- 
ments ». 

Par  la  suite,  les  documents  furent  estimés  par  l'État- 
Major  «  de  2.000  à  4.000  francs  (1)  ».  C'est  l'évaluation 
de  Mareschal.  La  mémoire  lui  étant  tout  à  coup  revenue 
et  précise  sur  les  moindres  détails  à  la  suite  d'une 
conversation  avec  Dautriche  {2),  il  ne  se  souvenait  pas 
seulement  d'avoir  remis  à  Auslerlitz  25.000  francs  t  en 
billets  de  banque  allemands  »,  mais  encore  de  lui 
avoir  dit  que  ces  documents  ne  valaient  point  tant 
d'argent,  el  aussi  «  d'avoir  été  plaisanté  »>,  à  son  retour, 
pour  les  avoir  payés  d'un  tel  prix.  Aussi  bien  avait-il 
écrit  à  Austerlitz,  deux  mois  avant  leur  entrevue, 
«  qu'on  pourrait  aller  de  20  à  3o.ooo  francs  »  et,  trois 
mois  après,  que  sa  fourniture  avait  été  payée  dix  ou 
vingt  fois  trop  cher  (3). 


{!)  Procès  Dautriche,  21,  capitaine   (^assel  ;  37,   commandant 
Rabier  ;  324,  colonel  Ilollender. 

(2)  Voir  p.  360. 

(3)  U  juin  el  10  novembre  1899.  (Copie-lettres  au  dossier  Aus- 
terlitz.) 
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Althalin,  suspcctanl  (juelquc  concert  entre  les  trois 
officiers,  leur  dit  assez  brusquement  (fue  François  avait 
déposé  et  quelle  réponse  formelle  il  avait  faite.  Les 
officiers  parurent  troublés  el  l'eusscnl  été  davantage  si 
le  juge  avait  ajouté  que  François,  rentré  à  son  régi- 
menl,  lui  avait  écrit  <|u'il  avail  beau  réfléchir,  «  il  ne  lui 
revenait  aucun  souvenir  précis  ( i)  ».  Mareschal,  pour 
expliquer  son  brus(jue  revirement  ne  trouva  que  ceci  : 
il  résulte  de  son  reçu  qu'il  a  emporté  2,5.ooo  francs;  il 
n'a  rien  rapporté  ;  donc,  il  a  donné  le  tout  à  Auster- 
litz. 

Que  François,  rappelé  par  Atlhalin,  persiste  dans  la 
réponse  qui  lui  a  été  faite,  la  situation  devenait  gênante. 
Il  fallait  absolument  qu'il  guérît  de  son  amnésie.  Dau- 
tridie,  pour  l'y  aider,  se  dévoua,  lui  écrivit  combien  il 
avait  été  surpris  de  la  déposition  de  Mareschal  et  de  la 
sienne  (î>),  (pie  Mareschal  cependant  avait  réparé  sa  «  re- 
grettable» erreur  dans  une  nouvelle  séance,  en  présence 
de  Tarchivistc  el  «de  concert  av(M*  Hollin»,  et  que 
«  les  détails  <pron  avail  |)u  doimer  avaient  paru  re- 
met tn*  les  chos(îsan  ]>i)inl  •>.  II  l'en  informait,  ignorant 
si  Maresrhal  lui  avait  écrit  après  la  confrontation  . 
Ainsi  «  il  paraissait  bien  démontré  maintenant  »  que  Ten- 
Irevue  avec  Anslerlilz  avait  eu  lieu  le  i()  août  ;  <iU(*  Ma- 
reschal lui  avait  donné  •».."'). ooo  IVanrs;  «pie, si  la  dépense 
avail  été  inscrite  le  i(>,  l>i(Mi  (jne  la  somme  fût  sortie  des 
caisses  la  veille,  c'était  <|u'on  avail  eu  du  général  iJe- 
lanne  une*  autorisalion  vcM-bale;  enfin,  que  Daulricheel 
Fran(:oisavai(Mil  l'emisà  Marcs'-iial  <•  de>  billets  de  banque 
allemands  -.    l'^rancois    se   souvint    aussitôt    de    toutes 


(I)  11  iii.-ii  r.M)L 

(2  I.«'ltri!  lin  1."»  iii.'ii  l'Jnt  :  (J'ai  clé  l)i(Mi  mumIik»''.  lorsque  npiv-i 
ma  <ic')w»^ili(ni  du  î»  mai.  J'ai  «Milemlii  Maicsrlial  «lire  «ju'il  ne  s(» 
rapjM'Iail  pa>  du  Iniit  asoir  Inurlu'  2.">.UU<»  Iram--...  •> 
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CCS  choses  qu'il  avail  si  parfail(Mnenloubli('^es(i),  remer- 
cia Dauliichet'îî),  mais  commit  lafaulede  nepasjeler  au 
feu  la  lettre   de  son  ami  qui,  lui  aussi,  garda  la  sienne. 

Daut riche  ne  s'en  tint  pas  là.  L'un  de  ses  livres  (re- 
levé <le  comptes  individuels)  ne  portait,  h  la  date  du 
iG  août  i8<j9,  aucune  somme  au  conq>te  d'Austerlitz, 
et  ne  ('adrait  ainsi  ni  avec  les  autres  livres  ni  avec  la 
version  adoptée  maintenant  par  les  officiers.  II  parut  h 
Dautriche  qu'il  ne  devait  pas  être  plus  difficile  de  recti- 
fier un  livre  de  comptabilité  que  de  rafraîchir  une  mé- 
moin».  Il  écrivit  en  consécjuence  sur  son  registre 
(prAusterlitz,  à  la  date  du  if)  août,  avail  reçu  25.000 
francs  pour  ses  documents  (3).  Une  perquisition,  faite 
à  l'improviste  (/i),  livra  le  rei^islre  à  André, 

Atthalin  ne  l'eut  pas  [)lut<>t  sous  les  yeux  (pi'il 
s'ai)er(;ut  de  la  frauduleuse  addition  et  appela  farchi- 
viste  à  s'en  expli([uer  (o).  Dautriche,  devant  l'évidence, 
Tencrc  encore  fraîche,  avoua  (pi'il  avait  fait  cette  ins- 
cription <<  1<*  surlendemain  du  jour  ou  il  avait  été  en- 
t<Midu  »,  mais  j)rotcsla  de  sa  bonne  foi  ;  le  registre, 
bien  qu'il  eût  été  tenu  aiq)aravaut  [m\v  (iribelin,  n'était, 
selon  lui,  ([u'  «  ini  livre  ])arliculier  ».  Il  convint  égale- 
ment (jue  le  nom  d'Austerlitz,  sur  un  autre  livre  de 
caisse  ((>),  avait  été  écrit  par  lui  sur  un  grattage, 
liollin  (7)  ou  Alex,  l'un  des  pseudonymes  de  Przybo- 
rowski   (8).    Kniin,  il   résultait  de  l'examen   d'un    Iroi- 


(1)  Vnir  \K'My\  v\  t.  V,   hJ7. 

12 1  Prorcs  Daiilrir/w,  SS. 

,H)  ISDi»,  (wùl  ]{\.  Envoi  n"  <îl  Documcnh,  2.'5.(kH). 

\\)  fievifiion.  II,  140,  H.nulonin. 

[ô)  20  mai  l^^nl. 

.;6;  Lo  broiiillanl. 

[7)  Proci^a  iJautriclir,  H.")0,  ivvporlisi»  (lainillo  Legrand. 

(S|   Dniilrirlu^  :    «    A   la  ligne    ;ni-<los.sus   vous   [>ouvck   lire  : 

21  —  ;")«;"»   Al«'\.  «loriniuMiU.  r>00.    .•    Si   h»   mot  gratté   u>sl   ni 
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sièine  livre,  uii  carnol  à  soacht*,  c|ue  le  reçu  de  Mares- 
chal  |>orlait  originairement  la  <late,  non  du  16,  mais  du 
21  août. 

Tant  d'irn^gularilés  pour  une  si  grosse  aiïaire,  ces 
perles  singulières  de  mémoire  suivies,  au  moins  chez 
Mareschal,  <le  souvenirs  si  minutieux,  la  présence  de 
Przyborowski  au  ministère  <1<»  la  (iuerre,  constatée  par 
ses  reçus,  h  la  même  époque,  pcTinellaienl  tous  les 
soupçons.  Les  onici<M*s  affirmaient  avoir  communiqué 
aux  deux  sous-(»hefs  d'hitat-Major,  les  généraux  de  La- 
croix et  Delanne,  leur  opération  avec  Auslerlitz.  Or, 
de  Lacroix  ne  se  souvenait  de  rien  (1)  et  Delanne  avait 
bien  signé  l'autorisation  <le  prélever  20.000  francs  sur 
la  réserve,  mais  seulement  «  pour  assurer  les  besoins 
du  service  courant  »  et  «  sans  demamler  d'explica- 
tions (2)  ».  Branlt,  le  chef  d'Étal-Major, était  aloi-s  absent 
et  il  était  mort  deux  mois  après. 

Haudouin  n'avait  pas  attendu  les  dépositions  des 
deux  généraux.  Dès  (ju'il  connut  les  aveux  de  Dau- 
triche,  il  en  avisa  André,  lui  représentant  «  que  la  fal- 
sification (les  relevés  de  coniples  n'avait  d'autre  but 
que  de  corroborer  les  précédenles  déclarations  de  ce 
témoin  et  de  IroinptM'  la  justice  ».  André,  sans  plus  de 
réflexion,  til  donner  par  !<'  gouverneur  d<»  Paris,  Dessi- 
ri(^r,  l'ordn»  d'ouvrir  nn(*  inslruction  contre  l'archiviste 
et  de  l'inculper  de  faux.  Daul riche,  arrêté  le  jour 
même,  deux  jours  après  sa  (lé|K)silion  devant  Atthalin, 
fut  écroué  au  (Iherche-Midi  128  mai). 

L'insiruclion  fut    donnée   au  caj>itaine   Cassel,  que 


E^ron.  ni  HombiTtr.  connue  je  r;iv;»i<  î-upjxtsj^,  ce  mot  peut  élre 
celui  d'Alev  :  j'ai  pu.  en  fai^uiit  iiiu'  inscripti<»n  d'après  mon  car- 
ncl  tlo  nMMi-..  faire  un»»  intcrv«'r^ion  «ju»»  jaiirai  réparée  ensuite.» 

1  4  juin  liMM. 

2  11  jniii. 
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(lallifTct  avail  fait  venir  à  Paris,  l'un  des  rares  officiers 
cjui  se  fussenl  |)rononrés  du  premier  jour  pour  la  Révi- 
sion, inlelligenl,  ferré  en  droit,  mais  ardent  elle  lais- 
sant trop  voir,  et  qu'on  disait  juif,  à  cause  de  sa  femme 
(|ui  Tétait.  Daut riche,  longuement  interrogé,  maintint 
à  la  fois  s.es  aviMix  et  ses  explications  ;  Rollin,  Fran- 
çois et  Mareschal,  cités  comme  témoins,  se  trouvèrent 
tous  trois  aussi  complètement  d'accord  pour  se  rappeler 
les  moindres  détails  <le  l'opération  avec  Auslerlilz  que, 
|»rérédemment,  pour  en  avoir  à  peu  près  tout  oublié. 
C.omme  ils  persistèrent  à  déclarer  (ju'ils  avaient  agi  «  par 
Tordre  des  chefs  (i)  »,  Delaime  et  de  Lacroix  leur  don- 
nèrent <(  un  démenti  formel  (2)  ».  Dehume  a  cru  signer 
u  une  simple  mesure  d'ordre,  ayant  pour  efl'el  de  faire 
passer  d'une  caisse  dans  une  autre  desfonds  déjà  affectés 
au  service  des  Renscigm^ments  ».  «  S'il  lui  avait  été 
donné  une  autre  explication  »,  «  il  aurait  décliné  sa  com- 
pétence» ;  Tafl'aire  eût  été  du  ressort  du  chef  d'Ktat-Ma- 
jor  et,  en  son  absence,  dv  l'autre  sous-chef,  de  Lacroix, 
qui  rentrait  le  lendemain.  Delanne  «  n'a  connu  le  nom 
(TAusterlitz  (fue  le  jour  de  sa  déposition  à  la  Cour  de 
cassation  ÇVj  ».  Pour  de  Lacroix,  il  n'avait  rien  su  des 
négociations  qui  précédèrent  <(  l'inadmissible  »  dépense 
<le  25.000  francs  ;  il  n'(*n  avail  pas  été  informé  à  son 
retour  et  il  n'avait  aucun  souvcuiir  d'avoir,  même  par  la 
suite,  eu  sous  les  yeux  la  fourniture  de  l'espion  (4). 
Knfin,Cass(d  saisit  la  lettre  de  Daul riche  à  François  (5), 
qui  était  devenue  h»  thème  d(»s  trois  officiers.  Leur  cul- 
j>abilité  parut  ainsi  évi<l(Mit(\  André,  sitcM  qu'il  connut 


^1)  21,  23  vl  25  juin  llMil. 
(2)  JUipporl  (kisnel. 
(H)  27  juin  11)«»4. 
1    5  juillet. 
[ô]  Voir  1».  31)0. 
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la  déposition  de  D<»Ianiic,  los  fit  arri^ter(i).  Le  référé 
de  Cassol  les  innilpait  «  do  ne  pas  justifier  de  l'emploi  » 
des  20.000  fraïK's  qu'ils  avaient  préiové  sur  le  fonds  de 
réserve  (2);  Tordre  «l'informer  du  gouverneur  de  Paris 
visait  M  le  erime  de  vol  de  deniers  appartenant  à 
TÉlal  (:i  ». 

De  fait,  ni  André  ni  l)essiri<>r,  pas  plus  que  Cassel, 
ne  pensai(Mit  qiuî  Rollin,  Mareschal  et  François  fussent 
des  voleurs;  ils  présumaient,  «omnie  Atthalin,  que  les 
trois  ofliciers  avaient  détourné  une  partie  <le  la  somme 
pour  arheter  ('ernuski,(e  qui  eût  été  aussi  unerimeet, 
mémo,  ini  double  erirae,  détomnement  de  fonds  et 
complicité  de  faux  témoignage;  et  André  se  flattait  que 
rignominie  de  l'accusation  publitpie  et  la  prison  préven- 
tive  leur  feraient  avouer  qu'ils  avaient  organisé  avec 
Przyborowski  la  machination  de  Bennes.  Mais  précisé- 
ment cette  attente  d'un  coup  de  théâtre,  qui  aurait  été 
aussi  retentissant  (pie  les  aveux  d'Henry,  condamnait 
l'initiative  d'André,  car  le  crime  dont  il  soupçonnait  les 
officiers  était  <  ouvert  par  la  loi  d'amnistie  et  il  les 
savait  innocents  do  celui  dont  les  inculpait  l'ordre  d'in- 
fornior. 

(Juil  n'y  eût  pas  d'auln»  nioyoïi  iU^  leur  arracher  l'aveu 
souhaite  «pie  la  fausse  iiicul[)ati<>n  <M  la  prison,  André 
pouvait  le  piMisor  ;  j>ourtaiil.  ihi'aurait  pas  osé  le  dire; 
et  c'était  violer  une  loi  d'Klal,  (ju'il  avait  contribué  à 
faire  vot<»r,  jouer  (1<î  la  justice,  alï'aiblir  la  vérité,  si  elle 
avait  |)u  cire  obtenue  par  do  tels  moyens.  Et,  de  plus, 
cclîiit  une  sotlise,  car  les  ofliciers  lurent  dans  son  jeu 
el,  (ju'ils  fussent  ou  non  roupables  du  crime  dont  André 

(1;  29  juin  1901.  —  La  d«*posilion  du  gôiiéral   de    Lacroix  e^t 
postérieure  de  dix  jour^i  à  l'arreslaliou  de^  lroi>;  ofUcicrs. 
(2)  Prorè/i  Dauh'irhc.  l^  j'apporl  (!a<>er.. 
^a   AHicle  2i8  du  CcMle  Pénal. 
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poursuivait  l'aveli,  comme  ils  n'avaient  point  commis 
celui  dont  il  les  faisait  accuser,  ils  n'achèteraient  pas  un 
acquittement  certain  par  une  confession  déshonorante. 
Ainsi  le  dernier  coin  d'ombre  de  TAfTaire  ne  sera  pas 
éclairé  et  l'œuvre  de  justice  qui  va  s'accomplir  aura  été 
éclaboussée  d'un  acte  d'arbitraire. 


XV 


Maintenant,  il  faut  finir.  Pourtant,  Dreyfus  ayant 
demandé  à  faire  une  déclaration  devant  la  Chambre 
criminelle,  la  Cour  y  consent,  curieuse  de  voir  l'homme, 
de  l'entendre  (i). 

Même  déception  qu'à  Rennes,  môme  absence  de 
toute  émotion  communicative,  même  stoïcisme  cor- 
rect, même  fierté  (qu'où  admire,  mais  qui  laisse  froid) 
à  ne  rien  devoir  à  la  pitié,  aux  supplices  de  l'île  du 
Diable,  h  la  chair  broyée  et  pantelante  d'alors.  C'est  lui 
«  (jui  a  de  la  pitié  pour  les  hommes  qui  se  sont  déshono- 
rés en  laissant  condamner  un  innocent  par  des  moyens 
:  criminels  ».  Dans  une  des  lettres  de  Chamoin  à  Galliffet, 
versée  au  dossier,  il  a  lu  :  »  Dreyfus  n'a  pas  su  émou- 
voir, le  cœur  n'a  pas  parlé.  >  Dreyfus  commente  :  o  Ici, 
je  suis  stupéfait  ;  je  crois  en  la  raison,  je  (croyais  que 
la  raison  en  des  atlaires  semblables,  où  les  entraînements 
du  cœur  ne  sauraient  apporter  aucune  explication, 
aucune  atténuation,  devait  être  le  seul  guide  du  juge.  » 

Un  Romain,  de  Plularque  ou  de  Tite-Live,  ne  par- 
lerait pas  autrement  ;  mais  le  cœur,  lui  aussi,  a  ses  rai- 

(1)  22  juin  iy04. 
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sons  ;  les  Lettres  d'un  Innocent  ont  été  plus  persuasives 
(luctouleslesdémonslrationspara  +  b  sur  Tobus  Kobin 
el  le  frein  hydro-pneumalique. 

On  voudrail,  au  moins,  un  cri  de  colère,  de  bc^te 
blessée  el  encore  îiiaif>^nanle  ;  mais  celle  Ame,  incapable 
de  ne  pas  se  maîtriser,  n'éclale  pas. 

(^.omme  on  lui  a  dit  (pf  il  a  paru,  ù  Hennés,  trop  res- 
pectueux des  chefs  qui  l'ont  envoyé  à  l'île  du  Diable, 
tout  ce  qu'il  peut  trouver,  c'est  quehiues  épithètes  usées 
ou  des  phrases  comme  celles-ci  qu'il  croit  fortes  :  «  Ber- 
tin-Mourot  ajoute  cette  monstruosité...  Si  le  générai 
Mercier  était  loyal,  s'il  avait  une  conscience...  Il  serait 
bien  difficile  au  général  Hoget  de  faire  croire  qu'il  a 
une  conscience.  »  Ou'un  simple  capitaine  puisse  parler 
ainsi  d'un  lieutenant-colonel  et  d'un  général,  cela  lui 
paraît  la  plus  grande  audace. 

La  lisle  «les  témoins  est  épuisée.  La  déposition  d'Es- 
terhazy  devant  le  consul  de  France  à  Londres  est  au 
dossieni);  il  s'y  avoue  l'auteur  (par  ordre)  du  bor- 
dereau. Il  ne  reste  plus  à  la  (iOur,  avant  de  clore  ses 
travaux,  qu'à  recevoir  les  deux  rapports  spéciaux  qu'elle 
a  demandés  à  rKlal-Major  général  ;>)  et  à  l'Académie 
des  Sci(»nces. 

Les  généraux  Halanian,  ancien  président  du  comité 
d'artillerie,  Hruu,  coniinandînit  l'Kcole  supérieure  de 
guerre,  Séard,  ancien  diri'clcur  d(^  l'Kcole  centrale  de 
pyrot»*chni<%  el  Villieii,  inspeiîleur  permanent  des  fabri- 
cations d(»  rarlillerie,  oui  élc  désigiH's  par  André  pour  se 
|H(>u()ncer  sur  les  (lilVémile.s  <|in'sliniis  techniques  qui 
ont  élé  soule\ées  à  l'occasion  de  rAlî'aire.  Ils  n'y  ont 
élé  mêlés  à  aucun   moment.  Leur  rapj)ort   est  formel, 

,1)  Voir  p.   77. 

2  LolliM'  (le  Baiulniiiii.  du  }  m.'i  r.»i)l.  .iii  iiiiiii-ln-  <!«'  la  (iiiono. 
•Jh'rision,  1.  H^i  ol  517.' 
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u  réfute  point  par  point  rargumenlalion  »  des  accusa- 
tions successives  (i).  La  fameuse  phrase  :  «  La  manière 
dont  s'est  conduite  (au  lieu  de  :  comportée)  la  pièce 
de  i;>o  »)  serait,  «  dans  la  bouche  et  surtout,  sous  la 
plume  d'un  artilleur,  une  expression  tout  à  fait  anor- 
male ».  Les  trois  notes  du  bordereau  se  rapportant  à 
rartillerie  ont  trait  aux  trois  nouveautés  qui  ont  été 
essayées,  en  1894,  aux  écoles  de  Chalons,  où  se  trouvait 
Esterhazy:  le  19.0,  le  manuel  de  tir,  le  projet  de  règle- 
ment sur  les  batteries  attelées.  Le  manuel  d'artillerie 
n'était  pas  confidentiel;  «  les  difficultés  signalées  par 
l'auteur  du  bordereau  indicpient  seulement  qu'il  a  voulu 
faire  valoir  sa  marchandise  v .  Les  schrapnels  allemands 
n'ont  pas  été  copiés  sur  l'obus  Hobin  ;  «  ils  n'ont  qu'un 
principe  commun,  consistant  à  maintenir  les  balles  par 
de  la  poudre  comprimée  ».  (C'est  la  défaite  de  l)e- 
loye  ('2),  la  victoire  complète  d'Hartmann.)  —  Et  voici 
le  rapport  de  Darboux,  Appell  et  Poincaré  sur  le  sys- 
tème de  Bertillon  :  «  L'absurdité  du  système  est  évi- 
dente »  ;  son  obscurité  l'a  défendu  longtemps  contre  la 
critique,  «  de  même  que  la  seiche  s'entoure  d'un  nuage 
d'encre  pour  échapper  à  ses  ennemis  ».  Il  a  fallu  cepen- 
dant l'examiner  «  comme  s'il  était  sérieux  ».  a  La  recons- 
titution du  bordereau  est  fausse,  les  erreurs  sont  géné- 
ralement d'un  demi-millimètre  et  peuvent  aller  jusqu'à 
un  ou  deux  millimètres  (3).  Les  planches  ^de  la  bro- 
chure uerti'}  soni  le  résultfd  d'un  traitement  compliqué 
infligé  au   document  primitif  (jui  en  est  sorti  altéré.  » 

:'l)  Révision,  I,  150.  Moins. 

[2]  Caatialion,  25  ;iviil  lî)n|.  _  Voir  I.  V,  412. 

(.3)  L<»  iiiot-(l<»f  .«  iiiIrnM  >»  ihV's«miI<»  sur  sa  lonfçuoiir,  selon 
Bcrtillui).  iiiir  diiiKMi^ioii  (1(>  12  inni.5,  m  tout  à  fait  remarquable, 
<lit-il.  A  r.ii-oii  (!»•  sos  ra|)]»(Mls  avor  la  dislaure  rélicuJaire  : 
r>  inilliiiiMrcs  ...  Or,  la  ](»ni,MiiHu*  du  mol,  mesuré  par  Lœwy 
nMT  sr-  iiistrniiKMits  ili»  invrisioii.  est  de  plus  de  15  millimètres. 


374  HISTOIRE    DE   L  AFFAIRE   DREYFUS 

Calqua^e,  <lécaIquago,  recalquage  ;  découpage  des  mor- 
ceaux qui  ne  se  prôleni  pas  aux  superpositions  cher- 
chées :  gouachage  de  planches  :  nul  tripotage  k  plus 
effronté  (i)  ».  «  Berlillon  emploie  deux  réticulages 
entièrement  différents  et  passe  de  l'un  à  Tautre  suivant 
les  besoins  de  la  cause.  »  «(  Les  superpositions  qu'il 
allègue  n'ont  pas  d'existence  réelle  et  ne  révèlent  aucun 
rythme  kutschique  »  ou  autre.  <*  L'application  du  cal- 
cul des  probabilités  à  ces  matières  n'est  pas  légitime  »; 
«  les  règles  du  calcul  des  probabilités  n'ont  pas  été 
correctement  appliquées  ».  Le  système  varie  constam- 
ment, ce  qui  permet  à  Berlillon  et  à  ses  disciples  de 
prolonger  indéfiniment  la  discussion,  tels  ces  inventeurs 
de  la  quadrature  du  cercle,  du  moment  qu'on  accepte 
la  dispute  avec  eux.  (Jlerlaines  constatations  de  Tanthro- 
pomélreur  échappent  à  la  discussion  :  «  11  y  a,  dit-il, 
sur  le  mot  intérêt  deux  points  (à  peine  perceptibles) 
dont  la  distance  verticale  représente,  à  l'échelle  du 
80.000*^,  l'équidistance  normale  des  courbes  de  niveau 
delà  carte  d'Klat-Major  ;  rela  peut-il  élre  dû  au  ha- 
sard ?  »  Les  experts  ont  demandé  à  Hertillon  de  repro- 
duire devant  eux  le  bordereau  «  sur  gabarit  »,  comme 
il  prétendait  l'avoir  Hiit  i\  Hennés  !•>  :  «  il  s'y  est  refusé, 
alléguant  que  la  mémoire  èl  la  main  lui  feraient  égale- 
ment défaut.  Il  n'y  avait  donc  eu  là  Rennes)  qu'un 
exercice  mnémotechnique.  »>  On  lui  réclame  la  feuille 
(ju'il  aurait  écrite  sur  gabarit  à  riuidience  du  conseil  de 
guerre  :  o  elle  a  disparu  v,  impossible  de  la  retrouver (3). 
Pour  le  couuuandant  Corps,  il  s'est  servi  de  la  recons- 
titution (lu  l)ord(îreau  par  IJorlillou,  (jui  est  fausse,  et 
sur    j)res«iu(»   tous    les   ])oints   leurs  systèmes  sont   en 

11;  UevUion.  I,  r>H<;,  r»an«l(nnii. 
^2,  Vuli-  1.  \',  4:^7. 
3)  litvUion.  I.  510.  H/iinhuiin. 
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désaccord.  En  résumé,  «  les  auteurs  ont  raisonné  mal 
sur  des  documents  faux  ». 

Ainsi,  de  Tamas  d'hypothèses  et  de  faux  accumulés 
contre  Dreyfus,  il  ne  restait  plus  rien. 

L'instruction  close,  Taffaire  renvoyée,  conformément 
à  la  loi  de  dessaisissement,  devant  les  Chambres 
réunies  (i),  Ballot-Beaupré  suivit  Tordre  du  tableau,  les 
conseillers  de  la  Chambre  criminelle  en  étalit  écartés, 
pour  désigner  le  rapporteur.  Le  doyen  Xavier  Puech, 
qui  était  magistrat  depuis  quarante  ans  (2),  reçut  sans 
hésitation  le  formidable  dossier;  mais  ses  forces  le 
trahirent.  Delcurrou,  qui  venait  après  lui,  déclina  la  dure 
mission  pour  raison  de  santé.  Michel-Jaffard,  qui  l'avait 
acceptée,  tomba  malade  (3).  Le  rapport  échut  finalement 
à  Clément  Moras,  plus  d'un  an  après  l'arrêt  de  receva- 
bilité (i/|mai  190G).  Baudouin  et  Mornard  étaient  déjà  à 
l'œuvre  pour  rédiger,  l'un  son  réquisitoire  écrit,  l'autre 
son  mémoire.  Rapport,  réquisitoire  et  mémoire  ne 
furent  déposés  qu'à  la  fin  de  Tannée  et  dans  les  pre- 
mières semaines  de  Tannée  suivante. 

(1)  Arrêt  du  19  novembre  1904. 

(2)  Substitut,  du  7  juin  1865,  à  Saint-Jean-de-Maurienne. 

(3)  17  mars  1905. 
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LA  REVISION 


L'une  des  Irifelesses  de  Thisloiro,  c'est  d'avoir,  si 
souvent,  à  montrer  des  hommes  gAtantde  leurs  propres 
mains  l'œuvre  cpii  leur  faisait  honneur.  Ce  fut  le  cas 
d'Andi'é. 

Il  avait  voulu  avec  conrai^e  la  l^evision.  Son  enquête 
terminc(»,  la  i'our  de  cassation  saisie,  il  n'avait  plus 
(pi'{\  laisser  faire  la  justice,  à  attendre  la  part  assez 
belle  (|^i'il  aurait  d;ms  la  victoiit^  niîiinti^nant  certaine. 
Une  esjièce  de  démangeaison  le  piit  (roj)érer  seul, 
d'écrire  sans  collaboration,  d'avoir  son  alVaire  à  lui,  de 
faire  voir  (piel  justicier,  <|uel  |)roc<'MlMrier  il  était;  sur 
quoi  il  montra,  |)ar  un  ex(Mn|)l(^  de  phis,  (jih»,  militaires 
ou  civils,  l'on  peut  professiM-  d(^s  opinions  diirérentes  et 
avoii' la  même  menlalil<''.  Ceux  (pii  onl  le  plus  réclamé 
contie  Tinjusliee,  dès  (pTils  onl  la  l'orec^/ui^  la  mettent 
pas  seulement  au  sei\  ice  de  la  pislic(».  Andi('',  conti'c  des 
officiiTS  de  IjUKnen  Klal-Mî»joi\  emj)loir  «les  procédés 
d(*  l'ancien  Mlal-Majoi". 
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Cinq  ans  de  ministère,  une  popularité  bruyanlo  dans 
les  milieux  radicaux  et  socialistes,  la  violence  des  par- 
lis  de  réaction,  leurs  injures  et  leurs  calomnies  savou- 
rées comme  des  éloges,  avaient  accru  sa  confiance  en 
lui  aux  limiles  de  Tinfaillibilité.  II  ne  consultait  per- 
sonne, ni  le  (iarde  des  Sceaux,  dans  les  questions  de 
Droit,  ni  Combes  qui,  absorbé  dans  sa  lutte  contre 
rÉglise,  ne  voyait  rien  en  dehors.  Par  contre,  des  su- 
bordonnés le  menaient,  à  son  insu,  le  poussaient,  au 
besoin  agissaient  de  leur  propre  chef,  trouvant  «  le  pa- 
tron »  trop  mou  (i). 

L  arrestation  des  officiers  de  Tancnen  bureau  des 
Renseignements  surprit,  puis  inquiéta  l'opinion.  Ni 
Rollin,  convaincu  d'avoir  menti  à  Rennes  (2),  ni  Ma- 
reschal  et  François,  instigateurs  de  la  machination  qui 
avait  abouti  à  la  démission  de  Galliffet,  n'intéressaient; 
Dautrirhe,  qui  donna  son  nom  àTalTaire,  était  jusqu'a- 
lors inconnu  el,  manifestement,  un  comparse;  surtout, 
celte  histoire  de  comptabilité  altérée  restait  obscure  et 
impropre  à  [)assi()nner  les  esprits.  Mais,  d'autre  part, 
c'était  l'évidence  que  Tamnistie  couvrait  les  officiers 
poursuivis;  ainsi  c'était  une  nouvelle  comédie  de  jus- 
lice  qui  se  jouail,  et  sans  |)rofit  pour  personne,  hors 
les  amateurs  de  scandales  militaires,  les  amis  d'Hervé 
dont  l'audace  croissait  et  la  contagion  s'étendait. 

Cette  parodie  de  justice  s'acc()nq)agna,  du  fait  d'An- 
dré, d'incidents  ft^cheux  ;  en  juin,  mise  au  secret  de 
Daulriche  pendant  vingt  jours  et  n*fus  d'autoriser  sa 
femme  à  lui  rendre  visite  (.*^)  :  en  juillet,  quand  le  gou- 


(1  j  André,  Cinq  nn.<i  (Te  Ministère,  325  :  «  On  disait  volontiers 
anionr  île  moi  :  Il  <»sl  li(Min»iix  «jne  nous  soyons  lA  pour  pous- 
ser le  j>iUron  :  sans  nous,  il  ne  mnreherait  guère.  »» 

(2)  Voir  p.  2:A. 

<3)  Il  l'allnl  «iirAiHTmy.  avocat    «le  i4'irrtnviste,  saisit  Topinion 
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verneur  de  Paris  accorde  la  liberté  provisoire  des  ac- 
cusés (i),  décision  du  conseil  des  Ministres,  du  même 
jour,  pour  Tinviler  h  la  refuser  ;  puis,  devant  le  fait 
accompli,  colère  d*André  (|ui  reproche  violemment  à 
Dessiner  son  oiilonnance  et  requiert  Vallé  de  la  déférer 
à  la  (lour  de  cassation,  t«  dans  Pinlérét  de  la  loi  ». 
Vallé  a  beau  objecter  «  qu'un  [)ourvoi  à  roccasion 
d'une  mesure  <le  bienveillam'e  semblerait  empreint 
d'inhumanité  »  ;  André  s'obsline  et  Vallé  finit  par  céder, 
«  parce  que  l'opinion  publique  a  été  saisie  de  la  ques- 
tion parla  presse (î>)  >». 

Tout  cela  élail  dur,  maladroit,  en  contradiction  trop 
rapide,  trop  brutale,  avec  tant  de, belles  paroles,  de 
<léclarations  d'autrefois.  Seul  des  principaux  promo- 
teurs <le  la  Révision,  Jaurès  appuyait  André  ;  les  autres 
se  lurenl,  le  blâmant  intérieurement. 


i)ar  une  iellrr  à  DniiiionI  ol  jpiojVMrivisso  dirortement  à  André 
que  «  ni  la  justice  ni  la  pitié  humaine  n'ont  <leux  poids  ni  deux 
mesures  ..,  qu'il  s'agît  il«»  Mme  Daut riche  ou  de  Mme  Dreyfus. 
;11  juin  1904).  Il  me  lit  répondre,  le  17,  par  un  de  se?»  officiers  : 
«'  Le  ministre  a  pris  votre  demande  en  considération  et  a  invité 
le  trouverneur  lie  Paris  à  donner.  !-i  aucun  motif  ne  s'y  oppo- 
sait, l'ordre  de  lai^^^er  Mme  Daul  riche  approcher  de  son  mari.  •» 

(1)  Hes^irier,  à  «pii  la  reipièle  des  ol'liciers  était  adressée, 
demanda  «  lavis  du  minisire  tie  la  (iuerre  ».  Il  rappelle,  dans  sa 
h'Itre.  (jue  h^  Code  de  ju-.lice  militaire  est  nujel  sur  la  liberté 
provisoire,  mais  fait  valoir  qu'André  lui-même  l'a  inscrite  dans 
le  projet  d'un  nouveau  C.oile  dépj»>é  «iepuis  deux  ans  (17  oc- 
tohre  iy<)2),  que  rin?-lru«lion  >e  prolonjj^cra  Jonglenïps  et  que  la 
détention  préventive  ««  «-oiistitue  un«'  a^'^^avation  inutile  du 
trailemcnl  iiillit^é  au\  quatre  ofjjciers  ».  Lettre  du  25  juillet 
iy«ïL  Ne  rei-evanl  aucune  n''pon<e.  même  \tMi)ah\  le  gouver- 
neur interpréta  le  .vilen<e  du  minislre  comme  l'autorisation 
p(»nr  lui  <i  «l'agir  sous  sa  re-pon^ahililé  •»  el  ordonna  la  nnse  en 
libi'rlé  provisoire  ,29  juillet ... 

^2;  Lettres  d'André,  du  1"'  aoni  lîKU.  an  minislre  «le  la  Justice 
el  au  ^M.)uverhcnr  de  Taris:  «le  Vallé.  du  .">  août  liH)4  :  d'André, 
du  y  août  :  de  Vallé,  du  11. 
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L'inslruclion,  malgré  les  efforts  du  rapporteur, 
n'avança  point  sur  TenquiVte  d'Althalin.  Dessirier,  dès 
le  début,  avait  interdit  à  Cassel  «  toute  relation  >»  soit 
avec  la  Cour  de  cassation,  soit  avec  Targe  (i).  Cassel 
continua  à  voir  Targe,  «  pour  orienter  ses  recherches  », 
ne  pouvait,  en  vérité,  faire  autrement  (2),  y  fut  autorisé 
par  André  (3),  mais  n'en  tira  rien.  Le  reçu  que  Hollin 
affirmait  avoir  eu  d'Auslerlitz  ne  se  trouvait  toujours 
pas,  à  moins  que  ce  ne  fût  celui  de  10.000  francs,  qui 
n'était  point  daté  (4)  ;  il  en  serait  résulté  que  les  officiers 
auraient  gardé  i5.ooo  francs  pour  leur  «  caisse  noire  », 
—  quelques  milliers  de  francs  pour  Przyborowski 
et  Cernuski,  d'autres  sommes  pour  payer  le  séjour  de 
la  Bastian  à  Marly  et  le  silence  de  Brilcker  (5);  —  mais 
Mareschal  soutenait  (|uc  le  reçu  s'appliquait  à  Topera- 
lion  de  184)8,  du  temps  dllenry;  Austerlitz,  en  1899, 
avait  réclamé  de  plus  grosses  sommes;  et  il  en  donnait 
pour  preuve  les  lettres  de  l'officier  allemand  à  cette 
époque.  Targe  ignorait  cette  correspondance,  «  ne 
l'avait  point  vue  »,  quand  il  déposa  devant  la  Cour  et, 
s'engageanl,  engageait  André  (6).  L'Allemand,  faisant 

(1)  Lolfre  de  Dessirior,  «lu  10  novembre  1904,  à  André  {Revi- 
Tiion,  II.  141). 

(2)  Lettre  d'André,  du  15  novembre  1004,  î\  Dessiricr. 

(3)  Lettre  d'l^:tienne,  du  lô  mars  1906,  à  Baudouin. 
(4j  Voir  p.  3IÎ5. 

(6)  Voir  I.  V.  471.  —  «  N'ayant  pu  atteindre  la  preuve  mathé- 
mati({ue,  on  ne  saurait  évidemment  fixer  le  détail  des  dépenses 
qu'aurait  occasionnées  cbacune  des  aîîaires  IJastian,  lirficker, 
Cernuski.  »  {Procès  Datitriche,  35,  rapport.  Cassel.) 

{<))  «  (Juarid  le  conmiandant  Targe  lantjait  la  Cour  de  cassa- 
tion sur  la  piste  d'Austerlitz,  en  afllrmant,  le  19  mars  1904,  s'éti-e 
fait  présenter  les  documents  d'un  <lossier  qu'A  l'audience  du 
huis  clos,  en  tin  des  <lébals  (du  procès  Dautriche),  il  avouait 
n'avoir  pas  vu,  quelle  qualilication  peut  mériter  cette...  légèreté 
de  parole  ?  »  (AuKFnAY,  L Affaire  Dautriche,  46.)  —  «  Ce  que  le 
connnandant  Targe  n'avait  pas  vu,  c'est  le  dossier  de  la  corres- 
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valoir  sa  marchandise,  avail  réclamé  une  première  fois 
'io.ooo,  une  seconde  fois(>o.ooo  francs,  el  encore  à  litre 
d'acompte  (i),  ce  qui  ne  juslifiail  pas  le  paiement  d'une 
sommede25.ooo  francs  pour  des  documents  qui  valaient, 
selon  Mareschal  lui-même,  dix  ou  vingt  fois  moins, 
mais  ce  qui  rendait  cependant  plausible  la  deuxième 
version  des  officiers.  D'autre  part,  il  devenait  plus  inex- 
plicable encore  qu'ils  eussent  d'abord  affirmé  avoir 
donné  seulement  5.000  francs  el  (|ue  cette  exigence  de 
Go. 000  francs  fiH  sortie  alors,  comme  tout  le  reste,  de 
leur  mémoire.  De  cpielipie  coté  (jue  Cassel  se  tournai, 
il  se  heurtait  à  des  contradictions,  des  invraisemblances, 
des  impossibilités  apparentes  ou  réelles.  Il  ne  savait 
comment  sortir  de  ce  cul-de-sac. 

Il  y  avait  pourtant  un  moyen,  très  simple,  celui  quiest 
toujours  le  plus  simple,  bien  qu'il  paraisse  toujours  le 
plus  difficile,  parce  que  l'honmie  hait  naturellement  la 
vyrité  :  convenir  de  la  vérité,  à  savoir  u  qu'il  n'y  avait 
point  présomption  suffisante  »>  que  des  sommes  eus- 
sent été  détournées,  et  conclure  en  consé(piencc  au  non- 

pondiinre  (I'Aii>hMlilz  cl  r'r^l  .liiisi  ijn  il  :\  di^rlMn''.  en  cffrl,  i\u\\ 
lie  r.-nail  jaiii.us  vu.  La  cniirn-icii  m.'milV>lr  «|ne  M'  AniTray 
conimeL  ontir  les  ({«MumciiU  a|>|Mt''<i(''s  pai*  h*  <-(>iuman«!niil 
Tart:»'  «h'vaiil  la  Cour  «Ir  vu — al  ion  «'t  \c  <l<»>^irr  Ho  la  t-orros- 
«laïKM'  «1  Au^-t«'^lit/.  piMuhiil  à  JauiIij'Mcr  «lu  mnsiMl  «h»  truorre, 
porau'l  «I»'  jiiiitT  linju-^liri'  du  icproclh'  InnmiU'  daii-^  la  I)io- 
rliiirc»  «Ml  (|in'>li(m.  »  Lrllic  du  miiii-lrc  de  la  (iin'rre.  du 
2.*)  mars  ]\Uh\.  au  l*i*orur«Mir  iriMiéial  l5audonin. 

.  li  Le  cliilTrc  «Ir  (iu.oiX)  riain>.  donna  lini  à  dr  ionuucs  ol 
faslidicii^rs  discns<i(m<.  Marrscli.d  «d  -«•<  co-iiH'id|w''>  lisait^id  fo 
rliinVo  -nr  diMiv  Ictlio-;  d".\u-l«'ilil/  anl<'M-iiMii«'-«  à  lonhovue  <1«^ 
Zui'irli  ol  i'«d;di\osà  la  roiiiiiiliiro  t\\ir  l'Alloiuand  promotlail  d"y 
apporh'i'.  \'oir  1.  \'.  hll.i  Ca^sol.  lui  aiioi,  a\ail  comiiu'iu'c  par 
liro  r.O.(KMi  :  mai-  lo  lradii(t«MM' jui»',  Ir  coimiiaiidant  Piorra.  pi'o- 
fi'>>enr  d  allomaiid  à  l'I-iroii'  do  Lnn'irc  li-ail  lo.'tno.  rt  Cas-iol  so 
laissa  «oiivaimrr.  iPn^i.-r.-s  Unulrirhc.  M'A,  l'iiMia.  Or,  \ii-l«Mlil/. 
avad  hini  •'•«•ril  lîn.uo  ».  roiniiii'  l*i<Mia  liiiit  par  lo  locormaîtro, 
mai<   st'nii'iiu'ul  à  iaiidii'in»'. 
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lieu.  Accorder  à  temps  ce  qu'on  sera  finalemenloblijj^é  de 
concrder  est  une  des  formes  de  la  sagesse  el  l'une  des 
règles  les  plus  sûres  de  la  polilicjue.  Mais  ni  André, 
(pii  avait  fait  sienne  TalVaire  Dautriche,  ni  Targe,  qui 
l'embarqua  dans  lavenlure,  ni  Cassel  elle  commissaire 
du  (iouvernemenl,  qui  se  piquaient  au  jeu,  ne 
s'y  résignèrent.  On  s'arn^lera  donc  à  la  pire  solution; 
le  non-lieu  en  raison  de  l'amnistie,  parce  que  les  faits 
imputés  aux  officiers,  longuement  exposés  dans  un 
véritable  réquisitoire,  m  se  rattachaient  î\  l'affaire  Drey- 
fus »  ;  —  c'est-à-dire  les  officiers  à  la  fois  indemnes  et 
déshonorés  (i). 

Le  gouverneur  de  Paris  crut  avec  raison  que  la  jus- 
tice militaire  s'était  chargée  déjà  d'assez  de  fautes  et 
qu'il  était  inutile  d'y  ajouter.  La  justice  civile,  (juand 
elle  se  trouve  impuissante  à  fournir  la  preuve  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  se  venge  parfois  en  salissant  par 
des  considérants  le  bénéficiaire  du  non-lieu, accusé  qui 
est  présumé  innocent,  ('ctle  procédure  répugna  à  Des- 
siner; les  menaces,  sinon  d'André,  du  moins  des  jour- 
naux socialist(»s,  ne  lui  imposèrent  pas.  Il  refusa  de  ra- 
liher  les  conclusions  de  Cnssel  et  prit  un  ordre  de  ju- 
gement (jui  envoyait  les  (jualre  officiers  au  conseil  de 
guerre.  Les  offi(;iers,  cpii  lui  avaient  écrit  le  même  jour 
pour  prolester  contre  les  motifs  du  non-lieu  et  deman- 
d(M"  à  élre  traduits  de\anl  dos  juges,  furent  à  nouveau 
écroués  an  dherche-Midi  :!>).  L'inculpation  était,  ccmtre 

il  »  L'2  -ioph'iiilM»*  I1H>L  .\\isi*l  i;ip)><»rl  «lu  rnpiUiiiio  (lasscl, 
I*rnrcii  Ikiiitri<'fu\  13  à  'M\,  ci  corifln-iioiis,  «lu  li(>ntennnt-<*()l(Uici 
llahicr,  Ihitl,  'M\  m   \'A.) 

(2)  S  (H-lohn*  ll»OI.  —  1/onli-tî  <lo  jnu:«ine!il  porte  «  «lu'il  y  a 
l)ivv('nlion  <uni-4amiii«inl  élahlitv»  coiilro  Dautricht;  d'avoir  altéré 
ses  écritures  «M  coutn^  Uolliii,  François  el  Maresrlial  ««  d'avoir 
Irauilulru^eruoiil  s«>u<lrail  une  somme  tl'eriviron  2U.(K)t)  francs 
appaileiKUil  à  l'État  ».  i^Prot'ès  Daulriche^  0.) 
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Dautricho,  a  d'avoir  commis  un  faux  en  matière  d  ad- 
ministration militaire  »  et,  contre  les  trois  autres, 
«  d'avoir  soustrait  frauduleusement  une  somme  d'envi- 
ron :>().ooo  francs  appartenant  à  l'État  ». 

Un  tel  rappel  au  Droit,  à  ce  droit  supi'^rieHr  qui  n'est 
pas  toujours  le  droit  écrit,  frappa  durement  André.  Et 
nulle  riposte  possible.  Il  aurait  cassé  Dessirier  que 
Tordre  de  mise  en  juji^oment  n'en  subsistait  pas  moins, 
désormais  irrévocable. 

Entamé  bien  qu'il  fût  manifestement  insoutenable, 
abandonné  parce  que  la  condamnation  était,  de  par  la 
loi,  impossible,  repris  parce  (|ue  l'acquittement  était 
certain,  le  procès  n'olVrait  plus  d'intérêt.  Il  occupa 
cependant  dix  audiences  (i)  où  les  accusés  eurent  beau 
jeu  à  opposer  leur  parole  de  soldats  aux  assertions  des 
trois  espions  absents,  Wessel  <»n  prison,  Przyborowski 
en  fuite,  Malhilde  «  qui  demandait  de  l'argent  pour 
faire  le  voya/j^e  »».  Le  commissaire  du  gouvernement, 
Rabier,  «  étant  donnée  la  moralité  de  cette  personne  », 
renonça  à  son  témoignante  (i>',  sur  quoi  il  ne  restait  plus 
à  Dautricho  qu'à  explicpicr  ses  relou(*hes,  additions  et 
grattag(\^,  ce  (pril  fil  de  deux  ou  trois  fa(;ons  dilfénuites, 
mais  également  obscures  .*5  ,  et  aux  ofiicicrs  qu'à  excu- 
s(»r  l'absonco,  puis  la  précision  de  leurs  souvenirs. 
Francjois.  d'inteJligtMice  vive  et  prompte,  toujours 
d'attaque,  parole  abondante  cl  «laire,  le  plus  soldat  des 
accusés  et  plus  avocat  tjuc  l(»s  avocats,  trouva  cecf, 
cpiil  avait  in<li(pié  déj;i  thuis  su  Ictire  à   Dau triche  (4), 

(1    2.">  ortobiT  au  7  iiovciuljr»'  llM)!. 

(2i  Procès  Daulviche,  8,  lîabier. 

Ci  IhiiL,  ir>,  lo  Lr/'iiéral  lÎJ'rlin.  i)r»''-i(lcnl  :  ««  lli«M'  l'à  la  pro- 
miri<»  aïKlifiM'c/,  vous  n'av<'/.  pa-  dit  la  iiiôiin'  chose,  vous 
n'j«.'li»'/,  loiilo  iv^poiisabilit»''.  »  l^'*poii-.r  «l«*  Dantii«li(»  :  »  Jo 
coulondai-.  i'«'*lai>  un  peu  Iroublô.  >» 

,\)  \  «ùr  p.  Mu  , 
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quand  ils  convinrent  de  leur  commune  version  :  «  L'on 
ne  peut  pas  admettre  que  je  n'aurais  eu  aucun  souvenir 
d'un  acte  criminel...  Si  j'avais  réellement  payé  le  témoi- 
gnage de  Cernuski,  j'aurais  répondu  avec  aplomb  : 
«  Parfaitement,  nous  avons  payé  25.oooou3o.ooo  francs, 
en  août  i89(),  les  documents  d'Austerlitz.  »  L'argument 
porta  beaucoup,  parut  uli  coup  droit  ;  pourtant  le  général 
Bertin,  président  du  conseil  de  guerre,  observa  que  la 
réponse  «  serait  topique  »,  si  l'accusation  était  que 
Franrois,  Mareschal  et  Rollin  avaient  détourné  toute  la 
somme  pour  payer  Cernuski,  mais  «  qu'elle  perdait  de 
sa  valeur  si,  au  lieu  de  s'appliquer  à  une  dépense  totale, 
la  somme  s'appliquait  hune  succession  de  dépenses  (i)  »• 
Seulement,  il  n'y  avait  plus  d'accusation  :  Rabier  ajour- 
nait à  son  réquisitoire  la  production  de  ses  preuves  ;  — 
Targe  défendit  surtout  son  rôle  dans  l'enquête  qui  avait 
amené  les  poursuites,  raconta,  par  une  habile  diversion, 
comment  Henry  avait  organisé  non  seulement  «  une 
masse  noire  »,  mais  une  agence  de  renseignements  sur 
les  hommes  politiques,  «  un  service  de  fiches  »  et  de 
dossiers  (2)  ;  —  si  Cavard  restait  persuadé  que  «  l'arres- 
tation do  Wessol  à  Nice  avait  été  une  machination  du 
service  des  Renseignements  contre  le  gouvernement  (3), 
Tomps  n'avait  aucune  preuve  qui  permît  d'établir  que 
le  faux  témoignage  de  OM'nuski  eût  été  payé  (\)  :  —  lec- 
ture ayant  été  donnée  <les  dépositions  des  deux  généraux 
à  rinstruclion,  ils  les  confirincrcnt  par  leurs  réponses 
aux  (piestions  qui  leur  furent  posées  ;  pourtant,  Delanne, 
à  la  réflexion,  tenait  comme  possible  que  l'achat  des 
documents  d'Auslerlilz  eût  été  directement  réglé  entre 

(1)  Procès  Dauiriche,  lî)8  et  11)9. 
2;  /6/V/.,  284.  Tarife  —  Voir  p.  93. 
(3)  Ihid.,  :a)[),  i'.iwiwi], 
(t;  Ibid..    5<;3,  T(.Miii)s. 
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le  génc^ral  Brault,  chef  d'Élat-Major,  el  le  colonel  Roi- 
lin,  bien  qu'il  nVût  aucun  souvenir  (jue  François  le  lui 
eût  dil  à  répo(|ue  (i  )  ;  <»l  de  Lacroix,  loul  en  inaiulenant 
«<  (juil  n'avait  pas  eu  connaissance  »  de  laffaire  de 
Zurich,  convint  (|ue  les  officiers  lui  avaient  souvent 
paHé  d'Austcrlitz,  que  «<  (*el  informaleur  était  très  exi- 
geant »>  el  H  «piOn  ItMiail  beaucoup  à  le  garder  (2)  »'. 
l-es  témoins  à  déchargt*  s'exprimèrent  en  termes  très 
chaleureux,  Kraniz,  Paléologue,  le  général  Metzingei% 
(iallilTet,  qui  d(*manda  la  permission  d(î  s'approcher  du 
banc  des  accusés  el  «  de  tendre  la  main  h  ces  mes- 
sieurs (3)  ».  —  A  chaque  audience,  h»  (;oup  de  Ihéûtrc 
de  la  quadruple  arrestation,  le  bruit  (pi'en  avaient  mené 
les  metteurs  (»n  scène,  tout  ce  gros  scandale  parut  plus 
fâcheux,  André  moins  excusable,  soit  d'avoir  tente  cette 
méchante  entreprise  contre  des  innoccMils,  soit  d'avoir 
compromis  par  sa  maladresse  ce  (pi'on  tenait  de  vérité, 
et  provoqué  ainsi,  par  une  manière  de  choc  <»n  retour, 
un  courant  de  sympalhi(*  (»nv(»rs  des  coupables.  —  Enfin, 
comme  il  y  avait  toujours  avec  lui  une  faute  de  plus  ;\ 
«'ommettre,  il  arrêta  le  réqui^ilc/u'c  du  colonel  Habier 
(pii,  dans  celte  bataille  perdue  d'avance,  aurjiil  couvert 
avec  honn(MU'  la  r<'lrail<'. 

Habier  avait  bro>sé  -i  large-  Irnils  le  tableau  des 
machinations  du  sei\ice  des  Ib'iisejgiKMnenls  sous  le 
ministère  de  (IjillilVel^  l(Vv  portraits  des  snceesseurs  et 
lieut(înanls  d  llenrv,  eiicort?  empreints  (!«'  sa  tradition 
et  lui  ayant  ganh'  un  eulItM/|).  et,  tin;ileinenl.  une  vigou- 
HMIse     e<(pii--S(^    <le    l;i    sriile    li\p(»llir-e     la    eoin[)licilé 


11)  Pron-s  lkiiilrirlu\  \\(),  Drl.iim.'. 

(j  Ibiii.,  VIT)  oi  12«;,  (!.'  [..'in-oix.  —  xoji  ]..  :i«;:». 
['6)  IhiiL.  «Ils,  611».  {\:\s,  <;:,>. 

{{)  L«'tlrr  «!•'    l-'i;iii.;i)i-.  du    L'S    n\i'il     lin»".    ;i     l.a.'lilia    T... 
Voir  p.  '.»!'. 
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(Inns  \o  faux  U^moignap^o  do  Ormiski  ù  Ronnos).  qui 
IxTiTuI  <roxpli(|U(M*  les  falsificalions  <1  ecriluro  de  I)au- 
Iriclio  el  l(»s  opérations  de  Marosclial  cl  de  François. 
«<  Ju^cpTà  quel  \um\i  r-os  <.ffi(!iers  élaient-ils  coupables  ?  » 
Rabier  arcusail  la  fièvre  ooulagieuso  de  rAlïaire,  l'air 
empesié  (bi  fameux  bureau,  iVoù  la  folie  avait  fait  sortir 
déjà  ta  ni  d'él  ranges  aberralions,  et  le  mélier  même 
imposé  à  ces  soldats,  avec  tout  ce  qu'il  comportait  pro- 
fessionnelh»m(Mit  de  basses  compromissions  el  d'accom- 
modements périlleux  avec  riK>nn(»ur.  «  Ainsi,  écrivait-il, 
si  jamais  la  loi  d'oubli  et  de  f)ardon  volée  par  les 
Clhambres  a  lieu  d'être  appliquée  »,  c'est  bien  dans  ce 
(b)uloureux  pro(;ès.  Il  a  cherché  à  montrer  que  les  faits 
allégués  sont  *<  constauls  »,  mais  ces  faits  tombent  sous 
le  coup  de  la  loi  d'amnistie  :  il  en  requiert  en  consé- 
(pience  le  bénéfice  pour  les  accusés. 

(l'était  encore  la  défaite;  elle  était  inévitabfe  ;  mais 
ce  n'était  pas  la  fuile  et  ni  les  officiers  ni  leurs  avo- 
rals  (i  ,  pour  cerlain»*  qu'ils  Hissent  de  l'acquittement, 
n'abordaieni  sansémolion  celte  dernière  rencontre  (2). 

André  commanda  la  fuit(\  Impidsif  et  incohérent 
d'un  boni  à  laulrc  de  c(»tle  alTaire  (ju'il  avait  témérain»- 
lîKMil  cugag('*c  (»l  brulnlemcnl  coiuluib»,  [rouble,  ct\jour 
lii,  jusqu'au  désarroi  par  \o  scandale  de  «  l'alTaire  des 
fiches  »  ((ui  vcMiail  d'éclab^r  (.'<),  il  envoya  à  Rabier 
l'ordre  1(»  plus  cxiravagant  i/i'K  C/élail  d'abandonner 
raccusalion.  non  poini  parce  qu(»  les  débats  en  auraient 
r(''v<''l(''  l'insuffisance*  ou  en  raison  de  l'amnislie  couvrant 

I  Aiilîi7i>  «'1  I.ruiis  Unlliii  pour  DaiUriclic,  Alpy  cl  (>olin 
il«*  \'oi'<li<''r«'  pdiii-  Uollm.  Ih'iiri  Boniicl  cl  (l;i<lon  I.ncdjii  pour 
M;n'«»<rli;il,  (  .Ihmiii  r\  \\:\/i\o  pour  I'i-niH;<>is. 

(2i  ■■  .\o  lue  \n\<  iMirorr  loni  ciiliévrè  lU»  raUontr.,.»»  (AriKrsAY, 
A/faire  Dnulrirhe,  I  \  . 

H)  Voir  p.  4<>2. 

(4   7  iinvriiibrc  lîM)t,  dixiènio  auclif»nco. 
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J  :îs.;  iiisToiiiK  m:  laffaihi:  dhkyfus 

I 

î  <l(*s  fîiils  rljiMis,  iiiiiis  parce  (|ii(»  ><  riiiformalioii  (lirifj^éc 

j  cnnfn»    noilin,  Frîiii«;<)is  cl  Miirosclial  avait  olé  dccitlco 

"*■  après  l'aïKlitioii  des  frènrianx  de   Lacroix   —   ce    qui 

'■  élail  inalcricllcineiil  iii(»xa<l  •  1 1  —  cl  Dt^laiinc  >»  :  et  que 

I  «  ces  ofliciers  ircncraiix  avaicnl.  dans  IcMirs  dépositions 

il  l'auditMice,  inoilifié  s(»iisil>lcmcul,  dans  un  s<»iis  favo- 

ral»l<»  aux  accuses,  c(»lles  (prilsavai(Md  faites  à  riiislnic- 

i  tiou  ».    Il   avait    é<-ril   lui-mciiu»  l(»s  dix  1  i flânes  de  (Tt le 

[  déclaration  que  Hahier  se  borna  à  lire,  au  dél>nt  de  la 

j  dcMuière  audienci»,  «-oinnic  il  «mi  avait  Tonlre  .•>). 

I  Ainsi,   non  seul<Mncnt   il   refusait   \r  cond)at.   mais   il 

i  rejetait  la  responsahililé  à  la  fois  du   pro<-ès  (pi'il  avait 

voulu  et   de  raccpiilleuicnt   dont   il  n'avait  pu  dout(*r  à 
i  aucun   moment,    sur  deux   de    ses  sultordonnés  <|ui,  à 

:  l'auditMice    publique    connue    à    rinstruction,    avaient 

j  déposé  selon  leur  conscience.  (!<*  (pi'ils  avaient   ajoiilé 

!  l'un  cl  l'autre,  lors  de  l'auditMice  puhliipie,  venait  rw- 

i  taintMuenI  à  la  décharge  des  accusés    .'^,  mais   il   avait 

été  donné  l<»clure  de  leurs  dé^'laralions  anléri(Mn-<\s  el 
ils  les  avaient  conliriiices    '|!. 

1    Vdir  J).  :{7(». 

2i  Profi's  lhiutri''h>\  «',i»l.  I{,il)i«M-  :  ■•  M«* — ii'iir-  l«'>  iiiniilnv-»  du 
rnn-ril.  rinrorm.ilinii  diriLîtM*  rtmlir  M.  Ir  liiMittMi.Hil-rolimoJ 
H«illiii.  MM.  !«'-  r;i|iilMiin'>  ri'.nirni-  ««I  M.n«'-.riial  .-njul  «'h*  clô- 
ridiM»  ;i|u<''>  r;niilili(>ii  «!•'  MM.  I«'-  L:<'*m'i;iiix  hfl.iniH"  <'t  do  I.;i- 
i"i-«>i\.  r.«'-  ollirirr^  i:4»in'"i;iM\  ;i\.inl.  «Imii-  Iimm-  dr|M>-.iliiin>  A 
r.iiidhMic»',  modilii*  ^jMi^iMfiin-nl  d;iii-  ini  -nm-  r.jvDr.ihit»  aux  .u- 
rn-r^.  r»'llf'^  «|n  ils  .'naiciil  tail«'-i  à  riii^lnirlum.  j«*  suis  aiito- 
l'i-^»'  pai'  l'aiilnrih'*  -Hii|»i''ri«Mir"«'  à  aliaiidnimor  I  ar<*M-atinii.  Il  esl 
liitMi  «MihMidii  qiM*.  daii-;  ma  |mmi>«''<*.  la  iimmim'  iih'^im»*  *i"appli<|ur 
à  M.  Danlrirln'.  dmit  la  rnl|»al)ililr  -.Mail  li.'*.-  a  r»di«M|i'-.  anliM's 
«itlirici -i.  •• 
.:i    Voir  p.  ;{^i. 

h  La  di'iMi--ioii  d  \ndiv   I."  iinvciidn»*  lîWM    -iiivil  d«MHnd(|iies 
joui-  la  lin  du    |»roi-r-    I  )anliii-ln"  (7  iin\  .miiIht  .    hciaiiiu'  »'l  <l«' 
I.arrmx  pi  .di'-l"  i  .'iil  alcir- aiipi»'- du  -inri'-.-«Mir  d"  \inirv  roiilr»' 
le-  a--ri  limi-   dil   rufiiliii^- aiii-  du   L'nilN  iM  iM'iiM'nt   à   li'llf  iMldiniJ 
iJid.iiin»'  •'•«ri\il  .i  linliMiix  :  ■•    \  iaiidii'inr.  au  «  nnr>  dr  iii.i  di'- 
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Jugos  et  témoins,  accusés  el«ivocat s,  et  tout  le  public 
s'aUondaient  à  l'abandon  de  raccusalion,  mais  f)as  à 
cela.  La  surprise,  indignation  chez  les  uns,  joie  chez 
les  autres,  fut  profonde.  Les  avocats,  d'abord, 
renoncent  simplement  à  la  parole,  puis,  se  ravisant, 
demandent  une  suspension  d'audience.  Bertin,  qui 
avail  présidé  ces  longs  et  confus  dét)als  avc^c  une  haute 
et  forte  impartialité,  ne* cacha  poini  son  élonnement  (i). 
On  suspend  Taudience  L(»s  avocals  rédigent  une  décla- 
ration, dont  l'un  d'eux  (AulVray)  <lonne  l(»cture  à  la 
reprise  ;  elle  constate  la  ruine  de  Taccusation,  reffondre- 
ment  du  procès  qui  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  chercher 
un  fait  nouveau  «  pour  une  cause  deux  fois  penlue 
déjà  ».  Les  officiers  prononcent  quelques  paroles 
vibranles.  Leur  conscience  a  été  toujours  trancjuille,  des 
«  angoisses  terribles  »  leur  ont  été  imposées.  «  Jamais, 
dit  Dautriche,  jen'ai  tant  sou(T(»rt.  »  «  Mes  tortures,  dit 
Rollin,  jc!  les  olîre  à  la  France  et  à  la  République.  « 

Le  verdict  n'élail  plus  qu'une  formalité.  A  l'unani- 
mité, sur  les  neuf  qiieslions  posées  aux  juges,  les  accu- 
sés sont  reconnus  non-<*oupables.  Acquittement  géné- 
ral (2).  Les  officiers  rentrent  dans  leurs  régimenis,  y 
sont  reçus  en  vain(pieurs  (*^). 

position  orale,  il  n  été  «loiiru'  Iim-Ihiv  d»'  ma  déposition  ('•(•rite 
(levant  lo  cajMlaine  rapjxn  leur  ;  la  romparaison  des  textes  d<» 
res  deux  déi)osilions  l^îiil  nellemenl  ressortir  leur  similitude, 
quant  au  scmis  même  de  mes  iléclarations.  Si  les  termes  ein- 
l>loyés  ne  >ont  j)as  rit^'oureusement  les  m(>mes,  on  ne  saurait 
s'en  étomier,  si  l'on  veut  t)ien  considérei'  que  lun  de  <*es  doru- 
ments  a  été  rédigé,  à  télé  reposée,  dans  le  eabinet  du  capitaine 
rappoileur,  lan<lis  que  l'autre  est  constitué  par  des  réponses 
verbales.  »> 

;i)  Procès  naiilrir/ic,  r»î>2.  Herlin. 

(2;  Ibifl.,  6%  à  098  :  Auffiiay,  inc.  cit.,  18. 

3  (irihelin  el  Daul riche  lurent  déplacés  peu  après  (à  l'État- 
Major  du  commandant  de  la  place  forte  et  du  poiî  de  Brest  et 
à  l'Htal-Major  du  7'  corps).  Gribelin  prit  sa  retraite.  Hollin  fut 
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Dure  défaite  pour  André,  non  moins  dure,  disons-le, 
et  non  moins  méritée  pour  ceux  des  parlisans  de  Dreyfus 
qui  avaient  suivi  André  dans  ravenlure,  ne  s'étaient 
point  inquiétés  de  l'arbitraire  ^rimé  en  jusiice.  Mais  la 
/  ^  politique  avait  loul  envahi  et  il  en  suflit  d'une  goutte 

dans  la  conscience,  comme  d'iui  virus  dans  Torganisme, 
.  •  pour  Tempoisonner. 

Au  cours  de  rinslruction  du  féroces  des  quatre  offi- 
ciers, im  antre  acte  d'André,  révélé  par  la  presse  de 
droite,  fut  traité  d'abord  «le  fable  par  les  journaux 
de  gauche  (i),  puis,  qi]an<i  André  en  eut  fait  l'aveu, 
amnistié  par  le  «  bloc  »>. 

Cuignet,  son  temps  de  mise  en  n<m-aclivîté  achevé, 
était  rentré  au  service»,  mais  à  peine  (mimé.  Sa  compa- 
rution devant  la  ChanJ^re  criminelle  ralhima  ses  colères, 
toute  la  manie  soupçonneuse  de  ce  cerveau  fumeux, 
hypnotisé  par  l'Aflaire.  11  écrivit  h  André  qu'il  avait  été 
insulté  par  le  Procureur  général  v\  qu'il  allait  porter 
une  plainte  en  faux  contre  le  li«»idenant-colonel  Bour- 
deaiix,  sous-chef  du  cabine!  du  ministre,  pour  avoir 
n»laté  inexacleni(»nl,  dans  un  procôs- verbal  coinmuni- 
«|ué  à  la  (lour,  lin  cMiIrolirn  (|u'ils  avaicnl  eu  (•?).  Os 
lelln's,  sans  ("^Iih*  injnritMisos,  élaicnl  ch*  ce  ton  ûpre  et 
hargntMix  qu'allVclail  (iuigiirl.  An(h"é,  qui  n'avait  qu'à 
Il  lui  infliger  (jiiclqucs  jours  darrc^l,  imagina  »<  d<*  le  faire 

visiter  et  conIre-visihM-  au  point   «le  vue  nî(*ntal  »   par 
'  le  s<*rvice  de  santé  (3). 

mis  à  la  r<»ti;ul<'  «rorfico.  apivs  Inm*^!  «h»    Hrvi^ion.   on    raison 

U)  Arlion  «Iu3  juilh'l  VM)[  :  u  Tclh'  osl  la  fal.li'  i\\u*  nous  sor- 
viMJt  U's  foiiillr-.  «h's  r.MUs^ain-s.  »  \)o  iiiriiu'  W  ïiiuUrnL  Vïfuma- 
nité,  la  /V//7<'  /iqnihliijue,  clr. 

('2)  I.c'Uros  (In  2:ï  mai  cl  du  8  juin  lî»OL  Chamlnv  «le;*  ch^pulrs 
sranre  du  ô  jiiillol  i 

■3   I.oftre  du  18  juin  V.KH  au  rommandaiil  du  XIT   rorp.s  dar- 
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("oinbos  connut  l'incidonl  par  les  journaux,  no  cacha 
point  sa  surprise  (i)  dont  André  sYMoiuia.  Avant,  dit-il, 
de  prononcer  conlro  ('uigiuM  une  punition  «  méritée  »,  il 
a  voulu  savoir  'c  si  cet  officier  supérieur  avail  conscience 
entièremeni  de  ses  actes  et  «levait  en  porter  la  pleine 
responsabilité  (->)  ».  L'eût  il  fait  interner  si  les  méde- 
cins militaires,  complaisants,  avaient  pris  cet  échautlé 
pour  un  fou  ? 

Les  nationalistes  (Lasic^s,  Gauthier  de  (llagny),  ren- 
seijj^nés  par  Cuignet,  portèrent  Tinciclent  devant  la 
Chambre  (3j.  André,  nullement  troublé,  expose  son  idée, 
vante  sa  bienveillance,  raconte  qu'ayant  causé  un  jour 
avec  ('uignet,  «  il  n'a  pas  été  satisfait  de  sa  manière 
de  raisonner  ».  Les  radicaux  et  les  socialistes  l'appuyè- 
rent (/|)  ;  pourtant  plusieurs  parurent  gênés,  se  refu- 
saient à  remplacer  la  lettre  de  cachet  par  la  maison  de 
santé. 

Au  moins,  Vazeille  protesta,  dit  fortement  que  la 
véril/'  o[  la  justice  ne  se  défendent  point  «  par  des 
moyens  indignes  et  par  la  calomnie  ». 

On  put  croire  (pj'André  conlremanderail  le  second 


nn'o.  MOiiH' sf'aiict'/.  —  Clemenceau  :  ««  I/idro  ^aujrrenue  sVst 
pivsetiliM»  à  lui...»)  {Aurore  «lu  10  jnillol  U)04.;  Je  prolestai  éga- 
It'intMil  d.'in^  le  Siècle  ("outre  la  décision  d'Arulré. 

(1)  ('liatnhn'  (!(•<  né|)iilés.  séance  du  5  jiiillef  lîK)4,  discours 
d'Aiidié. 

;2)  ..  l.e  ca^  de  ('.nii:nct  ne  relève  pas  plus  de  la  psycho-pa- 
tholoL'ie  (\\ir  celui  «le  >on  ministre.  »  (Clemenceau,  dans  V Au- 
rore du  10  juillet  liK.)!. 

Ci  ■")  juillel  li;oL  —  Lasies  donna  éf^alenienl  lecture  d'une 
lelli»'  parlicidiriJ*  d«'  (".iiiiriiel  sin*  la  prétendue  falsiflcntion  du 
d<)s<iei'  ?-ccn'(.*'\  «Mr  p.  'M'2.) 

(I)  •  (:«'la  v.nil  mi«Mi\  «pie  d'envoyer  i\o<  innocents  nu  conseil 
i\r  Ljuene.  ..  (UenrN  lî.i^nol.  ••  Mais  s'il  est  malade!  »  (Pres- 
.-«Misé.;  ..  Il  non-i  end>éte.  le  commanilant  Cui^net  !  »  îDerveloy.) 
Inlenuphoiis  analoifinrs  de  Breton,  Gérault-Hichard,  Z6- 
vaès,  etc. 
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examen  médicaK  le  premier  ayant  été  favorable  à  Cui- 
gnet.  Au  contraire,  il  s'obstina,  confirma  ses  ordres  ; 
Ctiignei  dut  passer  la  contre- visite  à  Limoges,  le  lende- 
main même  de  la  discussion  i\  la  Chambre  (i). 

Cela  parut  un  d<Wi.  Montebello,  l'un  des  républicains 
du  Centre  qui  avaient  voté  contre  la  loi  de  dessaisisse- 
ment, demande  à  interpeller  (2).  Comme  André  était 
absent,  Bos,  député  de  Paris,  propose  d'attendre  pour 
^  fixer  la  date  du  débat  que  le  ministre  soit  à  son  banc. 
Combes  réclame  le  renvoi  de  Tinterpellation  à  la  suite 
de  Tordre  du  jour.  II  craint  de  nouvelles  maladresses 
d'André,  si  la  discussion  s'engage,  et,  tout  mécontent 
qu'il  soit  de  lui,  ne  se  résigne  pas  encore  à  laisser 
«  effeuiller  Tartichaut  ». 

Le  terrain  était  si  glissant  J'aiTaire  si  mauvaise,  que 
In  Chambre,  au  scrutin,  se  partagea  exactement  par 
moitié  (273  voix  pour,  273contrê)  sur  la  motiondê  Bos. 
Celle  de(4oml»es,  rajournement  à  lasession  d'automne, 
fut  adoptée  à  la  majorité  de  i3  voix. 

Tout  autre  qu'André  aurait  compris,  mais  il  était  dans 
IVngrenage,  et,  bien  pins,  n(»  voulait  pas  sVn  dégager. 
S'il  y  avait  une  niesiirc  «réiémenlairc  éipiité,  c'était  de 
communiquer  îi  Cnigucl  1rs  nipporis  médicaux  qui  lui 
reconnaissaient  la  pleine  jouissance  <lc  ses  facultés  : 
André  s'y  refusa.  Cui^nct  a<lrcss<^  une  pétition  à  la 
Chambre  ;  la  Commission  conrlnl  à  la  conimniiicalion 
des  rapports  ;  nouveau  refus  d'André.  Guigne!  insiste 
et  reçoit  en  réponse  des  arréis  de  ritrneur  (8). 


(Il  r,jiiiii«a  liKM. 

(2   Sjuillct. 

(S)  La  «iisnission  «l'iiiio  iiitiM-pcllaLion  i\o  .Moiitel)ello  sur  le 
nc)uv«»l  iirto  d'arl)itrairo  d'Amliv  fut  ajournée,  à  la  inilrro  <i'oc- 
tol>ir.  par  805  \<»ix  coiitro  270.  Lasics-.  ivolaiiia  alors,  mais  sans 
roblenir,  la  discussion  imnR^<liatc  dn  rapport  de  In  connnisï*ioii 
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II 


Moins  d'un  mois  après  ces  incidents,  huit  jours  après 
la  fin  du  procès  Dau triche,  Andr*^  donna  sa  démission, 
avan(;ant  la  chute  de  Combes  (i5  novembre  1904). 

Nous  lavons  vu  entrer  au  ministère  de  la  Guerre  à 
une  heure  troublée,  où  Tarméc  fermentait  encore. 
l/(>|)inion  républicaine  «toutinuait  à  s'in(pjiéler  de  Fhos- 
lilité,  déclarée  ou  lalenle,  des  officiers  et  cherchait  aux 
problèmes  militaires  des  solutions  démocratiques.  La 
réduction  de  la  durée  du  service  h  deux  ans,  la  suppres- 
sion des  conseils  de  guerre,  Tainélioration  du  sort  ma- 
lériel  du  soldat,  plus  d'humanité  dans  les  règlements, 
plus  d'inlelligence,  chez  rofficier,  de  son  rùle  social 
dans  le  service  militaire  univ<îrs<d  (1),  la  réforme  des 
commissions  de  classement,  seules  distributrices  des 
grades,  autant  de  (|uestions  pressantes,  autant  d'elVorls. 

Le  problème  de  l'avancement  au  choix,  difficile  en 
tout  lempset  sous  tous  les  régimes,  était  devenu  aigu 
sous  la  Hépublique.  La  politique  s'y  élait  nu'^Iée  sous  les 
régimes  précédents,  mais  pour  favoriser  leurs  amis 
les  plus  zélés.  Au  contraire,  sous  la  République,  c'était 
ses  adversaires  qu'elle  privilégiai».  La  grande  majorité 
de  Tarislocralie  et  de  la  haute  bourgeoisie,  (|ui  ne 
s'était  poini  ralliée,  exclue  des  fonctions  piddiquesou 
s'en  excluant  elle-même,  avait   dirigé  ses  fils  versTar- 

<I(»s  iKMilioiw  (25  orlohiv  1ÎM)^;.  Los  rapports  médicaux  ne  furent 
roinmniiiqiiôs  à  (lniiriu^t  «iii'npW's  la  rhutft  d'Aruiré. 

(1.  Du  rôle  aorial  de  f  officier  dans  le  aervice  niililaire  uniuer&eU 
j>ar  le  commainlanl  ((li*j)ijis  îj:Anôral}  î.yautey,  dans  la  Revue  deR 
Deux  Mondes  du  lô  mars  18îU. 
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niée,  ainsi  s'rlnit  Inniiô  un  rorps  donirier^  c[ui    (enuil^ 
Ir  (h'voïK'nicnt  ;ni\  iiisliliiiions  <Iu  pays  pour  une  (nrc. 
r.oniiiK^  v.(*  <'<>rj)s  «l'oriicitM's  rlîiil  niailred»' l'avanrenK'iil 
par  SCS   foimnis^ioii^  <l<»    <lass«Mn(Mil.    1rs   répuhlicaiiis 
avaioril  siijrl  de  s'nlarinrr  d'uii  ('oiiiniaïKlenicnl  (pii  leur 
ôlail  plii>  roiilrain»  Ac  jour  <'ii  jour  cl   sr  pcrpéliiorail 
mri-aiiiqu(MiH'iil  en  mtIu  dr  la  loi.  il  y  avail  nrcossilrà 
extirper  de  l'arniée  eelh»  li«''rêsie.  devenue  >ouvenl  une 
vérilé  d(»  fait  :   ipie   la  haine  ouletléilain  de  la  Hépu- 
l)li<pie  étail  la  pn'inière  condition  re(pii**(»  pour  avaneer. 
Avant   «l'appeler  André  à    la  su<H<'>sinn  île   ^iallidel. 
Waldeek-Houssean   lavriil    loniinenienl    enlretenu    dr 
celle  <piesli(>n  du  choix  iU''^  ofliciers,  plus   ^rave   tous 
les   ans    el    i\Mr    TAlVairc  avail    violcinnient    éclairée. 
André  apc»rc<'\ail  deux   moyens  de  niellre  un  terme  à 
roslraci>n»e  dont  étaitMil    rrap|)és  lc<  ofliciers  suspects 
d'attachenient  à  la  liépuMiipu'  :  Tun,  (|u'il  (pialilia  lui- 
méine    <le  •'    révolutionnaire    ••    :   s.ispendn»    pour    \u\ 
lenips.  connue  on  a^ail  fait  <le  rinanu)vihilité  des  juges, 
la  loi  tic  iS:{',  viir  Tel  al  de--  ofli<-iers  el    la  propriété  dos 
i^rades  ;  l'antre      pa<ilicpic  -  :    ivdiiii'c  h^  rôle  des  coni- 
nii-^^ions  d<»  clas*^ciueid  .1   drc-^cr  des  listes  de  pré*^en- 
tatitu).  déj»;i-^ant    «In  d«»iil)|c  on  du    Irijde   les  nomina- 
tions i\  ['i\\vr;  le  ministre  y  clh»i'-ira  d.ui- Tordre  tjui  lui 
<.'(»nviendra    1  .  \Valdt»''k-l»<Mi>se;iu   «'carla   la  première 
de  CCS  rncsuie-;.  sans    ^'<'l«)nnri-    a^sc/  (pi  André    la    loi 
cul  proposée;    la   second*'    Inl    parut    acci^ptablc,  parce 
«pi  André  lui  fil  valoir  le  prc««M|riil  Ar  (iallilVct  (pii  a\ait 
ilcj.'i  réx'i'Ncaii  niini*-li-c  ^cnl  l;i  nomiiudioii  dc>  ofliciei's 
i^iMH'r.iux  (•>  .    Il  lui  r«'C(»niiii.'iiida  loiih'r<'i^  «le   procéder 
aM*:-    lic.iui-uup     i\{'    prudciK"»'     .*>     ;    >^  il    «'1,111    juste    de 

•J    \..::-  j.    1:.  .•'  .;:. 
.:ii  r.li.Miil.M'   .!.•-     .l.'-piil.'-,     -.''.iiir.'     .1(1    I   i!..\.'ml.r.'   \W\.  «lis- 
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faire  enliii  leur  pari  aux  officiers  républicains,  il  ne 
fallait  pas  relourner  Tinjuslice  conire  les  autres;  il  ne 
fallait  demander  de  profession  de  foi  h  aucun,  parce 
(pic  «  l'armée  ne  doit  jamais  ju^^-er  la  [mliticpie  (i)  »  ; 
il  fallait  seulement  exiger  de  tous  qu'ils  fussent  loyaux 
et  fidèles,  parce  que  la  fidélité  et  la  loyauté  envers  le 
ii:ouvernement  légal  du  pays  est  l'une  des  vertus  pro- 
fessionnc^lles  du  sohlal  (|ui  commande*  à  d'autres  sol- 
dais (!>/). 

Mieux  instruit  des  choses  de  l'armée,  Waldeck-l{ous- 
seau  aurait  repoussé  également  la  seconde  des  solu- 
tions que  lui  offrait  André. 

Klle  était  moins  brutale  (pie  la  suspension  de  la  pro- 
priété du  grade  ;  elle  était  plus  malicieuse.  (Vêlait  tout 
autre  chose  de  promouvoir  sur  de  simples  listes  de 
présentation  une  cinquantaine  dv  généraux,  comme 
(jallilVet  Tavail  décidé,  ou  des  milliers  d'officiers.  Le 
minisire  de  la  (uierre  peut  étudier  lui-môme  les  dos- 
siers des  uns  qu'il  doil  connaître  personnellemeni  ;  il 
ne  peul  examiner  à  lui  seul  les  dossiers  des  autres  ; 
(|uelle  (pie  soit  sa  capacilé  de  Iravail,  il  abandonnera 
aux  ofliciers  de  son  cabinet  (  la  formidable  tâche  de 
conlr(')ler  »»  les  [>rés(»n  lai  ions  et  d'y  faire  un  choix  Ç^). 
Les  commissions  de  classement  peuplaient  les  grades 
hauts  et  moyens  d'oflicii^rs  bien  apparentés,  (jui  se  tar- 

rouir,  (I  And IV  :  »  Il  iiu»  ilit  ;  Ai^issi'z  i\\\'r  prinlcnr»'  <'[    résolii- 
li<m.  » 

1)  Cinif  ans,  h»  :  ..  l'oiil  ri'l.i  l'ut  ir^iinH'  j>,'ii'  W'fHdock-lioiis- 
s«','iii  «Ml  <|n(*l«|iH's-iiin'>  (!«'  s«'s  lonniili^s  roiinrlos  ot  pleines, 
fr.ipix'e-  comiiu*  «les  imMlaillr^.  ..  \'nir  j).  ilô. 

2  (ili.iiiilni'  «l»'>  I)«'*|>nl«'-i.  sr.'iinc  «lu  4  ïioveiiibre  11)04,  dis- 
rniM-  «Ir  .lanrè«^  :  "  ('.«'Ih*  v«*ilii  piolV-^'^ioniirlIi*  par  exi'ell«*in*e 
i\r  loflirior  -«nn-^  1.1  l*u''pnl)li«pie,  le  dôv(mciiienl  aux  insliliilioiis 
ivpnhliraiiii's...-. 

\''i)  Cli.iiiihiT  •!♦'<  d.'*pijlé-i.  séaiiee  du  17  janviep  1902,  discours 
d  Adrien  de  Montehelh»,  de  Le  Hérissé  et  de  licileaux. 
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guaieni  d'opinions  hostiles  an  régime  et étaieai  protégés 

par  les  meneurs  dos  partis  de  réaction  el  par  les  digni- 
taires des  congr^'^galions  (i)^  le  cabinet  du  ministre 
nommera  les  officiers  qui  seront,  ou  se  diront  pour  le 
besoin,  républicains  et  produiront  les  plus  pressants  ou 
les  plus  habiles  des  parrains  parlementaires.  Ainsi  le 
décret  qui  retire  la  principale  de  leurs  fonctions  aux 
commissions  de  classement  (2)  et  met  dans  la  main  du 
seul  ministre  Tavancemenl  de  20  à  3o  mille  ofGciers, 
n  est  qu*une  autre  machine  à  moudre  de  Tarbitraire  ;  la 
protection  restera  le  meilleur  litre  ;  le  mérite  continuera 
à  moins  peser  que  les  recommandations  ;  Fintriguo  se 
poursuivra  autour  du  «  choix  du  Roi  »  avec  la  même 
âpreté  qu*autour  des  dispensateurs  d'hier. 

André,  interpellé  sur  son  décret,  l'explique  ainsi: 
«  Le  ministre  responsable  substitué  à  la  Commission 
irresponsable,  cela  veut  dire  que  Tavancement  des 
officiers  est  actuellement  dans  les  mains  du-  Parle- 
ment (3).  »  Devant  le  scandale  de  la  formule,  il  atténue: 
ce  ne  sont  ni  les  députés  ni  les  sénateurs  qui  nomme- 
ront les  officiers,  ils  contrôleront  seulement  les  choix, 
au  besoin  (»n  deninnd(Monl  compte  au  ministre.  Finale- 
ment, André  promet  d'élahlir  un  projet,  qu'il  dépo- 
sera (4K  niais  «ju'il  laissera  dormir,  sur  l'avancement  à 
Tancienneté  par  sélection  en  temps  de  paix,  l'ancien- 
neté étant  la  rè^de,  comme  en  Allemagne,  et  la  sélec- 
tion subordonnée  î\  des  épn»uves  fixes  (5).  Cependant 

1)  Letlrca  iihrca.  por  un  C.oloin'l.  sur  la  Xation  el  F  Armée, 
publiées  lians  le  Tcmpa.  —  N'oir  p.  «Wî. 

;2;  Dt'Mivt  <lii  1)  orlolnc  11)  ;<>. 

i3..  17  janvier  r.M.»2,  inliMjx'llation  do  Cnriéo  «rOrnam». 

(1)21  orlohir  li»02. 

(5;  I/iiitorp('lla1i(>i)  fui  clos»»  par  \o  voir  «le  l'oniiv  du  .jour 
siiiv.'iiit  :  «  La  (liiainhro.  appiniivaiil  les  diM-Iaialions  du  ininis- 
\vv  df  la  (iucrn»  »»  (adnplé  par  2S7  \oix  Contiv  243)  <«   ol    conij»- 
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le    mot  a  élé  dit,  ot  parlomonhûros  et  officiers  l'ont 
recueilli. 

I)e[)(iis  plusieurs  annexes,  André  tenait  deux  rej>[istres 
qu'il  avail  iiililulés  «  C.orinlhe  *>  et  «  Carlhage  »  ;  il 
inscrivait  sur  l'un  les  noms  des  officiers  qui  lui  étaient 
connus  ou  signalés  par  des  amis  sûrs  comme  républi- 
cains, sur  l'autre  les  noms  des  officiers  qu'il  savait  être 
hostiles  ou  qui  lui  étaient  indiqués  comme  tels  (i). 
«  Provoquer  et  recueillir  »  de  toutes  mains  des  rensei- 
gnements pour  allonger  ces  deux  listes  ;  à  défaut  des. 
cliefs  militaires  qui,  pour  la  plupart,  «  s*obstinent  »  à 
ne  pas  rendre  compte  de  l'attitude  résolument  hostile 
de  certains  officiers  ou  des  actes  de  grossière  intolé- 
rance qui  se  produisent  dans  certaines  garnisons, 
s'adresser  à  la  Silreté  générale  et  aux  préfets;  inviter 
les  u  parlementaires  >^  à  fournir  des  indications  et  des 
noms  :  en  demander  «  aux  associations  et  aux  groupe- 
ments républicains  »,  notamment  à  la  franc-maçonne- 
rie ;  écouter  les  officiers  (jui  viennent  attester,  soit 
i<  leurs  propres  sentiments  »,  soit  les  sentiments  de 
leurs  subordonnés,  c'était,  maintenant  qu'il  était  mi- 
nistre, h»  seul  moyen  «  de  découvrir  ceux  qu'il  cher- 
chait et  de  reconstituer  ainsi  l'esprit  républicain  dans 
l'armée  (•>)  ».  Les  noms  ainsi  ramassés  sont  transcrits 
sur  des  «  fiches  ».  Les  préférences  d'André,  «  à  égalité 
de  titre  »,  porteront  sur  les  officiers  républicains  ;  ainsi 
seront -ils  récompensés  de  leur  loyauté,  et  leur  sera-t-il 
tenu  compte,  «  dans  la  mesure  du  possible  »,  «  des 
retards  de   carrif'MT  »  que   leur  avaient  valu   leurs  opi- 


Iniit  sur  W  t^oiivciiHMiMMil  pour  pr(»|>;ii'(M'  l<i  loi   rôglant  l'avarire- 
uuMil  i\o<  oflicicMs  ••  ((i(l(»|»t(»  A  riiiiniiiiiiitô  de  307  volants*). 
(Il  Capilaiiu'  Molm>,  /m  Vérité aur  Vaffaire  des  Fiches,  62. 
2)  CliariibiT  des  dépulé!?,  séiuice  du  4  novonil>iv  1904,  discours 
(rAndrô,  et  Cinrj  ans  de  Ministère^  304  et  306. 
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nion«*  ;   i*o   sera   l'a^iviv    de   réparnlion   républicaine. 
■    -  fN)urlaiil,Aihln'Mie.s*varnMera  pîis loiijours  et  lel officier, 

•<  sijjfiialé  comme  nalioiialisle  on  comme  clérical  1 1>  »>, 
ou  «  i.-omme  allant  réj|(iilièn»menl  à  l'église  >»,  «  faisaiil 
élevcT  ses  enfants  an  pelil  sénïiuaire  »,  «  jésuite  el 
pins  propre  à  faire  nn  moine  tpi'nn  colonel  »,  «<  anli- 
dreyfusard  »,  ««  ij^rand  ami  «lu  curé  »,  «  fréqucnlaiii 
Tévéclié  et  les  vicaires  i^énéraux  (:>)  »,  sera  promu  par 
lui  an  gra<lesnj>érieur. 

Voilà  rorganisalion,  lelle  qu'il  Texpose  lui-mèino,  et, 
néc«»ssairemeiil.  d«''s  «|ue  l'appareil  eommenrc  à  fonc- 
tionner, arrivent  à  la  fois  les  recommandations  et  les 
dénonciations  des  civils.  I(»s  protestations  empressées 
et,  aussi,  les  délations  d<?s  militain^s  (15).  Hier,  c'étaient 
les  oi'ticiers  juifs,  on  rpii  portaient  seulement  un  nom  à 
<*onsonnan(*e  juive,  ou  i*eu\  ijui  avaient  é|>ou.sé  des 
lenimes  divorcées,  ou  rpii  se  flisaient  simplement  répu- 
lili<;ains,  d(»nt  l'avanceinj'iil  élait  arrêté  ou  que  des 
canraiades  <  meltaieni  en  (juaranlaine  f '|)  ».  La  tare, 
aujourd'hui,  ou  le  danir^'r.  c'esl  «le  porter  un  nom  à 
pai*licid(»,  on  d'allrr  à  la  in«'--e.  on  d  avoir  une  feninio 

V  «pii  se  confesse  el  do  (Mifanl^  chez  les  reliijienx. 

'i  l/oriiciei'  d'oiil«»nnMin-(*,   le  c.Mpilairn*   Mollin.  qu'An- 

T 

r. 

[■  (1     lH-rnlIl-  «lu    J    linVi'lilbn-    l'.»i'i. 

;.  (2i  ','///'/  //^•^^  :tir»  cl    -nix . 

^  (3)  <c  .h-  Il  .-ij  j.iMi.ii-  ,*iiliiii««.  ^.uir  r\\  (M-  «!•'   iiii>sinn<   spiM-ialrs 

^  l't  i»-liMi>il»Ir-.  i|ni' ili's  i(Mi-«'iL*iiiMin'iil-  iii' r«'lh'  ii.'ilnrr  |»ui-is«»iil 

Srlit'  rMiiiiii-  |t{n   «I»'-  iil!it|.-i-  MIT  lf  in-   (■.nn.u  .hIi*-.  »    Cirui  <rws, 

^  *                                :;•);.      --  ..  U    me  r,ii    r.-i.il,-  .l  .•ImMu-  .|n.'    .|.'~    ..niri.T-    iinlii;nf-i, 

ij  lH'iii«Mi^crfirnl     iml    i.in--.    «l«Mi«'iii;;ti«'Mt    It-m-    r;iMi;ii-.nlt's  :    j'rii 

i'  |)»i-  il«Mi\     -iir    le    r.iit.    .Il'    .<'(;ii-    Im-iiltM    l<nil»*-    lr*i    |M«"'ri'S    in'- 

'  <.--.iii-.'-    |i<iiir  i-il.iii  «T  II'    iifiiii>li('.    \    te    <ln  —  i«M-    «'«>m|»|<*t.    j«» 

l|  |iii;:iil-   I.:    imli'   -m  \  .Miih'...  ■    .  (  .il-lliili.-    liiMi;ll;l,  ;ilM'i«'|i    oriiricM' 

;  il  «•r.lonii.iihi'  tlAiiiln''.    .i;m-^  If    J':»nin-  i\\i    lii    j.uiN  i«M-    It>n»;  .  — 

\iMr  |).   |i).'. 

■;  1    hirtniii-.  ,1(1  i  ii(»\»»inJ>r«'  IWu).  cl  Ci/Il]  '/^/.s\  ou2  cl  «^uiv. 
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dré  avait  chargé  principalement  de  tenir  à  jour  ses 
reg-istres  et  de  confectionner  les  fiches,  (Hait  franc- 
maçon  (i).  Le  sénateur  l)<*sinons  l'aboucha  avec  le 
secrétaire  général  du  (îrrand-Orienl  (î>).  Vadecard  ac- 
cepta, sans  hésiter,  d  envoyer  une  ciiculaire  à  toutes 
ses  loges;  il  leur  d<Mnanda  de  le  renseigner,  «  au  point 
de  vue  philosophicpie  et  politique  »,  sur  les  officiers  des 
corps  de  troupes  qui  se  trouvaient  dans  leur  ville  (3). 
Et  bientôt  les  fiches  affluèrent  —  25.ooo  en  quatre 
ans  —  les  unes  véridiques,  rédigées  par  des  informa- 
teurs sincères,  mais  (]ui  n'auraient  jamais  dû  se  prêter 
à  telle  besogne,  Jes  autres  fomnies  par  des  sectaires 
du  dernier  ordre,  par  d'anciens  officiers  qui  satisfai- 
saient des  rancunes  ou,  encore,  par  des  fournisseurs, 
bouchers,  boulangers  et  épiciers,  ([ui  jugeaient  le 
client  (\).  Et  tout  cela  enflait  «  Carthage  »  et  «  Co- 
rinthe  ^>  (5),  passait  sur  les  feuillets  des  officiers  retar- 
dait ou  avançait  des  soldats  dans  leur  carrière 

«  Le  travail  imposé  gratuitement  au  secrétaire  gé- 
néral du  (  Jrand-Orient  était  considérable  (()).  » 

'\)MoLu\,  L'u/faire  des  /'7o/ïc.s\  7<»  :  «  .r<»lais.  au  caiMiu'l  <ln 
miiiislro,  h*  soûl  oriicicr  ina<;.on  à  r«»||c  <'j>o(|u«'.  »> 

(2)  Ihifl,  77. 

(3)  LfUrodu  20  juillet  11M)1  :  «  Très  cIhm-  H\-.,  jo  vous  serais 
Iri^s  ohlim*  «le  vouloir  hini  nous  laiie  paiv<Miir  les  renseii^ne- 
uuMiU  dont  il  est  <iucsti(»n  «laiis  la  note  ei-jointe.  Vous  nous 
rendriez,  service,..  \  euille/  agréer,  ('..'.  F.-.,  nos  reuiercienuMils 
et  lexpiession  dt^  mes  senlinienls  Irai.-,  jjévoués.  »  \olc  : 
"  Pourrail-on  avoir  des  renseitrnenients  très  eonildets  et  ln'*s 
détaillés  au  poiid  de  vue  politiqu(»  et  pliilosopltique  sur  tous 
les  f>niei(^rs  sup.'rieui^  el  généraux,  eoininandants,lieul<Miants- 
eolonels,  e<donels  et  i^énéraux  de...?  » 

i4  C)uel«pn's  iVanes-inac^Muis  reluquèrent  de  faire  len  enquêtes 
qu'on  leur  <leniandait  ;  ««  .le  n'ai  ni  le  loisir,  ni  le  jroilt,  érrivail 
le  journaliste  .louirla,  de  faire  des  enquêtes  sur  les  officiers  de 
la  L'ainison  dc^  Périi;ueux.  ••  ;1>  novembre  11)01.) 

■S)j  Moi.i.iN,  lor.  cit.,  7r»  et  ÎK'>. 

(0)  Ibid.,  92. 
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1  Molli n   ne  s'on  tint  pas  1h  ;  à  l'insu  d'Andrr  (i  i,  il  en- 

gagea  avec  Vailocard  la  rorrespoiidance  la  plus  extra- 
onliiiaire.  Ainsi  il  lui  coinmunicpia  «les  listes  d'officiers 
n  iiguranl  déjà  au  tabh'au  d'avaneeinenl  (:>.)  o,  de  gi^né- 
raux  de  hrigad<»  cl  de  tli vision  pro[)Osés,  les  uns  pour 
le  graile  supérieur,  les  autres  pour  (*omniandanls  de 
e<u'ps  «l'année  (.'il,  «l'olliï'iers  hn'velés,  «  «h'vanl,  par 
cimMMpuMil,  èh'C  a  lier  lés  à  un  scrvi«'e  «l'Klal-major  », 
alin  (pic  Va«leeard  s'infonuAl  s|)é«'ial<»in«*nl  de  chaeuii. 
M  L<*s  républicains  auront  salisl'aelit)!!.  les  autres  non  •>; 
sur  les  notes  «le  Vade«ar«l,  on  fera  avancer  les  uns  et 
marcpier  le  pas  aux  aulnes  ;  u  on  <»nverra  dans  les  élals- 
majors  importants  et  agr«'»al)l«»s  «-eux  qui  seraient  par 
hasard  républi«!ains  »>,  «  j>en<lant  «juon  classera  au 
contraire  les  autres  dans  «les  «Mulroils  comme  (iap, 
Hriançon  et  aulres  lieux  de  jdaisjince  (',)  >..  Kl,  oomine 
Va«lecanl,  toujours  «  gratuitement  »,  s'a«*quitlait  à 
uierveilh*  «l«»  la  besogne,  M«>llin  \\n\  remeritiait  avec 
elVusion  :  «.le  v«ius  envoi<\  lui  écrivait-il,  deux  lisles 
«l«»nt  run<*re|»résent«'  l«'s  «)fti«-i«'r>(pii,  ne  réunissant  pas 
les  «Miiulitions  «ranci«'rincté  siiCli^aulcs  pj.ur  être  main- 
tenus au  tabltNHi  <1«*  con«*oin>  p<MM'  la  Légion  d'iion- 
n«Mir,  l'ont  été  «•«'p«'n«laul  giîl«c  à  leurs  opini«»ns  répii- 
l)li«'.aines  «pii  nous  uni  été  conmics  par  vous:  et  «tout 
\  l'autre  rcprésent«»  au   <'oiilrair«'  l«v^  ot'li«'iers  (pii  réunis- 

[  saienl    lont«»s    les   coiulilioiis  (raiicicunolé   cl  de»  not(»s 

militaires  pour  élre   inainlcnus.  mnis   <pi«»  nous  avons 
éliminés  [larce  «pu'  v«mis  nous  lo  av«'/  signalés  comm«» 

il    Mou. IN,  /oc.  ri/..  î«l.  —  Xnir  ji.   lo;;. 

['2  i.rllif  «In  :n  nrh»l»r.'  IIMM.  -ui-  |.;»|.ii'|-  ..llirh-l.  lirfuihiii/ut' 
f'rnnrniai'.  Minis.'i'rt'  ilr  In  iiucrn-.  t'.nhinf!  iln  Mirii.<lrc  ri  liiiiln-»» 
(lu  firafnl  OriftiL  w  WVM  \  du  _.'•  iii.m-.  «].'-  «l  ri  ir.  ;i\ril  11»'»2, 
fir. 

•  'M  l.rlln'  ilii  7  Irvrii-r  l'.Hij. 

{{)  Li'llrc  (in  s  mars  1ÎMl>. 
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étant  Iiostiles  h  nos  institutions  (i).  »  El  encore: 
«<  Ave/-vous  vu  la  dernière  promotion  ?  Si  oui,  je  pense 
que  vous  devez  (Hre  content,  caries  généraux,  les  colo- 
nels et  les  officiers  supérieurs  nommés  sont  presque 
tous  républicains.  Vous  êtes  pour  beaucoup,  mon  cher 
ami,  dans  ce  résultat,  et  nous  ne  saurions  trop  vous 
remercier  (fî).  »  Il  lui  annonçait  enfin  un  travail  plus 
vaste  «  sur  l'Élal^major  tout  entier  »,  qîii  ne  pouvait 
être  «  poursuivi  utileuK^nt  sans  son  concours  (3)  ». 
Aussi  bien  fallait-il  se  hAter,  car  il  n'était  pas  certain 
qu'André  «  restât  longtemps  au  pouvoir (4)  ». 

Bien  que  le  général  Percin,  chef  du  cabinet  d'André, 
frtt  lui-même  en  rapports  avec  Vadecard  (5),  il  finit  par 
s'inquiéter,  averlit  Waldeck- Rousseau  {(>),  demanda 
s'il  ne  devait  pas  donner  sa  démission.  Waldeck-Rous- 
seau  l'en  dissuada,  tout  en  lui  recommandant  de  s'abs- 
tenir, pour  son  compte,  de  pratiques  aussi  détestables, 
puis  prévint  Combes  de  ce  qu'il  avait  appris,  l'avertit 
que,  le  jour  où  les  procédés  mis  en  vigueur  par  André 
seraient  connus,  «  ils  déchaîneraient  de  légitimes 
colères  (7)  ».  Combes  négligea  l'avertissement,  ou  bien 
André  eut  vite  fait  de  le  rassurer,  atteint  de  cette 
immoralité  qui,  trop  souvent,  vient  aux  hommes  au 
pouvoir  du  pouvoir  lui-même,  de  fiisage  de  larorce(8). 

(l;  Loltn-  «lu  11  mars  11)02. 

[2)  Loltro  (lu  Kî  octobre  lUOl. 

(H;  Lf'tlie  au  11  luars  1902. 

(4    Lrlh-e  du  4  mai  I'.)n2. 

(5;  MoLLiN.  lor.  rit.^  8!^  et  87,  fac-Hiniil»'  de  deux  lellres  de  Per- 
du à  Vadecard. 

«J;  24  <lé(onil>re  1902. 

(7i  .^)  d«''»ouii)re  r.HJ2.  —  Noie  de  Waldeck-Housseau.  (Testa- 
nienl  poliliqueAV^  à  «î').) 

(8  (iliainbre  des  d<''pulés,  séance  du  4  novembre  1904,  dis- 
cours <le  Condies  :  «  Il  ne  m'«'tait  resté  de  la  conversation 
quun  souvenir  assez  vague.  »  Il  dit  ensuite  qu  il  avait  demandé 
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Porriii  s<»  confi.n  é^nlomonl  i\  ('IrincMiroau»  à  Pirqnart 
el  à  ILarlmnnn.  l'n  auln»  offir-iiM*  du  rabinet,  le  capi- 
taine IlninIxM'l,  ivilii^^oa  niio  iioU»  qu'il  fit  rrmtMln?  i\ 
Ainirr,  sii^nalanl  !•*  tlan^<M'  ol  lalioiilo  fi»'.s  procédés  rie 
(lrlalii>ii,  •  routmnit'isaux  jésuilos  .»,  auxquels  avaient 
iTcuurs,  u  s(»ns  pivlexte  <!«'  iv[)nblicanisnie  »,  «  des 
officiers  lan's  on  ineapaliles  ..  Amlré,  pour  ton  le 
réponse,  envoya  llnrnl>erl  dans  un  ré<^iin(Mit.  Ilumhert 
répliqua  par  sa  démission  (i;. 

[,a  besoin»»  qui  se  faisail  au  (irand-Orient,  pour  le 
compte  d'André,  élail  trop  ^rave  pour  qu(»  la  pensée 
d"«Mi  vendre  le  s(»rrel  et  les  preuvc^s  aux  nationalistes 
ou  aux  cléricaiix  nr  vînl  pas  à  queU|U(^  luiséralde.  Hide- 
^ain,  secrélaire  d(»  Va<leearïl.  dérohîi  les  lettres  hvs  plus 
iniportaides  de  Mollinet  plusieurs  ccMilaines  de  liches, 
tpii  élaient  en  «loulde  au  (iiand  Orient,  et  les  vendit 
poui-  (piaranle  mille  Innn-s  •;>)  à  <  iuyol  de  VillentMive  et  h 
Syvelon  .S'.  \'illeneu\e,  ancien  oflieitM*.  parnl  plus  qua- 
lilii»  p(»ur  porler  le  dns>ier  à  la  Irihune  (•>S  octo- 
bre H)0^|   . 

Aid)aine,  joi<'  ines|M'M(''r  jiour  l'ojipn^ilion  de  dr»Mle. 
I)<'pui^  plus  de  deux  jni-«,  l«»ii->  sr^  (MViM-Js  eoidn»  l'exé- 
eulitju  di'  la  loi  ^lu"  le»^  a><nci;ili<ui>  av;iirnl  é<'houi'\  invo- 
ealiou<  an  droil ,  ;'i  la  liluM'b'.  ('•Ii'rnelle  pah'nuiie  des  jours 
uiallieureux,   uiiinire^Lilioii^   Imi'lianh's   oii  bruvaide^-. 


il«'-  «'Vplir.'iliim-  à  \inli/'  «H  iiii  \ii«lf'"  lui  ;>\.»il  n''|nMplii  <|u'ii 
r;n-..Mil  iniilrnl.'i-  Iniilf-  |i>«<  lir!ii'-  |i.ii-  If-  -ifiN  i(«'<  r«mi|n'«h'iils. 
-oil  \i'<  ^)'r\i.r-  iiiilil.ii:-!*-.  -ni!  le-  >ci\i<«*-  ri\i|-i(in'  r.iniilu»> 
;i\;iil   mi-  i\  -;i  ili<|ti)-ilinif  ». 

(I)  Lclh'i-  .1  IhitiilM'it  ;i  \ii.lr<-.  •iii  N  .-i-inl  r.o-j  :  ;i  .Imiiiv-.  <iii 
>^  iwIiiImi'  11»ii|.  -  -  .!♦*  Iii-  I  •'ii-<'i'jii.'  |-.i|-  Mil  ;in!i('  i»lliii«T  du  ini- 

Ili-lôlc   i\r  |;i    (lii.Tir   »'l    j'.IM'I'li-.  I  11!  1 1  i  It'Pi'Mll  .     \ri<ll<''. 

'2  \'\\\\\\\>  ll\r-ii..  LWlVuivi-  ^.',".7./.  I'kiw  N>rni  i;.  finl-n'i'/ 
Sui'rf..n.  \M  :  Ictin-  .!.•  lli.|.'V«><"  •»  ' /-'''"  '■,  -lii   TJ  .mnl    ll»nt;. 

:\  Sn  \('|nn.M|»i-r-  -(Ml  iri\;tliJilinîi  .n.iil  fl,-  i  .-«■lu.  I(.«7  jniii  r.M»:î. 
|).\i'  •)'7*<  \'ni\  nnilrc  r»n()i.  ;i  «|MMtn'  ii»iii  m  u-h! -. 
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chouanneries  do  conunande,  «loulonrenx  (^xoilcs  do  ces 
roligi(Misos  (|U(»  Comhos  luiinoin(*  avait  honorées  (i).  — 
Dos  h's  jM-emi(MS  jours  ch»  son  minislèro,  los  paysans 
brtdons, prisés  do  prédicalions  ol  d'alcool, <lrossorent(h\s 
barricades  pour  obstruer  racées  dos  ctoIcs  condamnées, 
sonnèrent  le  tocsin,  accueillirent  les  niagislrals  et  les 
sohlals  à  coups  de  pierres,  les  inondèrent  (Pordurcs  et  de 
boue.  Tout  de  suite  ces  laid<»s  énieutes  irritèrent  lopi- 
nion  républicaine,  la  décidèrent  à  poursuivre  la  lutte 
«  jusqu'à  désarnuMnent  compl(»t  de  I  ennomi(;>)  ». —  La 
popularité  do  (lombes  s'étendit  sous  les  colères  qui  écla- 
taient à  la  tribune  ou  rom|)lissaient  les  journaux.  Ce  petit 
^vieillard,  inconnu  la  veille,  incapable  de  reculer,  qui  ne 
parlait  pas  pour  los  académies,  surprit  par  sa  résolu- 
lion.  Si  la  démocratie  était  repartie  on  «guerre  contre 
los  moines,  ce  n'était  point  pour  s'arrêter  devant  dos 
textes  de  loi,  ('ombos  lui-même  .se  frtl-il  arrêté  d'abord 
devant  eux;  ou  devant  h^s  principes  tpii,  après  l'avoir 
aidée  à  vaincre,  la  gênaient;  ou  encore  dc^vant  la  liberté 
sous  le  plus  noble  do  ses  aspects  :  celle  des  autres. 
Tout  ce  gros  du  parti  républicain  n'avait  point  c<»ssé,  un 
seul  jour,  de  suivre  (lombes.  —  La  démocratie  est  la 
force  et  le  nombn»  :  TK^Iise,  si  elle  élail  le  nombre  et 
la  force,  que  ferait-elle?  (lot  argument  suffisait.  Com- 
bes a  pour  lui  «le  peuple  >»,  «  le  sentiment  populaire, 
force  immense,  écrit  un  ancien  défenseur  do  Dreyfus,  à 
laquelle  rien  ne  résiste  dans  une  démocratie  {'A)  ».  Dis- 
cul<*r  Coinl)es,  même  dans  ses  variations,  c'est  Thérésie, 

(1)  (^iiainhre  de?^  «lépiilôs.  sj'*iuiro  du  12  juin  1ÎM>2,  discours 
«lo  ('.«)inln'<  :  <'  Ij's  n;iivn»s  «rassisiniicc  (»l  de  dévonoment, 
ccllrs  (Ml  sniil  cji  uMivi'c  i.'i  siMdo  foi  ndi^icusc  et  le  désir  <riili- 
lil«»  n  riuniinnih'  sniilTraiilo.  »» 

(2  Cliaiiihn'  des  Députés,  séaiire  du  9  juillet  r.Mi2,  disruurs  de 
C.oiuIk's. 

{'Aj  Vna lui.K  l'r.ANCK.  préface  dUne  Campagne  laïque,  36. 
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s'exclure  soi-même  du  parti  républicain.  —  Et  mainte- 
liant,  on  le  tenait,  on  pensait  le  tenir  par  la  faute  d*An- 
-ciré,  par  sa  complicité  certaine  avec  André,  par  ce  bas 
espionnage  des  officiers  systématiquement  organisé, 
par  le  mot  cpii  s'enfonrait  comme  une  flèche  au  cœur 
même  de  ce  pays  honnête  et  loyal  :  la  délation. 

«  Il  fallait  bien,  dira  un  ami  de  Combes  (i),  que  les 
républicains  fournissent  des  armes  à  Tadversaire.  » 
Nulle  arme  plus  redoutable  que  celle-là,  plus  empoi- 
sonnée. 

Une  campagne  de  presse  adroitement  menée  (a) 
avait  commencé  k  révéler  qu'il  existait  au  ministère  de 
la  Guerre  une  organisation  régulière  de  la  *<  délation  ». 
André,  en  réponse  à  une  interpellation  du  lieutenant- 
colonel  Rousset  (3),  et  ignorant  tout  de  la  trahison 
de  Bidegain,  insista  sur  la  question  de  Tavancement 
au  choix.  Il  affirma  à  plusieurs  reprises  «  que  rien 
ne  le  guidait  dans  la  distribution  de  Tavancemenl  que 
ridée  de  le  donner  au  plus  digne  ». 

Villeneuve  demanda  alors  la  parole,  d(mna  lecture 
dos  lellres  de  Molliii  à  Vadecard  et  d'un  certain  nombre 
de  fiches.  Du  frère  Hénicourl,  de  Saint-Ouenlin,  sur  le 
général  Lacoste:  «  Fripouille  de  mauvais  aloi...  »  Du 
frère  Bernardin,  jng(»  de  paix  à  Pnnt-à-Mousson,  sur 
le  général  Heurlault  :  u  Jésuite,  sale  jésuite,  triple 
jésuile  (pii  salit  rarnièe.  «  fl  (»n  existait  des  milliers  et 
des  milliers  de  pareilles  D(»s  (officiers,  cjull  nomma,  se 
seraient  faiîs  «  délateurs  »,  fournisseurs  en  gros  de 
l'ai^enre  inn(:nniM(jU(»    \  . 

;1     (î«M;uill-I*iir|i.ir(l    \'nir  p.  Km;  . 
ï?;.  Mtilin  ••!  l'ii/<iro. 

ilVi  Sur  «li*-  iin-iili'iiU  «jiii  >  ♦'•l.iicMit  uio(lï]it>  dans  \o>  écoles 
riiilil.ui'i'-. 

il  l.«»  r.ipiLiinc  Iî;»II/.inii«'r.  1«'-  rommamlaiiU  lîonqneiro, 
l\'isi|nicr  cl  Hat. 
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Les  députés  ministériels,  surtout  les  socialistes,  crient 
(Pabord  que  les  documents  sont  apocryphes,  que  ce 
sont  des  faux  :  sous  la  stupeur,  rhonnéteté  se  révolte  ; 
nui  n'eût  songé  à  prendre  la  défense  de  ces  procédés 
de  basse  police,  de  plaider  seulement  les  circonstances 
atténuantes.  Atidré,  fatigué  depuis  longtemps,  -  à  Tété, 
il  avait  demandé  à  Combes  de  sVn  aller  (i),  —  malade 
ce  jour-là,  était  affalé  à  son  banc.  Il  ne  connaissait  pas 
les  lettres  de  MoUin,  mais  sut  bien,  dès  la  première  ligne 
que  Villeneuve  en  lut,  qu'elles  étaient  authentiques  ; 
et  il  connaissait  les  Qches  des  francs-ma(;ons,  en  avait 
fait  abondamment  usage,  avec  l'intime  conscience  d'une 
faute.  Depuis  que  lej?  journaux,  avertis,  avaient  lancé 
Taccusation,  Mollin,  par  ordre,  avait  emporté  les  fiches, 
•afin  qu'on  pût  affirmer  qu'il  n'y  en  avait  pas  au  ministère 
■^de  la  Guerre  (2). 

Combes,  les  autres  minisircs,  demandent  des  expli- 
cations à  André.  Il  répond  qu'il  entend,  connaît  pour  la 
première  fois  ces  lettres,  qu'il  s'informera,  qu'il  n'en 
sait  pas  plus. 

Le  malheureux  est  frappé  d'un  tel  coup  qu'il  ifa  point 
la  force  d'arnHer  Villeneuve,  de  donner  cette  explical  ion. 
C'est  Combes  (|ui  la  produit,  dit  tout  de  suite  que  «  l'of- 
ficier d'ordonnance  du  ministre  a  eu  tort  de  faire  appel 
à  la  personne  dont  il  a  été  si  souvent  question  »  ; 
puis,  avec  sa  vigueur,  sa  combativité  onlinaire,  il  prend 
rofl'ensivo,  approuve  André  de  s'être  renseigné  auprès 
des  préfets,  «  rien  n'étant  plus  logique  ni  plus  légal  »,  — 
ce  qui  avait  été  aussi    l'avis  de  Waldeck  Rousseau  (3) 

(1)  Chanibn»  «les  «lépnlrs,  séance  <lu  4  novembre  1904, discours 
d'André. 

(2)  MoM.iN,  loc.  oit.,  211»  et  220. 

(H)  u  J'adineltais  1res  l)ieii  <iue  les  préfets,  représentants  du 
pouvoir  central,  fussent  consultés  pour  les  avancements  im- 
portants. »  (iNole  sur  sa  conversation  avec  Percin.— Voirp.  399). 
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—  se  félicite  d'avoir,  par  une  circulaire  (i),  invllé 
les  préfets  h  fournir  des  indications,  aidé  ainsi  à 
«  commencer  l'épuration  dont  se  plaint  la  droite  »,  et 
il  jeltc  k  Villeneuve  et  i\  ses  amis  qu'ils  étaient  moins 
susceptibles  «  quand  les  portes  du  ministère  étaient 
toutes  grandes  ouvertes  à  la  Congrégation  ». 

Diversion  cpii  n'excusait  rien,  bien  plus  aggravait  le 
cas  d'André  et  de  tous  ceux  qui  avaient  tant  protesté 
contre  l'influence  de  la  Congrégation.  C'est  de  ce 
sophisme  que  Mollin  s*est  intoxiqué,  perverti.  «  Autre- 
fois le  père  Du  Liic  présidait  à  la  confection  des 
tableaux  d'avancement  et  des  tableaux  de  concours.  Les 
républicains  ne  furent  pas  i^ontents.  Ils  ont  le  rare  bon- 
heur de  trouver  un  ministre  ((ui  se  renseigne  sur  les 
sentiments  politiques  des  officiers.  Voulail-on  qu'il  les 
devinAt  (2)  ?  »  Mollin  s'adniiniit  comme  le  père  Du  Lac 
des  républicains,  y  Irouvnit  sa  gloire. 

Villeneuve  a  terminé  ses  lectures,  il  en  tire  la  con- 
clusion. André  et  C^ombes,  d'accord  avec  le  Grand- 
Orient,  «<  ont  organisé  contn»  Tarmée  la  délation  et 
l'espionnage  »,  <  divisé  les  offidors,  semé  la  discorde 
parmi  eux  >».  ♦<  Andn'î  ne  peut  |)lus  rester  sur  ces  bancs; 
il  a  trahi  l'année.  L'année  n'a  plus  de  (Jief,  en  appelle 
au  Parlement.  » 

Il  descendit  de  la  tribune  au  milieu  des  acclamations 
de  la  Droite,  des  applaudissements  du  Centre,  d'une 
|)urtie  <le  la  (iaui'he.  Conrert  d'indignations  loyales,  de 
fausses  vertus,  de  haines  et  de  convoitises  politiques. 

Que  pouvait  répondre  André?  Ouil  biûuiait  trèséner- 
giqu<Mnent  "  les  afa^isstMnenls  cjui  venaient  d't>tre  dérou- 
lés (levant  la  Chambre  »  ;  ({u'il  n'admettait  point   ces 


(1)  iKi  20  juin  liK»2. 
;2.i  Mollin.  /or.  cil.,  î»4. 
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procédés  ;  qu'il  demandait  pourtant  à  examiner  les  do- 
cuments, «certains  pouvant  (Hre  considérés  comme  faits 
pour  les  besoins  de  la  cause  »  ;  que,  si  les  faits  étaient 
exacts,  il  prendrait  les  mesures  nécessaires  ;  bien  plus, 
qu'il  n*hésilerait|)asàconsidérer  sa  responsabilité  comme 
engaji^ée  et  «ju'il  viendrait  TolTrir  à  la  Chambre  (1). 

11  ne  pouvait  parler  autrement;  mais  les  gauch(*s 
attendaient  autre  chose,  se  raccrochaient  à  l'espoir 
d'un  démenti,  de  laftirmation,  véridique  ou  cynique, 
qu'on  était  en  présence  d'une  immense  mystification, 
(^.ompromises  par  lui,  par  la  sottise  de  Mollin,  muettes, 
elles  le  regardèrent  ca[)ituler,  flotter,  sombrer  comme 
une  épave. 

Il  y  avait  à  la  Chambre  plusieurs  des  homines  qui, 
trois  ans  durant,  avaient  lutté,  non  pas  seulement  pour 
Dreyfus,  pour  l'homme  de  Tîle  du  Diable,  mais  pour  le 
droit,  la  justice,  Tépuration,  non  pas  de  l'armée  par 
des  procédés  déshonnéles,  mais  de  la  polili(pie  par  la 
morale.  C'était  à  eux  de  parler,  d'arracher  aux  na- 
tionalistes, aux  glorificateurs  d'Esterhazy  et  d'Henry, 
leur  récente  vertu.  11  y  a  des  idées  si  hautes  qu'aucune 
catastrophe  ne  peut,  ne  doit  les  atteindre;  il  fallait  les 
porter  plus  haut  encore.  Si  toutes  les  Ixîlles  croyances 
étaient  mortes,  il  fallait  faire  comme  ceux  des  catho- 
licpies  (pii  ont  perdu  la  foi  :  «  en  garder  l'attitude  (*2).  » 

Il  y  avail  une  chose  à  ne  pas  faire:  s'approprier  les  dé- 
pouilles, les  fa(;ons  de  raisonner,  les  accommodements 
de  conscience,  les  distinfjuo  de  l'ennemi  qui  tenait  sa 
revanche  morale. 

Sauf  VaziMlle,  c'est  ce  qu'ils  firent  pourtant.  Gérault- 

(1)  ««  Trt's  biciiî  très  l)icii  1  h  u^auclio.  »  Pas  un  applaudisse- 
iiieiit.  "  MonvcMiK'nts  div«M"s.  >»  ^(^onipte  rendu  slénofcraphique.) 

(2)  C'est  ce  que  dit  Sainto-Heuve  de  (luelques-uns  des  der- 
niers jansénistes.  {Port-Royal,  IV,  347.) 
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HichanI  est  nlh^  chorcher  à  hi  RiblioUi^quo  les  listes  de 
la  souscription  Henry,  que  Mollin  avait  compulsées 
avant  lui  1 1 1  II  y  a  trouvé  les  nonis<le  trente-cinq  géné- 
raux, (lo  (juatn*  <*olon<*ls,  «le  quatre-vingt-neuf  com- 
niandanls,  de  cent  quatre-vingt-i|uatre  capitaines,  ne 
ilil  pas  qu  ils  était^nl  pres(|ue  tous  en  retraite  (2), 
donne  lecture  do  (|uel(|U(*s  citations.  Est-ce  que  «  la 
République  n'a  pas  le  droit.de  connaître  les  tendances 
politiques  des  oiTiciers  »  ?  Ijii,  du  nioins^  «  il  n*a  pas 
envie  «IVtre  bouté  hors  de  rranc(»,  de  recevoir  des  lave- 
ments au  vitriol,  de  se  voir  lanncr  la  peau  ».  —  Puis, 
voici  Jaiuès  :  «<  Sera  dupe  (|ui  voudra  !  Sera  complice 
qui  voudra  I   « 

Tout  4  riieure,  Harthou,  inlenonq)ant  Villeneuve, 
s'est  étonné  «  qu'il  n'y  (M'it  pas  dans  la  (^Jiainbre  un 
mouvement  d  indignation  unanime  devant  les  faits 
abominables  cpii  lui  étaient  dénoncés  »*.  Jaurès  le  prend 
à  parti,  lui  rap|)elle  •<  la  journée  lragi(pie  »  où  Chanoine 
déserta,  trahit  Rrisson  à  la  tribune  :  que  fit  ce  jour-là 
Bartliou  ?  Il  donna  le  coup  d(*  poignard  à  Hrisson,  et  la 
Hépubli(|ue  l'aillil  -  alh'r  aii\  nbîmcs.  avec  menace  de 
coup  d'Ktat  •>.  Aussi,  lui,  Jaurès,  >up[)li<'  les  républi- 
cains de  retrouNrr  leur  s.ing-lVoid,  (le  ne  pas  renouveler 
c<»lte  faute.  '<  Ils  n'aiilerout  pas  les  eé>ai-iens,  entrepre- 
neurs de  guerres  et  (Tavenl tires,  à  renverser  le  gouver- 
nemenl.   • 

Ainsi,  l(»s  anciens  parlisans  de  lireyfus,  (pii  sié- 
gi^aieul  dans  la  Cdiainbre,  lai><èronl  à  d'aulres,  à  des 
adviM'saires  ou  à  des  ralliésdela  dernièi'e  heurt».  Hartliou, 
Doumer,  Noulens,  Miiuian,  Klolz,  riiomuMU*  de  réprou- 
ver ces  indignités.  .<  Lininiense  niajorih'  i\i's  membres 


(1)  Loc.  cit.,  wô. 
,2)  Voir  t.  IV,  Ui.K 
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de  la  Chambre  les  condamne  »,  dit  Doumer.  Pourquoi 
ne  le  disenl-ils  pas? 

Ils  finirent  par  le  dire,  timidement,  mais  ne  pouvant 
se  résigner  à  frapper  André  qui  aurait  entraîné  Combes. 
Les  dignitaires  de  la  Maçonnerie,  qui  siégeaient  à  la 
Chambre,  Héveillaud,  Meslier,  affirment  que  le  Conseil 
de  l'ordre  du  Grand-Orient  n'a  rien  connu  de  cette  cor- 
respondance de  Vadecard  et  de  Mollin.  Maujan  rédige 
un  ordre  du  jour  qui  permet  d'attendre  (i).  Il  n'ose 
pourtant  pas  écrire  le  mot  de  confiance.  André  accepte. 

Par  \  voix  seulement  (î?),  la  Chambre  accorde  le  sur- 
sis (3).  Sans  le  vote  des  membres  du  cabinet,  ministres 
et  sous-secrétaires  d'État,  André  était  par  terre. 

Pendant  qu'on  dépouillait,  pointait  le  scrutin,  le 
bruit  s'était  répandu  que  le  ministère  était  en  minorité. 
André,  aussitôt,  écrivit  sa  démission,  la  remit  à  Combes. 
Le  vole  connu,  il  la  reprit. 

André,  rentré  au  ministère  de  la  Guerre,  s'informe 
de  l'exactitude  des  lettres.  «  Réponse  navrante.  Les 
lettres  sont  authenli(jues.  Elles  ont  été   bien  écrites 


(r  «*  La  Ciinmlnv,  MAinaiit,  sil»^  sont  reconnus  exacts,  les 
pr(>cé<l»^8  inadmissibles  sitrnalés  h  la  tribune,  et  convaincue  (|ue 
le  ministre  de  la  Guerre  donnera,  dans  ce  cas,  les  sanctions 
nécessaires...» 

2  Le  parau:raplie  :  «  ('.on vaincu  que  le  ministre...»  est  ac- 
cepté par  278  voix  contre  274;  l'ensemble  lut  adopté  par  294 
voix  contre  2»13. 

(3j  Noulens  avait  déposé  un  ordre  du  jour  de  blAnie.  La 
priorité  fut  accordée  à  l'ordre  <lu  jour  de  Maujan  par  298 
voix  contrit  2H.'.  —  La  majorité  était  composée  de  tous  les  so- 
cialistes (Jaurès.  Briand,  INeflsensé,  lîouanet),  de  prescpie  tous 
les  radicaux  Sarrien,  Bour^^eois,  Buisson,  Guyot-DessaiKne, 
(Iruppi,  Bcrleaux)  «d  d'jm  certain  nombre  de  modérés  (Ktienne, 
Tbomson,  Sietîrri(Ml).La  minorité  comprenait  le  centrera  droite, 
les  nationalistes  «-l  les  principaux  J/«s/£/<'/î/s  (Milleran<l,LeyKU^s, 
Lanessan,  Caiilaux,  Baudin.  Doumer,  Klotz,  Barthou,  Cliarles 
f^»s.  Nouions.  Va/.eille). 
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8ur  papier  officiel,  lellcs  qiion  les 'a  lues  (i).  »  Où 
sont  les  cent  autres?  celles  oii  «  la  manie  épislolatre  de 
leur  auteur  »  sesl  épanchée  contre  André?  ob'Moilinh, 
certainement,  a  déploré  que,  malgn^  les  fiches  maçon- -^ 
niques,  André  ait  promu  tant  d'officiers  dénoncés 
comme  cléricaux,  réactionnaires,  anli-dreyfusards  ? 
«  Personne  ne  peut  répondre  (2).  » 

Apparemment,  elles  étaient  encore  au  Grand-Orient. 
Une  dernière  fois,  on  eût  pu  causer  avec  Vadecard. 

Le  lendemain  (-^9  octobre),  au  («onseil  des  minisires-, 
on  décida  le  sacrifice  de  Mollin  ;  André  y  consentit. 

Mollin  Tavait  vu  avant  le  conseil,  c<  triste,  ennuyé, 
nullement  hostile  (3)  ».  Il  lui  expliqua,  par  le  secret 
maçonnique,  qu*il  ne  TcAt  point  informé  de  sa  corres- 
pondance avec  Vadecard .  Vers  le  soir,  André  l'appela, 
lui  signifia  «  qu*il  eût  ^1  quitter  son  c^ibinet  et  à  re- 
joindre son  régiment  »:  Mollin  préféra  donner  sa 
démission  (^|).  Selon  Mollin  (:">),  Andin*,  w  fiévreux, 
agité  »,  lui  aurait  tout  de  suite  demandé  sa  démission 
qu'il  aurait  d'ahord  n^fusér.  Puis,  André  insistant, 
Mollin,  "  fou  de  doul(Mir  »,  constant.  Sur  quoi,  André, 
redevenu  «  froid  et  sor  »>,  lui  «Joniio  l'ordre  d'aller 
chercher  les  fiches,  qui  sont  anssit«M  brftléos;  un  con- 
trôleur dresse  «  un  proies- ver  bal  d'incinération  (G)  ». 

Pour  les  qualre  ofliriers  que  Villeneuve  avait  dénon- 
cés comme  des  «<  d»'»latours  »,  Antiré  les  fit  interroger. 
Ils  protestèrent  «  (ju'ils  n'avaient  jamais  donné  ou 
demandé   à   des    <arnarades    des   renseignements   sur 

(1    Cimj  arn,  380. 

(H    Mollin,  /oc.  r//.,2M(;. 

'4)  Clmmbro  dt^s  «léputi^s,  sranrc    du  4  novoinl»i-e    1904,    dis- 
cours «IAimIiv. 
(.V.  Loc.  cit.,  212. 
(r,)  //>/>/.,  224. 
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<r;iulres  camarades.  Ils  avaient  (loniK"»  seulement  j^  leurs 
loges,  et  sans  passer  par  aucun  intermédiaire,  des  ren- 
seignements sur  les  officiers  qu'ils  connaissaient  per- 
sonnelleinenl  et  qui  demandaient  à  entrer  dans  la  maçon- 
nerie (i)  ».  L'explica'ion,  pour  deux  d'entre  eux  au 
moins,  Pasquier,  commandant  des  prisons  militaires  de 
Paris,  et  le  commandant  Bouqueiro,  était  matérielle- 
ment inexacte  (?.).  André  l'accepta  pourtant  :  c'étaient 
«l'excellents  soldats,  de  vieujc  républicains,  qui  n'avaient 
reçu  aucune  faveur  ;  n  il  n'y  avait  à  prenrjre  contre 
eux  aucune  mesure  ». 

Maintenant  tous  les  jours,  les  journaux  <le  l'opposi- 
tion (3)  publiaient  des  «  fiches  »,  en  remplirent  leurs 
colonnes  pendant  deux  mois,  jusqu'à  la  fin  de  dé- 
cembre, tant  Hidegain  en  avait  volé.  Et  c'était  toujours 
la  même  accusation  monotone,  vraisemblablementexacle 
pour  l)eaucoup  d'officiers,  qu'ils  n'étaient  point  répu- 
blicains, <|u'ils  professaient  des  opinions  déricales, 
qu'ils  allaient  à  l'église,  (ju'ils  n'avaient  point  cru  à 
rinnoccMice  de  Dreyfus;  parfois  des  indications  grossières 
sur  la  vie  privée»  ;  et  il  n'était  que  trop  vrai  qu'André 
s'était  renseigné  là,  car  Hidegain  avait  encore  livré  à 


;l  ('Iiaiiihre  dos  (l<'*i>utrs,  sranco  <!u  4  noveinbn»  11K)4,  discours 
(l'André. 

;2  ï.n  pliipai-l  «los  ofdciors.pliis  dr  r.ont, qui  nvaieni  «''t<^  l'objol 
d(*  n'iiseimieineiits  doimé-s  par  Pasqiiirr  à  \'ad(M-ai-d.  n'avait»ril 
point  dtMnandé  à  «Milror  dans  la  nia«;onn(M-i(',  ainsi  que  cola  ré- 
snUc  do  la  pnhiiralion  d»»s  flciios.  lU)u<|n<'iro  avait  rédit^é  no- 
Innwnonl  doux  firhos  sur  W  i^'énéral  Silvestre,  ••  acluolienienl 
clicrd»*  la  mission  fran(;aise  on  Mandoliourio,  venant  de  l'Elysée, 
sournois,  liyponilo,  rapnblo  do  toute  Iraliison,  (|ui  devrait  être 
exclu  do  la  i^ainison  do  Paris;  déniissionnerail  alors  et  débar- 
rasserait 1  armée  »,  et  sur  le  jfénéral  Lachouiiue,  «  craintif,  dé- 
sireux de  ménatrer  tou<  les  partis,  ayant  évidemment  ses  sym- 
patliies  du  cùlé  clérical  » 

(3)  Figaro,  Hauiois,  Echo  de  Paris. 
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sur  papier  orficiel,  lelle»  qu'on  les 'a  lues  (i).  »  Où 
sonl  les  cenl  autres?  (..elles  où  «<  la  manie  épistolaire  de 
leur  auteur  »  s*es(  épaochée  contre  André?  où'Moliio; 
certainement,  a  dc'ploré  que,  malgré  les  fiches  maçon- 
niques, André  ait  promu  tant  d^officiers  dénoncés 
comme  cléricaux,  réactionnaires,  anti-dreyfusards  ? 
«  Personne  ne  peut  répondre  (2).  » 

Apparemment,  elles  étaient  encore  au  Grand-Orienl. 
Une  dernière  fois,  on  eût  pu  causer  avec  Yadecard. 

Le  lendemain (•;ig  octobre),  au  Conseil  des  minislrc^s-, 
on  décida  le  sacrifice  de  Mollin  :  André  y  consentit. 

Mollin  Tavait  vu  avant  le  conseil,  «  triste^  ennuyé, 
nullement  hostile  (3)».  Il  lui  expliqua,  par  le  secret 
maçonnique,  qu'il  ne  Veut  point  informé  de  sa  corres* 
pondance  avec  Vadecurd .  Vers  le  soir,  André  l'appela^ 
lui  signifia  «  qu*il  eût  à  quitter  son  cabinet  et  à  re- 
joindre son  régiment  »:  Mollin  préféra  donner  sa 
démission  (/|).  Selon  Mollin  (5),  Andi-é,  u  fiévreux, 
agité  »,  lui  aurait  tout  de  suite  demandé  sa  démission 
qu'il  aurait  crnlïord  rofuséo.  Puis,  André  insistant, 
Mollin,  <«  fou  <le  douleur  »,  (rons<'nl.  Sur  <|Uoi,  André, 
redevenu  «  froid  et  see  »,  lui  donne  l'ordre  d^aller 
chercher  les  fiches,  qui  sont  aussilùl  brûlées;  un  con- 
trôleur dresse  «  un  procès-v(îrh;il  d'incinération  (6)  ». 

Pour  les  quaire  officiers  que  Villeneuve  avait  dénon- 
cés eommc  des  •<  délateurs  »,  André  les  fit  interroger. 
Ils  protestèrent  «  (|u'ils  n'îiviiienl  jamais  donné  ou 
deman<lé   h   des    rama  rades    des   renseignements  sur 

(1    Un<i  ana,  3H(). 
(2    Ihid.,  :VM. 
(3    Mollin,  loc.  n7.,20<;. 

M)  Ch.uiil)iv  dt»s  «lépiités,  séance    du  4  novembre    lî)04,    dis- 
cours (l  Aiuliv. 
(.V.  Loc.  cit.,  212. 
(fij  Ihid.,  224. 
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<rnutres  camarades.  Ils  avaient  donné  seulement  î^i  leurs 
loges,  et  sans  passer  par  aucun  intermédiaire,  des  ren- 
seignements sur  les  officiers  qu'ils  connaissaient  per- 
sonnellement et  qui  demandaient  à  entrer  dans  la  maçon- 
nerie (i)  ».  L'explica'ion,  pour  deux  d'entre  eux  au 
moins,  Pasquier,  commandant  des  prisons  militaires  de 
Paris,  et  le  commandant  Bouqueiro,  était  matérielle- 
ment inexacte  (5>.).  André  l'accepta  pourtant  :  c'étaient 
d'excellents  soldats,  de  vieux  républicains,  qui  n'avaient 
reçu  aucune  faveur  ;  i<  il  n'y  avait  à  prencjre  contre 
eux  aucune  mesure  ». 

Maintenant  tous  les  jours,  les  journaux  de  Topposi- 
tion  (I^)  publiaient  des  «  ticbes  »,  en  remplirent  leurs 
colonnes  pendant  deux  mois,  jusqu'à  la  fin  de  dé- 
cend>re,  tant  Hidegain  en  avait  volé.  Et  c'était  toujours 
la  mémeaccusalion  monotone,  vraisemblablement  exacte 
pour  beaucoup  d'officiers,  qu'ils  n'étaient  point  répu- 
blicains, qu'ils  f»n)fessaienl  des  opinions  déricales, 
qu'ils  allaient  à  l'église,  qu'ils  n'avaient  point  cru  à 
rinnoccnrc  (b*  Dreyfus  ;  parfois  des  indicalionsgrossiéres 
sur  la  vie  privée  ;  et  il  n'était  (|ue  trop  vrai  qu'André 
s'élait  renseigné  là,  car   Bidegain  avait  encore  livré  à 


1  ('.hainhre  «les  dôpulrs,  srancc  <!iJ  4  novembre  1ÎK>4,  discours 
(l'André. 

•  2.  ï..'i  plupart  des  «>f(lri(M*s.p!iis  »lr  cent, qui  avaiont  été  lobjot 
dr  nMiscii^neuients  donnes  par  PasqnicM-  a  \'ad«M-ard.  n'avaient 
point  demande  à  entrer  dans  la  maçonnerie,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  la  puhliealion  des  (iehos.  15ou(|ueiro  avait  rédigé  no- 
tamment deux  fiches  sur  h;  i^énéral  Silvestre,  «  actuellement 
chef  de  la  mission  française  en  Mandcliourie,  venant  de  l'Elysée, 
sournois,  hypocrite,  capable  de  toute  trahison,  qui  devrait  être 
exclu  de  la  uarni^on  de  Paris;  démissionnerait  alors  et  débar- 
rasserait l'armée  »,  et  <uv  le  jrénéral  Lachouque,  «  crainlif,  dé- 
sireux de  uïénaiirer  tous  les  partis,  ayant  évidemment  ses  sym- 
pathies «lu  côté  clérical  » 

(3)  Figaro^  (kniloia,  Écho  de  Paris. 
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Syveton  un  tableau  de  roncours  pour  la  L/^f^ion  d'hon- 
neur, piU'aphé  par  le  niinislrc»,  avec  renvoi,  pourrhaque 
candidat,  aux  fiches  de  Mollin.  Parmi  ces  candidal-s  se 
trouvaient  îles  offi<iers  (|ui  élaieni  en  Chine  ou  au 
Tonkiu.  L'n  cominandaiit  de  <orps  d'armée,  suivant 
l'exemple  d'en  haut,  avail  correspondu  avec  Vadecard, 
réclamé  le  (*oncours  de  la  maçonnerie  pour  «  désen- 
soutaner  l'armée  «les  officiers  inféodés  à  Sarlo  >•  (le 
pape  Pie  Xi  ;  le  ffénéral  Peigné  se  larguait  encore 
d'avoir  fait  envoyer  à  la  frontière  de  TEst,  comme 
en  punition,  un  chef  de  bataillon  et  quatre  capi- 
taines (ii.  On.publia  é^^alement  la  note  de  Waldeck- 
Rousseau  sur  ses  conversations  avecrPercin  et  avec 
Combes. 

A  chacpie  liste  de  fiches  qui  paraissait,  le  dégortt  des 
honnêtes  ^ens  montait.  Le  mal  fait  à  l'armée,  au  corps 
d'oflici(*rs  était  immense.  La  <>  délation  ma(;onnique  » 
était  un  mal:  quelque  lé^i^itime  qu'en  fut  la  révélation, 
cette  publicité  incessante,  inlassable,  était  un  autre 
mal.  de  consé(pienc<**^  aussi  t^ravcs. 

f)éf(»!idre  les  ««lirhes  -,  aucun  moyen  <le  mieux  serxur 
ceux  qui  hvs  avai(Mil  arlielées  cl  profllaicMit  du  s<'andale. 
Que  h*  cons(»il  do  l'ordre  du  (irnnd-Oricnl,  après  avoir 
déféré  Hidc^ain  à  la  justice  injn;o!Mn<pic,  lancfd  à  tous 
les  frères  un  appel  public,  où  il  «  i^^loi-ifiail  »  les 
actes  qu'on  lui  reprochai!     :>  ,  dccrclail   que  la  société 


1;  I.«*tlrc  «lu  L'ônéral  PcIlmh'',  roiiMii.-iiid.'inl  «lu  D'  r(»rps  d'armée 
.'III  T.'.  <:.-.  I'.-.  Vailer.-inl.  <lu  21>aoiil  liuil. 

2)  '  honl  nous  nnii>  iiluijli<ni>- jnsli'iiu'iil. . .  IJl  cCsl  ilc\;iiit 
U'-^  «-ris  de  |nidciir  olTarnurlHT  dr  cos  ^ciis-là  iiuc  laiil  de  l'cnii- 
hlir.niiis  de  la  (Iliaiiihre.  parmi  h*--<jiiei<  laiil  «le  maijons,  se 
sont  un  inslanl  ému??!  Si  bien  (|u'aiirun  n  a  pu  din'.  au  moment 
opportun,  la  parole  qu  il  rallail,  ni  saisir  l'ona^ion  <le  i^loritier 
la  Maronncrio,  attaquée  par  ses  éirrnels  ad\«'r-air«'s.  e!  proela- 
niiM*.  à  la  tare  de  |nu<,  «pi  «dl«»  a\ail    l»i«Mi  niériti*  de  la  Hépnbli- 
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«  avait  bien  m<^ril(^  de  la  République  »  et  «  signalait  à 
tous  les  ateliers,  à  tons  les  maçons  présents  et  à  venir, 
les  voles  de  défaillance,  de  peur  et  de  lâchelé  d'un 
certain  nombre  de  républicains  »  qu'il  excommuniait, 
cela  prêtait  surlonl  au  ridicule.  Mais  Jaurès  et  les 
socialistes  tiennent  le  même  langage,  se  repro<'henl 
comme  une  faiblesse  d'avoir  cédé,  un  instant,  au  pre- 
mier mouvement,  quand  ils  ont  paru  regretter,  comme 
indignes  de  la  République,  les  procédés  de  MoUin,  et 
ils  fout  grief  à  André  d'avoir  accepté  ou  requis  la  dé- 
mission de  a  ce  bon  <*t  courageux  serviteur  *>.  L'indi- 
gnation d(»>  la  Chambre  n'a  été  qu'  «  hypocrisie  »», 
«  impudence  »  et  «  pharisaïsme  »  chez  les  uns,  «  pani- 
que »  chez  les  autres  (i).  Jaurès  allègue  enfin  les 
«  fiches  »  de  (iuénée  et  d'Henry  sur  des  hommes 
politiques,  donl  Targe  a  révélé  l'existence  à  l'une  des 
audiences  du  procès  Dautriche  (2),  le  même  jour  où 
Villeneuve  a  porlé  celles  de  Mollin  et  de  Vadecard  à  la 
tribune  de  la  Chambre. 

(ilemenceau,  qui  souhaitait  la  chute  de  Combes,  se 
souvint  des  idées  qu'il  avait  défendues  pendant  l'Af- 
faire. (^)u'Andr6  recommençAt,  «  avec  ou  sans  la  franc- 
maçonnerie,  les  dossiers  secrets  <le  l'alTaire  Dreyfus  », 
il  n'y  avait  là,  dit-il,  «  que  du  jésuitisme  retourné  ». 
Le  secret,  en  lui-même,  élail  un  mal,  invitait  au  men- 
songe, à  la  dilTamalion  «  pour  perdre  l'ennemi  (3)  ». 

i\[u\..  Hr.'uiconp,  nous  resixM'ons,  îiuront  W.  leinps  de  se  res- 
saisir. Nos  ateliers,  en  alteridant,  tiendront  TumI  sur  eux  ...»» 
Appel  du  4  novembre,  siyrié  :  le  prési<l<*nl  du  Conseil  de  l'Onlre 
Laukhiu:,  député  ;  les  vice-présidents:  Sincholle,  J.-H.  Mo- 
niN). 

(1;  Ihununilé  du  5  novembre  11)04. 

\1:  \  oir  i).  3.S3 

.3)  Aurore  du  1  novend)re  11)04.  —  Pie<|uart  s'expliqua  dan»  la 
Gazelle  de  LauMinne  :  «  Les  pratiques  de  délation   qui  ont  été 
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Je   ne  fUs  pas  moins   net  clans  un  articlç    du    Siè- 

:  ;|:   .      X  c/e(i).:    ^ 

Quand  j'ai  raconUS  pour  la  [iremiëre  fois»  que  le 
P.  Du  Lac,  dans  sa  cellule,  avait  toujours  l'Annuaire  wkili^ 
taire  sur  sa  table,  le  scandale  Tut  grand.  L*anDuaire  « 
changé  de  table.  O  n'est  pas  pour  cela  que  nous  aTons 
combattu  à  Marathon...  L'homme  qui  a  vendu  ces  lettres 
qui  parurent  d'abord  des  faux,  on  rappelle  partout  <  misé- 
rable »  et  «  Judas  >.  Certes,  oui  I  Comment  oublier  que 
des  offîcîcrs  furent  €  notés  >  sur  les  indications  de  ce 
'      .^        •  c  misérable  »  et  de  ce  c  Judas  >  ?...  Qu*un  gouvernement' 

ait  le  droit  de  se  renseigner  par  ses  propres  agents,  ses 
^    ■.  ■'  agents  directs,  responsables  devant  la  loi,  sur  la  loyauté 

t  '  desofiiciers,  nul,  sous  aucun  régime,  ne  l'a  jamais  con- 

testé. La  loyauté  d'un.officier  envers  le  gouvernement,  ce 
^^  n'est  pas  sa  conscience,  politique,   philosophique,  reli- 

gieuse —  «lomainc  impénétrable,  —  c'est  son  attitude  res- 
pectueuse de  la  constitution  et  des  institutions,  ou  hos- 
jj .      r  lile,  et  qui,  à  proprement   parler,  fait  partie  de  la  disci- 

V  :  pline.  Mais  le  droit  s'arrête  là.  Plus  loin,  c'est  Tlnquisi- 

L    "  tJon-  Avec  d*autres  agents,  c'est  la  délation,  Tespionnage 

à  l'intérieur,  la  corruption,  toute  unesemaille  alTreusc  de 
haines  et,  nnalement,  nécessalivuieiiL  la  trahison  Je  Bide- 
gain  qui  vend  ses  papiers,  <  vos»  papiers,  et  passe  la  fron- 
tière... Est-ce  décirlénieut  uno  loi  de  l'histoire  que  les 
vaiiujueurs  n'ont  pas  plus  tôt  triomphé  qu'ils  prennentaux 
vaincus  leurs  vices  ?  Au  moins  le  jésuite  d'hier  ne  tra- 
fiquait pas  de  ses  secrets...  On  veut  attacher  l'armée  à  la 
République  ;  si  ou  voulait  l'en  détacher,  comment  s'y 
prend  rail- on  ? 

Un  peu  plus  tard,  comme  le  oomilé  central  de   la 
Ligue  des  Droits  de    r/wnimc    avait    refusé,    malgré 

révélées  et  que  jo  trouve  odieuses  et   déteslahles....  »    (6  jan- 
vier liM>5.) 
(1)  3  novembre  1904. 
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de  pressantes  instances  (i),  de  se  prononcer  contre  le 
système  des  fiches,  «  abdiquant  ainsi  sa  fonction  mo- 
ralisatrice (2)  »,  j'adressai  ma  démission  h  Pressensé. 
SucccssourdeTrarieuxàla  présidence  de  la  Ligue,  il  avait 
écrit  de  notre  émotion  c  qu'elle  faisait  plus  d'honneur 
à  notre  probité  qu'à  notre  sens  critique  ».  «  Jtî  sais, 
lui  dis-je,  qu'il  est  dangereux  de  refuser  d'incliner  sa 
conscience  devant  les  sophismes  des  partis;  je  sais  aussi 
<|ue  ces  sophismes  sont  éphémères,  comme  les  intérêts 
qu'on  croit  ainsi  défendre  ne  sont  qu'apparents  ;  et  que 
les  partis,  qui  se  détachent  des  principes  d'où  leur  sont 
venues  la  force  et  la  victoire,  vont  au  devant  des  pires 
aventures  (3).  »  Je  fus  remplacé  an  (lomité  central,  dont 
je  faisais  parlie  depuis  le  premier  jour  de  la  Ligue,  par 
Anatole  France,  dont  Mollin  était  alors  le  gendre. 

La  discussion  repril  le  4  novembre,  sur  trois  in terpel- 
lalions  ((iuyot  de»  Villeneuve,  Berteaux,  Jaurès);  la 
Chambre  en  ordonna  la  jonction. 

André  se  tint  en  selle,  mais  douloureux  à  voir.  Il  a 
compris  enfin,  par  le  scandale,  toute  la  laideur  des  notes 
secrètes,  des  procédés  «  d'investigation  secrète  emprun- 
tés à  l'adversaire  (/|)  »,  soufTre  de  son  nom  éclaboussé 
et  n'a  point  le  courage  du  seul  acte  vraiment  noble  : 
avouer  son  tort. 

11  plaida  longuement,  se  couvrant  de  Waldeck-Rous- 
seau,  revendi<|uanl  pour  le  ministre  de  la  Guerre  «  le 
droil  el  le  devoir  de  s'informer  de  toutes  parts  >».  Alors 
même  qu'il  ei\l  été  exact  u  que  les  qualités  militaires 

(1  De  |»!u<ii^iirs  picsiilmls  dc^s  seflijins  «le  provinre, Bouclé, 
boiii-i  roinle,  r.linrit»s  Kist,  et*'. 

.2)  L<îllre  «If  lîoiii^^lé. 

(:i  lî)  el  20«léeeiiil»re  11M)4.  —  Kiiiile  Bour^eoi»*,  profosseur  à 
l.i  Sorhonne,  doiiria  sa  «lémission  pour  le  même  motif. 

(4)  (Ilkmknckai,  Le  Syalème  des  fiches  ucfcré/ex,  dans  la  Dépêche 
du  3  décembre  li)04. 
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oussenl  passé  pour  lui  on  première  ligne  (i)  »,  —  oi 
les  lellrcs  de  Mollin,  les  feuilles  sipmées  de  lui,  avec 
renvoi  aux  fiches,  le  démenlaient,  —  le  système  qu'il 
avait  pratiqué  ne  restait  pas  moins  «  détestable  ,a)  »• 
el  profondément  corrupteur.  Il  allégua  ensuite  les 
actifs  d'intolérance,  de  gros^irre  suspicion,  dont 
avaient  été  victimes,  en  d'autres  temps,  des  officiers 
juifs,  puis  d'autres  fait^,  inexacts  ou  puérils  (3).  Ola 
parut  le  procès  de  Tarmèo  elle-même,  intolérable  dans 
la  bouche  de  celui  qui  était  encore  le  chef  de  l'armée. 
Enfin  il  reconnut  <|ue  u  Mollin  avait  été  autorisé  à 
demander  des  renseign(»ments  et  à  en  recevoir  »  ;  son 
tort  avait  été  a  d'en  donner  »;  «  le  manquement  au 
devoir  professionnel  était  là  »,  et  c'était  pour  cela 
qu'An<lré  avait  accepté  sa  démission. 

Guieysse,  vieux  républicain,  qui  avait  été  ministre 
avec  Bourgeois,  lui  dit  rudement  :  «  Vous  vous  cachez 
<lcrrièie  un  subordonné.  »> 

Tout  le  temps  (fu'il  i)arla,  la  Droite,  le  Centre,  hachè- 
rent son  discours  (rinlerruplions  cl  d'injures.  Il  ne 
trouva  pas  une  pln-asc».  pa<  nn  m(»l  qui  porlîM.  Il  dit  en 


\^'- 


i-':? 


(n  Cinti  //;?>-,  .s:t2. 

2)  C.'rsl  i'o  (\ur  <lii',i  (lomln'--  (l;ni-  son  «lisrdurs  du  17  no- 
vciiihif  11K)«. 

.:V.  ..  Oiiiin  oflici'M-  de  l.i  lmiiu-ou  <!••  V;\\i<  ■•'vltnit  tU\  sjthior 
]o  prô<i<I«Mif  «le  l.'i  Hr'|inl>li«|ii«'  ••  ;!  nr(i«i«T  im*  I<*  cimnaissîiil  i>as  ; 
■■  «(iiiiii  rnloiM'l  nvail  sdi-M  un  lanioii  nmlaril  les  insiiriM'S  dt;  la 
i(»Naiih*  pniir  rt'ni|iln«(M- à  la  ihmiimiim»'  le  <lia|»eaii  IrieoUiiv  » 
iil  «lui  l'oiiNenii  «|in'  !•'  laiiinn  li.ilnliie|  rl.iil  en  iv|)arati()n  et 
«jne  le  efilmu'I  iif  >(''l;iil  -«ma  i  «iniiin' l'ui^  «lim  l'aiiinri  iiisloi'iqiio, 
('nn^<M'\r  dan-;  la  »-alle  «riinnfH'Mr  «lu  i  ••irinienl).  —  Arnlrt'»  ne 
nonnna  pas  1  oriiri«'i' iju  il  MH'H.iil  ni  raiisf.  (  inmht»?!  le  désijrnii: 
"  I.i'  eolniifl  finiit  iî  rl.nl  <jnt»-.li..n  eniimiaihlail  un  i'«''LîinMMil  à 
\'alen«-e  >  ï.a<i♦'^  dj»  anssil<»(  «pi  il  s'.-iL'is-^ail  <lii  colonel  de  Oni- 
n«Mn<»nf.  ('.Iiairlerup^.  mtljral,  le  Irnail  en  lianir  «'stiirje  el  avnit 
<l«Mnandé  qu'il  fui  promu  îj  entrai.  Andr«''  lavait  misa  la  retraite 
doflietî. 
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terminant  «  qu'il  nVMait  pas  monté  à  la  tribune  pour  dé- 
fiMidro  son  portefeuille  »,  «  qu'il  restait  à  son  poste  pour 
y  défendre  la  République  et  rassurer  les  ofCciers  répu- 
blicains ». 

Berteaux,  sous  couleur  de  Tinterpellcr,  plaida  les  cir- 
constances atténuantes,  insisia  sur  le  danger  qui  était 
apparu  à  Galliiîet  lui-même,  h  Tépoque  de  TAffaire, 
d'un  commandement  dominé  «  par  Fesprit  clérical  et 
réactionnaire  »,  pendantque«  les  officiers  républicains, 
traqués,  brimés,  réduits  au  silence,  étaient  condamnésà 
être  des  parias  dans  Tarmée  de  la  République  ».  Mais  il 
dit  aussi  que  le  remède  n'était  point  «  les  noies  se- 
crètes »  ;  que  le  mal  profond,  c'était  le  régime  de  la 
faveur  par  l'avancement  au  choix,  qu'il  s'exerçât  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre,  car  «  les  caractères  les  mieux 
trempés  s'y  abaissaient  ».  Il  était  urgent,  en  consé- 
quence, ((  de  faire  aboutir  une  loi  sur  ravancement  », 
a^ec  itiajoration  d'ancienneté  pour  les  titres  exception- 
nels, et  d'assurer  ainsi  au  corps  d'officiers  «  toutes 
les  garanties   de  la  justice  et  du  droit  ». 

Jaurès,  au  contraire,  n'apercevait  aucune  limite  «  au 
contrôle  civique  »,  dépassant  ainsi  ('ombes  et  André 
lui-même  (i),  et  plus  furieuses  étaient  les  clameurs 
contre  lui,  plus  il  s'exaltait,  à  la  manière  d'un  prophète, 
s'envolanl  en  de  magnifi(iues  périodes  sans  souci  d'ail- 
leurs de  se  .contredire.  TantcM,  il  réclamai  le  dévouement 
à  la  République  comme  la  verhi  par  excellence  de  l'of- 
ficier sous    la    République  r>.)  »>  ;    tantôt,  il  proclama 

[Ij  Les  socialislos  allemands,  Kaulsky,  dans  le  VorumerlSy 
lui  donnèrent  toH  :  «  La  surveillance  polirière  ou  même  privée 
doit  iMre  réprouvf^e,  ([uil  s'aî^isse  des  ofllriei*s  ou  des  autres 
serviteurs  de  rKlal;  les  plus  grandes  canailles  d'un  pays  sont 
les  df'noncia leurs.  » 

2  Le  lientenanl-<'olonel  RoussET,  nationaliste  :  «  Vous  avez 
raison  ;  sur  ce  p«jint,  nous  sommes  d'accord.  » 
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««  qu'avrc  II'  prrprtiM'l  renouvelliMnoiil  des  prublêmes 
t(*cliniqiirs  i\\u*  l'ofli<'irr  modrriif  doil  n»sou«ln»,  les 
|»i'«Miiières  drs  aniriiialioiis  irpuhlitMiiies  otaieiil  le  tra- 
vail et  la  sririict*  (i  »:  et,  tout  à  eoiip,  des  liaiileiirs 
mia^eiist's  ou  des  splirn>s  liinpiiles  où  il  s'élaiL  élevô, 
il  descoïKlaiU  fonrail  sur  Tinterrupteur,  le  frappait. 
1  elourdissiiil  ;  ««  Ne  méprise  pas  qui  vtMit  !  »>  dit-il  à  l'un 
d'eux  .*>),  ou,  eurore,  d(»  sa  belle  voix  sonore  et  gaie  : 
u  L'iH*  des  joies  les  plu>  exquises  de  ma  vie  sera 
d'avoir  oll'eusé  la  délicalosst»  de  M.  Lasies.  » 

(lomhes,  lui,  avec  sa  linesse  de  vieux  théologien,  sa 
vieille  pratique  des  uiaïKi'uvres  sur  le  lerrain  aux  acci- 
dents variés  «pfcsl  un  ParleuienI,  se  garda  do  l'apolo- 
gie. Dix  fois,  il  répéta  ••  qu'il  hlAuiait  les  moyens  em- 
ployés au  ealuuel  du  ministre  de  la  (iuerre  >•  ;  d'ail- 
leiM's,  roffieitM' enupalde  -  s'était  l'ait  justice  >»  et  il  ne 
su|»posail  |)as  «  qu'on  voulu!  W  fusiller  >».  Pourtant,  il 
<Mil<Midail  que  «  le>  l'«»u<liouuain's  inilitiiires,  connue 
les  foucliounaires  civils  • ,  fusscul  soumis  au  eoiilrole 
•  soil  iWî<  préfets  ",  «  soi!  de  ToiMuion  publique  ».  Ainsi 
avait  il  coii>(icu<e  «l»*  u "av.»ii"  |)as  mérilé  l'animadver- 
si(»u  que  r«)pp()<itinu  ippeiaii  sni' >a  tète  »,  et  avail  il 
couliancedan^  la  (  '.hainlHc.daii^  >.'i  majoiiti*  républicaine 
■'  qui  ne  liviMM'.iil  i>a>  J'anniM'  aux  hasards  d'uu  change- 
ment dr  cabine!   • 

Il  Si'ulail  >iiu  V  bloc  cr.'\aN«.é,  prc!  a  >e  disloipier, 
cln*rcliai!  à  l«'  rrlmir.  à  le  rinuMiler,  nut*  b)is  de  plus, 
par  la  pi*iu'  de^  ica<'l ion^. 

Ce  qu'il  i-rdouiail  loulfl'oi^.  cen'elai!  poiu!  la  Droite. 
don!  I«'^  NJMlethr^  h*  -»'r\.nrnl  ,  ni  nirme  le  ('.(»nlre, 
ni;ii>  1rs  nnrii'ii-    niini-ln'-   dr    \\  jiMi-rk-Housseau,    les 


il)   Mii.ii.\nM.-       \  .iil;i  .1.'  I  i\.  .Ilriil   iiiilil.ii  i-iiM". 
\'J    l*ii::lic-i  (.itiili. 
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amis,  radicaux  ou  socialistes,  de  Donmer  et  ceux  de 
(Heracnceau  qui  s'étaient  séparés  de  lui  et  le  com- 
hatlaient.  Les  uns  lui  reprochaient  d'avoir  nnéconnu 
Tesprit  el,  iTi(>me,  la  lellre  de  la  loi  sur  le»  associa- 
tions (|u'il  eiU  fallu  appliquer  «  dans  un  esprit  d'apai- 
sement et  de  justice  »  ;  «  il  eh  avait  fait  une  loi 
d'exclusion,  (|uand  elle  était  une  loi  de  contrcMe  «  ; 
après  avoir  repoussé  la  société  religieuse  dans  ses 
frontières,  il  l'y  avait  poursuivie;  il  n'a  tenu  compte 
ni  du  passé  a  auquel  le  présent  tient  encore  par  de 
profondes  racines  »,  ni  de  l'avenir,  qui  insensiblement 
modifie  les  choses;  il  a  arraché  aux  Chambres  des 
lois  dures  dont  le  résultat  est  vain  ou  à  peu  près;  il 
a  fermé  dix  milh»  écoles  congréganistes,  pour  voir 
se  rouvrir  aussitôt  cinq  mille  écoles  libres,  «  où 
l'extérieur,  ra|)parence  et  le  costume  sont  seuls  chan- 
fï^és,  où  les  sentiments  sont  les  mêmes  »  ;  il  ne  sait 
pas  vivre  un  jour  «  sur  les  idées  qu'il  s'est  faites  la 
veille  »,  les  sacrifie  à  la  fraction  la  plus  violente 
de  sa  majorité,  à  ses  amis  les  plus  impatients  et,  s'il  se 
trouve  quel(|u'un  d'assez  hardi  |)our  reprendre  sa  pro- 
pre solution  de  la  veille,  il  la  dénonce  comme  une 
intrigue  (i).  —  Les  autres,  <|ui  l'avaient  suivi  dans  cette 
guerre  à  outrance  <!ontre  les  associations  religieuses, 
lui  faisaient  gri(»f  <le  tout  réduire  «  à  cette  Apre  lutte 
contre  les  forces  du  j)assé  »  ;  il  ne  poursuit  (|ue  «  les 
démolitions  »,  ajourne  sans  fin  «  les  constructions 
impatiemment  attendues  »,  «  abandonne  à  d'autres  le 
soin  de  résoudre  les  problèmes  sociaux  (2)  »,  néglige 
pareillement  tant  d'autres  questions  urgentes,  écono- 

1    Disroiir-i  «le    \\al(li'rk-I^)ii>«<o;m  an  Sônnt,  séanres  ilu  27 
juin  o\  (lu  2n  in)N«MnNi'«'  IlKM. 

rJ    Discours  d«*  Milloranil  à  la  Chaint)!*»»,  si^anco   du    17    lnar^• 
1904. 
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micjuos,  jiiri<li<pios,  fiiiancièros  :  «<  pourvu  qu'il  ai 
ihîKjno  malin  sa  rhain'l«'*o  <lo  moines  r»l  de  nonnes  (  i  ■  *' 
tout  e**l  Men  ;  il  a  Terme  ainsi  l<»sy«Mixsiir  In  «lésorjçani 
salion  lie  la  marine,  livréi^  à  IVIIolan,  «  «juî  ilevionl  ui 
péril  iiîilional  (•.>  ».  r\  snr  l'imprudenle  [toliliquo  ih 
l)<»leassé,  (|ni  ne  parl«»  <ie  riiMi  moins  (jue  «  «l'isoler  TAI 
lemayne  •- :  il  a  laissé  pa^^ser  le  ^^onvernenienl  au? 
t^-ronpes,  à  l'irresponsabh»  délégal  ion  «les  f*^aiH'hos,  ; 
rinloléral)le  «lidalnre  nrah»ire  (l«*  Jaurès  ;  il  traite  er 
sns[»eet,  fail  lra<|uer  en  «uuiemi  par  ses  prélels.  fail 
surveiller,  jusrju»*  dan>  l(»s  couloirs  d«»  la  (Uinnibre 
cli<»rc|î«»  mén)e  à  ilésiionorrr  «piiconcpie  iral)(li<|iio  pay 
(levanl  lui  sa  liheilé  «h»  penser,  de  parler  <'l  li'écriiv. 

r.'élairnl  là,  l>ien  |)lus  «[ue  h's  nalionalisles  ou  IcM 
ralh()li«ju(v<i.  lesmuiMui-i  à  craindre. ('eux  cpii  avaituit  éli 
mini^lre»;  voulaient  \r  ri'<l('venir ;  ceux  «jui  ne'ravnieni 
pas  «'*lé  voulairni  Télre.  Ou  pouvad  eonlesler  leui 
|>oli[i<pn' ;  l<Mir  n^proeher  d'éîre  prèU  à  rapplitjiiei 
au  j)ouvoir élail  iuju<l(\  La  I)n»ili*cl  \r  ('eiilï'o  volaioni 
poiu'  rux.  Lr-;  îMui-  d»'  ('(»înl)(»<  les  nppelaieni  l«*s 
.«  dissidents   ^    c'c-l-ji  dJrr  <rln>inal  i<jiies. 

L<*virues.  |»ni--  H'In»!  r|  Millrr.ind,  dnnnéreni  rassaiil, 
rauirnérriil,  d'un  viLi«»urrri\  «'ITnrl  la  i'.lunuhre  à  la 
iph'^lion  pré('i-r(pij  ^'rir;M;iii,  disj>;ii-aissail  sous  ra<'eii- 
nndaljon  «1rs  <nplii^nn's  ri  dr<  {uiruli<"^  polili«[Mes:  Uv 
n«)l<''^  s«N'r(''l«*>.  I«'^  do<si^'l>^  -rc-rrls.  la  <lélalion. 

KI<Kju«»n(«*  N  iiuaiih' cl  l\n<pir  df  LcNirucs.  ample  «»l 
haulaiiH*  disi-ii^^jou  de  IliLni.  pMi>-aidr  «'I  «Irue  l«>i>:i«|u<' 
d<'  Miilci'îHid,  ni.'M<  iNf'MH's  ariiuuHMil^.  iuém«»-i  éxocn- 
lion^  liisloi'i(pie^   ■  Ir   hillcl    dr   conrc^sion   «le    la    n«»<- 
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lanralion,  les  procédés  des  Jésuites  dans  tous  les  lomps, 
les  pirces  secr(*tes  et  les  bas  rapports  policiers  de 
rAiTaire),  qui  sortaient,  jaillissaient  du  sujet.  Et  ce 
n'était  pas  la  moindre  singularité  de  ces  débats  que 
d'entendre  les  radicaux  et  les  socialistes  crier,  les  natio- 
nalistes et  les  catholiques  applaudir  quand  Ribol 
demandait  «  aux  républicains  s'ils  voulaient  être  les 
plagiaires  honteux  de  la  Restauration  »,  et  Leygues 
«  s'ils  avaient  chassé  les  influences  cléricales  du  minis- 
tère de  la  (juerre  pour  livrer  Farmée  aux  délateurs  ». 

Millerand  dit  ave<*  Force  :  «  On  parle  de  l'intérêt  des 
officiers  républicains;  ils  n'ont  pas  mérité  cette  injure 
Vous  croyez  que  c'est  par  de  pareils  procédés  que  vous 
constituez  une  armée  républicaine;  ne  voyez-vous  pas 
qu<»  vous  ne  faites  ainsi  que  donner  une  prime  à  Thypo- 
crisie  ?  » 

L'issue  de  la  journée  dépendait  d'une  douzaine  de 
républicains,  anciens  opportunistes,  indécis  entre  deux 
peurs  :  d'être  excommuniés,  pour  avoir  voté  avec  la 
Droite,  ou  d'avoir  honte  d'eux-mêmes,  pour  n'avoir 
pas  voté  selon  leur  conscience.  Pour  leur  venir  en  aide, 
leur  savonner  le  devoir,  Vazeille  proposa  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple. 

(lombes  le  repoussa,  dit  (|ue  ce  serait  «  une  équi- 
voipie  ». 

Deux  voix  de  ui.ijorité  lui  donnèrent  raison  :  277 pour 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  279  contre;  vingt  députés 
s'abstinrtmt. 

Il  était  dix  heures  du  soir.  La  ('hambre  siégeait 
depuis  deux  heures  de  l'après-midi.  Lasies  appela 
encore»  André  à  la  tribune  (sur  l'alTaire  du  colonel  de 
(JuinemonI  ).  André,  épuisé,  les  nerfs  brisés,  refuse  de 
répondre  :  <«  Mes  ennemis  ont  juré  d'avoir  ma  peau;  je 
resterai  à  mon  poste.  » 
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Comme  il  venait  de  n^gagner  sa  place,  Syvelon  s'ap 
proi^ha  (le  lui,  le  souffleta  avec  tant  de  violonce-que  k 
vieux  soldat  tomba  sur  son  pupitre. 

Une  vagup  humaine,  cent  députés  desceodusde  leurs 
ban(!s,  rojeta  Syvelon  vei-s  les  gradins  de  l*exlréiiie- 
Droitc,  M  où  quoiques  amis  le  protégèrent  (i)  ». 

Brisson  suspend  la  séance,  puis,  à  la  reprise,  propose 
la  censure  avec  exclusion  temporaire.  Toutes  les  Gau- 
cher, la  majorité  de  la  Droite,  la  votent.  SyvetôD  refu- 
sant de  quitter  la  salle,  où  il  ne  devait  plus  rentrer,  il 
fallut  chercher  la  troupe. 

Déroulède  le  félicita  «  d*a voir  souffleté  tout  un 
régime  (2)  »,  Barres  «  d'avoir  accompli  un  de  ces  actes 
qui,  bien  plus  qu'aucun  discours,  agissent  sur  TAme 
des  partis  (3)  ». 

La  délation,  les  lettres  de  Molliu,  les  fiches,  tout 
disparut,  pour  une  heure,  devant  Tignoble  agression. 
L'ordre  du  jour  de  confiance  fut  adopté  à  une  forte 
majorité  (4). 

André  dit  (jnc,  »<  se  croyant  seul  visé  »,  il  se  résolut, 
cî  sans  avoir  rerii  aiirun  ronseil,  subi  aucune  pression  », 


!l)  Uos*<AMovi\,  a.  Sijreton.  147. 

"2    Dt'pt^flïtMU»  Sainl-S»*li.'isU«'ii  tiii  .">  novembre  19(M. 

,3  Lettre  à  Syveton.  riiée  par  IJarrès  <laIl^*  l'Éclair  du  8  tié- 
remlire  1ÎM>7  :  <«  Ce  «inil  faul  savtiir  «le  lafTaire  Syveton  ». 

4)  Par  2î>7  voix  eoritre  221.  —  Les  principaux  «  dissidents  ••, 
Leygues,  Miii(>ran(i.  Hartlion.  Donnier.  s'ai)stinrent.  —  L'ordre 
<in  j<nir,  sii^Mié  île  llienMMiii-Martin,  Merleaux,  Jaurès  et  Thom- 
son, élail  ainsi  eoneu  :  ..  La  r.hainhre.ronvaineuc  que  le  devoir 
<le  IKtal  répulilit'ain  e<l  de  défenilre  contre  les  exigences  de 
l'esprit  de  easte  el  de  réaction  cl  par  les  moyena  de  conlrôie  ré- 
(jtUit'i'H  (lonl  il  dispose,  les  fi«iêle<  et  coiira^tMix  servileni*s  de  In 
|{cpnlili(pie  el  de  la  nation,  c'ornpt*'  >iir  le  (îonvernenienl  pour 
assurer.  dan<  le  rtMruU'rnent  et  l'avancement  des  <»ftlrieiv, 
avec  la  reeonnai>!^ance  des  «lii»it>.  «Ie>  mérites  et  des  services 
de  chacun,  le  néce»aire  «lévouemenl  «le  tous  aux  institutions 
républicaines...» 
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à  donner  sa  démission  (plusde  dix  jours  après  l'agres- 
sion de  Syveloni,  et  que  Combes  «  le  supplia  de  res- 
ter (  r)  » .  Selon  Clemenceau,  Combes,  «  s'éiant  mis  dans 
ridée  qu'André  élait  la  principale  cause  de  faiblesse 
pour  son  ministère  »,  le  «  démissionna  »,  lui  fît  dire 
«  par  une  troupe  «l'a mis  »  de  se  sacrifier,  u  l'étrangla  à 
la  tur(|U(>  »,  alors  «  qu'il  n'était  pas  moins  responsable 
que  lui  des  fautes  que  Sy veton  avait  sauvées  provisoi- 
rement d'une  sanction  parlementaire  (2)  ».  11  le  rem- 
plaça par  Berteaux  (3). 

Syvelon  ayant  déclaré  formellement  à  l'instruction  et 
établi  par  témoins  qu'il  avait  prémédité  son  acte,  son 
renvoi  devant  la  Cour  d'assises  s'imposait.  C'était 
p.jur  lui  la  cerlihide  d'un  procès  retenliSvSant,  la  pro- 
babilité d'un  acquittement  triomphal  ou  d'une  con- 
danmation  légère.  Dès  qu'il  connut  l'ordonnance  du 
juge,  ((  sa  joie  éclata  (4)  »  :  son  procès  ne  serait  pas  le 
sien,  mais  celui  dWndré;  il  écrivit  son  plaidoyer  :«  J'ai 
outragé,  j'ai  souffleté  un  ministre  de  la  (luerre... 
Je  lai  soufileté,  non  ])ar  derrière,  mais  par  sa  face, 
non  pas  pour  le  blesser  matériellement,  mais  pour 
l'outrager,  non  pas  pour  satisfaire  une  animosité  per- 
sonnelle, mais  pour  vcmger  l'armée  livrée  et  la  patrie 
trahie  (5j.   » 

La  veille  du  jour  011  il  devait  comparaître  aux  assises, 
vers  trois  heures   de   l'après-midi,  sa  femme,  entrant 


'T;  Cinq  ans,  83î).  —  <«  J'ai  trop  <!<»  litM'té.  «le  inoi-m(>ine  el  de 
mon  (Piivn»,  j'ai  tn)[)  i  amour  «lo  la  l*ah*it'  et  de  la  République 
pour  arrr»pl«»r,  mOim*  uno  minute,  riiypolh(''se  (lue  je  pourrais 
<Mre  une  cause  de  désunion  dans  la  majorit(^  républicaine.  >» 
(Leilre  à  Comhes.  du  1")  uovemhre  1904.; 

(2]  Aurore  du  10,  Dépêche  des  20  el  2ô  riovend)re  1ÎK)4. 

C^)  1<;  nov«Mnhre  lîK)4. 

4;  BoNNAMoin, /o'*.  r/7.,  153.  " 

i5;  Ihid.,  2S0  et  suiv. 
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dnns  s(»ii  ciibinct  ito  IniViiil.  \c  trouva  mort,  étendu  sur 
1(*  lapis.  In  l(Mr  s!ir  1rs  l)iV*h<*s  d'ainianle  d'uiu'  clio- 
iniiirr  à  ^a/ <l(int  Ir  roliiiirl  riait  onvorl(i).  I.emaîlre, 
('op|M'v\(;iiyol  ili»  Villrn(Mivo,(iin'nlaussit<^t  qu'on  Tavait 
assassine.  (|iio  r\'Haii  un  iiouvrau  crime  mai;oniiiquo. 
Il  falliil  oriloiiiitM*  iiiw  inslrnctinii.  Sa  fcmuio  d«'^posa 
«pravaiit  HMii.  In»is  jniMSJivant,  «lo  sa  filhs  (|u\rlle  avait 
rnc  (1  un  promior  lit,  «<  <Jrs  révélai inns  cITroyablos  »»  sur 
S4)n  mari,  ('Ile  lui  dil  ipi'il  n'avait  plus  qu'à  se  tuer.  La 
lill(»  ronfirma  au  juir**  1rs  aveux  (piVlle  avait  faits  à  Sii 
mèn»  ri  «pi'rlN'  avail  roprirs,  «levant  elle,  à  Syvrlon. 
l-omaîlre  reetmnul  quélaul  liéxirier  de  la  f^ai  rie  fran- 
çaise, Syvelon  avail  (l/'Hibéeenl  millefranes;  sa  feuinie 
les  avail  reslilutV  :>  . 
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\a'<  Iroi-  ann<''e>  prinhuil  ie^ijurlio  la  (lour  «le  ras- 
sîilinn  poiM--iii\  il  «liiri^  le  --li'iHe  la  révision  du  ju^e- 
nu*nl  de  llt'iine-  rmnil  Mi;ii«|in'«'<  par  un  1res  ^raiid 
utnnlu'e  d"auli'*'>  <'\»'iiriin'nl >  inlj'rieuis  el  extérieurs, 
le>  uns  aiueiijiiil  <nuveiil  !«■-  aulre--:  «"elle  lontrue  hittti 
(•onlre  je>  e(miiri'iriï'i'»U'^    qui   dtnuiuîi   la    pt»lilitpu»    ile 


(H  s  .i.M-.Miil.i»'  i'.'<'i 

i-J    «  |)i\     juin-  .iji"-.--     I.»     I I   •(«•  -i»ii  iii.iii.  1«'  l-*^  tl/vriiiUi-i», 

MiiH-  >\  M'fi.ii  -.'  j. !■.•-'  ni. 11!  .  !■./  .Ii:I.--  I.i'iii.iilri'  r[  lui  i»«mrll;ii| 
un  |.M«|ii.-l   ■:.■  t.'if-.  I  i|ii  i'-«i  i.i'il   nii"   -"iiîiii.'  il»'  '.•^.«MH»    rr;inr-, 

•  |il  «'II.-   .lili I  .r-  .-Il   .-l.-  ■:■  '...iiri.-  -    ;.."    -.'h    ip.ni.     ••?!    l'.M»!*,   .|i-^ 

Inii.l- i-I.Tl..iMii^  .i..iii  .|.-|M.-il  11  /'.■■■'.■  ■.'■'.'■i'-'/;s«'.  I.«'rii;iili-«', 
-«in~  !,t'iit''lii-f  'i  iii\«-iit.iii.'  li  r.'j-l.i  :.  •  .--1  ihilii.ii.  I>«»nna>hhiî. 
/of.  .//..   L'itM. 
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Combes  ((iispersioii  de  loulcs  les  congrégalioiis  non 
aulorisées  d'hoinines,  de  loules  lescongrégalionsensei 
gnantes,  non  autorisées,  de  femmes  ;  loi  portant  inter 
diction  aux  congréganistes,  autorisés  ou  non,  de  donner 
renseignement  à  aucun  degré)  ;  —  la  conclusion  de 
l'entente  cordiale  avec  TAngleterre  et  d'un  traité  d'ar- 
bitrage avec  l'Italie,  accompagnée  «l'un  échange  do 
visites  (Mitre  l(»s  souverains  des  deux  pays  et  le  Prési- 
dent de  la  République  ;  le  voyage  de  Loubet  à  Rome 
considéré  par  le  Vatican  comme  une  olVense  au  Sou- 
verain Pontife  IMiî  X,  successeur  de  Léon  XI JI,  cpiali- 
fié  ainsi  non  seulement  dans  une  note  au  gouverne- 
ment francjais,  mais  dans  une  circulaire  adressée  à  tous 
les  gouvernements  catholiques;  et  les  ripostes  succes- 
sives :  le  rappel  de  l'ambassadeur  de  France  auprès 
du  Vatican,  la  suppression  de  l'ambassade,  la  décla- 
ration de  (tombes,  jusqu'alors  concordataire,  qu'il  est 
favorable  désormais  h  la  dénonciation  du  Concordat; 
—  TalVaire  de  la  «  délation  »  dans  l'armée  se  poursui- 
vant, malgré  le  sacrifice  d'André,  sous  son  successeur; 
('ombes  se  refusant  aux  sanclions  réclamées  de  lui, 
la  radiation  des  délaleurs  légionnaires,  la  mise  en  dis- 
ponibilité du  général  Peigné;  1  institution  officielle  des 
délégués  administratifs  par  une  circulaire  aux  i)réfets  ; 
la  répons(ules  oppositions  coalisées,  au  scrutin  secret: 
Télection  de  Don  mer  à  la  présidence  d(î  la  Chambre 
contre  Rrissou;  et  Coudées,  malgré  six  voix  de  majorité 
dans  un  dernier  scrutin,  s'en  allant,  cédant  la  place  à 
Rouviorii   ;    — la   législature,   arrivée   à  sa  derdière 

1  I.o  iiiini<lrr«'  du  21  janvior  liK)."»  élail  ainsi  coinposé  :  Pré- 
aitlrnce  du  (^.(triseil  cl  /'Inanrcs,  Houvior  ;  Intérieur,  Etienne  ;  Af- 
/■<///('.s  clrarnjèrrs.  Drlrass»'»;  Juslicc,  (îliamnié  ;  Jnstrurlion  pu- 
////////<•.  I>irnv<'iin-Mailiii  ;  Trnrau.r  puhlirs,  (iaiithier;  Agricul- 
lun\  \\u:\\\  :  duerre,  Berloaux  ;  Marine,  Tlionison  ;  Commerce, 
I>iil)it'f;  Colonies,  Olrinonlol.  —  A  la  suite  des  démissions  suc- 
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année,  d'une  activité  inlenfte,  pressant  la  manche,  ren- 
versant les  obstacles  accumulés/  tenant  ses  proaiesses, 
avec  ou  sans  le  concours  du  gouvememeai,  |Mirf<»8 
contre  lui  :  réduction  du  service  mililaircf  à  deux  ans^ 
loi  sur  Tassistânce  aux  vieillards,  loi  sur  le  repos  heb- 
domadaire, loi  (votée  seulement  par  la  CbambYe)  sur 
les  caisses  de  retraites  ouvrières,  et,  la  grande  loi  sur 
la  séparation  des  Églises  et  de  TÉiat,  vérité  théorique 
devenue,  par  la  force  des  choses,  par  la  marche  accé- 
lérée des  faits,  nécessité  politique,  donnant  toute  la 
liberté  et  toute  la  justice,  pendant  qu'éclate  une  crise 
extérieure,  «  Talerte  du  Maroc  »  :  le  voyage  de  Guil- 
laume Il  à  Tanger,  la  peurd'im  conflit  avec  rAllemagne, 
la  démission  de  Delcassé,  racceptalion,  par  Rouvîer, 
d'une  conférence  internationale  ;  —  puis,  à  rexpiralion 
des  pouvoirs  présidentiels  de  Loubet,  l'élection  de  Fal- 
lières  contre  Doumer;  les  troubles  à  ToccasioB  des  in- 
ventaires dans  les  églises,  prescrits  par  la  loi  sur  la 
séparation;  la  chute  de  Rouvier,  à  la  veille  de  la  cIô» 
turc  de  la  c()nféren<u>  d'Algésiras,  et  la  constitution,  à 
la  veille  des  élections,  d'un  cabinet  Sarrien,  de  récon- 
ciliation républicaine,  oùC.lemenceau,  à  plus  de  soixante 
ans,  était,  pour  la  première  fois,  ministre.  Barthou,qui 
venait  de  iJupuy  et  d(»  Méline  :  Leygues,  hier,  avec 
Millerand,  le  chef  des  «  dissidenls  »  ;  Doumergue, 
qui  venait  de  Ouubes,  y  entraient  avec  Poincaré  et 
Bourgeois,  avec  KUcnne,  riionison  et  Kuau,  qui  res- 
taient du  ministère  RouvitM-,  et  l)riand,  socialiste,  qui 
avait  rapporté  et  défendu  la  loi  de  séparation  devant  la 
Chambre  (i  >. 

r.o^sivos  tlonorlcuix  ♦'!  <Io  I)olr;i<s«''.  KlioniM' pnssn  nn  niini^lèro 
(Ji»  la  (îiuMTc.  Diihiet'A  rfiihMicur.  R«nivi«T  .'ni\   AfTaire^y  étran- 
gères. Mcrloii  aux  l'iiiaFU'os  et  Troiiillot  au  Coinmorre. 
(1)  Le  iniiiistèn'  du  13  mars  IIMH)  «'tait    ainsi   composé  :  Pré- 
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Au  cours  do  ces  temps  Iroublés  et  féconds,  Waldeck- 
Housseau  était  mort(ii.  Il  s'était  séparé  de  Combes  avec 
éclat,  lui  reprochant  d'avoir  faussé  et  outré  sa  loi  sur 
les  associations,  de  ne  se  montrer  assez  respectueux  ni 
des  engagements  pris  ni  de  la  conscience  religieuse,  et 
d'étendre  dangereusement  le  champ  de  bataille.  Par  deux 
fois (2),  il  parla  au  Sénat,  avertissant  ses  amis,  protestant 
qu'il  resterait,  lui,  du  moins,  «  prisonnier  de  sa  parole  », 
et  demandant  aux  répulilicainsdene  point  laisser  passer 
dans  d'autres  mains  cette  force  incomparable  qui,  lant 
de  fois,  leur  avait  donné  la  victoire  :  «  le  sens  et  le  res- 
pect de  la  légalité  >.  11  lui  répugnait  d'enlever  aux  ca- 
tholi<(ues  ((  le  droit  d'élever  leurs  enfants  selon  leur 
conscience  ».  Il  fallait  savoir  attendre  quelque  chose  du 
temps.  «  Lorsqu'une  source  larit,  S3s  eaux  continuent, 
pendant  quehjue  temps,  de  glisser  dans  les  plaines, 
mais  bientôt  leur  courant  s'art'aiblit  et  le  lit  sedessèche.  » 
Il  avait  horreur  du  monopole  «  de  la  cité  antique,  si 
belle,  si  admirable  par  ses  lettres  et  par  ses  arts,  si 
détestable  par  sa  souveraine  iiidilTérence,  par  son  in- 
conscience sereine  du  droit  individuel  ».  —  Ainsi  cher- 
chait-il à  retenir  le  flot  devant  lequel  il  avait  lui-même 
ouvert  l'écluse. 

Le  mal  <(ui  devait  l'emporter  avait  fait  déjà  de  ter- 
ribles ravages.  La  seconde  fois  qu'il  monta  pénible- 
ment n  la  tribune  du  Sénat,  il  avait  la  mort  sur  le 
visagiî  ;  on  la  vit,  il  se  rendit  compte  ({u'on  la  voyait  et, 


sicience  du  Cormcil  et  JaMire,  Sarrien  ;  Iniérieur,  Clemenceau  ; 
Affaires  élrnrKjèreA,  Boiirt^eois  ;  Finances,  Foincaré  ;  Jnslruc- 
lion  publique,  lîriand  ;  Commerce,  Douinerj^ne;  Travaux  publics, 
Ilarlhou  :  A(/cicullure,\Uuui:  Guerre,  l^lieniie;  Marine,  Thomson; 
(Colonies,  Levtjii<»s. 

(1)  A  Coiheil,  le  10  août  1ÎK)4. 

[2)  27  juin  el  20  novembre  190H 


\2i\  iiisKnm:  di-:  i.'afi'Mrk  dukyfus 

roninio  s'il  avait  «*u  Tinslinrl  t|u'il  excMraii  pour  la  der- 
iiiiTc  Fois  son  arl.  il  s'v  riova  au  plus  haut.  Lo  Sénal 
l'croula  aviT  iMnoliiin.  radmiia,  puis  vola  contre  lui.  Il 
iiKiuruI,  à  la  fois  lirr  ri  anxirux  <]<»  son  o»uvro,  comrae 
il  avait  xrcu. 

l/AITairr,  (pii  n  iHail  plus  ipio  W  cas  tl'un  particulier, 
ne  pr>ail  plus  sur  la  [K>liti<pii'.  Ccpondanl  on  l'évoquait 
souNonl,  <'lia(pu>  ïo'\<  quo  l;i  lilu  rlr,  \o  droit  st^mblait^nt 
(Mi  caus<».  IMus  4)n  >*rloiiruail  dello.  mieux  on  se  ron- 
dail  conijdc  t\r  sou  inî|»orlance  historique,  romme  de 
la  hauteur  «Tune  uiontaç^nr  i\\\"i\  faut  voir  à  distance 
|)our  la  inesurrr. 

Auxteuq»  «  héroupu^s  »,  à  mesure  que  le  combat  au- 
lour  de  l)re>lus  dr\euail  plus  intense,  que  plus  de  pas- 
sion>  éclal aient  et  que  le  f(>nd  du  peuple  était  plus 
remué,  h's  pnuuoleurs  de  la  H<^\ision  avaient  élevé  el 
élargi  leur  amhilion  :  la  réparation  «le  l'injustice  n'est 
plus  le  but  uuiipie  <lt'  leur>  oITorts  ;  elle  sera  le  point  de 
dépari  cl  1  insliunicnl.  non  s<'ul(Mnent  d'une  évolution 
polili(pir  (»l  d'une  é\(»juli(»n  sociale  accélérées,  mais 
<riine  ivMiiulion  dan^  h'>  nncurs,  (runi^  révolution  nm- 
raie  :  la  ju>lice  d:in>  la  poiilitjuc. 

La  \icille  Inllc  du  pnn\nii-  ei\ij.  de  la  société  civil(\ 
d«' l'opiil  laïque.  c<niln' re>jMil  I  héncraliipi»*  et  lenva- 
liis^eiM«'nl  (\('s  reliLricux,  ;i  reinj)li  une  |>arlie  de  This- 
loire  de  l'rance,  s«ni^  l'an'icu  Hcuiiue  connue  depuis  la 
l»«*'\(»lurn»n.  Mlle  ^eia  pousNiM». celle  Ini^.  justprau  bout. 
be<  él:ipe>,  qui  v,.rnM:iieiil  in'  d«N<»irèlre  |»arcourues 
«jm'cii  |du-iein>  ;iiiné«'-,  <eroiil  riaiwliics  en  (pudques 
UM»i>.  Lr^  Mieneur-  hiHjiies  du  [>arli  calholi<|ue,  beau- 
cniip  mniri-  j)r'-n«-(M|n-^  dr  rcliui»»!!  <|iie  de  politique, 
j)mii»s>,.mI  .\\i\  \ii)l«ncr<.  .H'.n^i'iil  d"  inerlie  »,  j.rexjue 
i\r  làclK'l»',  les  iMoiiir-  eii>riuiianl>  <|ai  >e  résignent  : 
il>  |)rèchenl  •■  la  Lrrè\e  ucncralc  dr-s  ^ou^ré^^•dions  •>.  Ils 
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auraient  voulu  que  loft  associations  religieuses  épar- 
<i:n(^es,(iu'elles  fussent  autorisées  ou  non,  se  déclarassent 
(«  solidaires  de  celles  qui  étaient  frappées  ».  «  Aux  pre- 
miers scellés  posés  sur  les  portes  des  écoles  »,  il  eût 
fallu  que  les  congrégations  Iiospilalières  répondissent 
en  fermant  leurs  établissements,  «  crèches,  asiles, 
hospices  »,  jetassent  à  la  rue,  à  la  charge  de  Combes, 
u  leurs  malades  et  leurs  orphelins  »,  «  prissent  en  masse 
le  rhemin  d(»  Texil  ».  Et  ils  font  appel  au  Pape,  le 
conjurent,  le  somment  d'inlervenir,  de  lancer  ses 
foudres,  «  de  se  montrer  décidé  à  dénoncer  lui-même  le 
Concordai  (i)  ».Ces  paroles  sont  entendues  à  Rome.  En 
conséquence,  Vie  X,  théologien  élroit,  avec  Tinslruction 
d'un  curé  de  campagne,  ignorant  des  choses  françaises, 
même  <le  la  langue  francjaise,  si  bien  que,  pour  cela,  il 
n'avait  point  paru  «  papable  »  (2),  menace,  décrète,  ' 
prétend  révoquer  des  évêcjues,  excommunie,  comme  si 
Home  avait  été  encore  la  maîtresse  du  monde,  si  la 
Réforme,  rEncvclopédie  et  la  Révolution  n'avaient 
point  modifié  (juelque  chose  dans  les  esprits  et  si  l'Eu- 
rope, du  jour  (le  son  élection,  était  retombée  au  Moyen 
Age.  iJés  lors,  les  faits,  encore  une  fois,  sont  plus  forts 
(jiieles  honinu^s,  imposent  non  seulement  à  Combes, 
mais  aux  plus  sages,  aux  [)lus  prudents,  une  force 
j)lus  grande  d'action  (pi'ils  ne  s'étaient  avisés  de   pré- 


il|  Jii.i.s  I)i;laiossi:,  4lôj)uh''  «In  r.nlv.ulos,  <lans  \o  Gaulois  «In 
2<;jnill«'l   IÎH12. 

(2  «  I'fi  <1»'s  «anlin.uix  riaiu;nis  st*  Ironva  voisin  il'un  coll^frne 
éhaiip'r  «ju  il  ur  <()jmais^ail  pas  «•(  avrc  hMpiel  il  «'npajroa  la 
cniivjMsalioM  >-iii\anh'  :  «  \  «)ln»  KiiiiiuMK'o  rsl  sans  <loiile  ardie- 
Nôjjiii'  t'n  llali»'?  DaFis  qui'I  diorèsi'?  —  \nn  pario  franrcue.  — 
i\on  Intiurris  f/allicf  ?  Hn/o  non  (m  luipahilini,  sh^uideni  papa  dehel 
(joli  ire  lotfiii.  —  Ver  uni  c.<l,  lùnincnlisainie  domine.  Non  sum  papabi- 
lia.  I)eo  tjraliaii.  •>  ir.aniinal  Mathieu,  Les  Derniers  Jours  de 
Léon  XIII  et  le  Conclave,  71). 
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voir,  les  jellent  en  avant  dans  une  marche  plus  rapidi 
et  qui  se  précipite.  Waldeck-Rousseau  s'arrôle;  lonlh 
gros  du  parti  républicain  le  -dépasse.  Combea»  parfiua 
hésite  ;  Clemenceau  le  gourmande  :  «  Vousf  vous  Met 
rué  avec  un  grand  bAton  sur  tout  ce  que  vous  avez  ren* 
contré  devant  vous  et,  assurément,  vous  aviez  fait  m 
carnage.  Pourtant,  vous  n'aurez  rien  fait  tant  que  vpni 
continuerez  à  entretenir  de  votre  argent  la  guerre  que 
rÉglise  poursuit  contre  la  République  (i).  »  De  loi  en 
loi,  de  représailles  en  représailles,  révolution  politique 
s'accomplit,  jusqu'à  la  sécularisation  complète  île 
rÉtat. 

Parallèlement  à  révolution  politique  se  poursuit 
l'évolution  sociale.  Elle  est  plus  lente  dans  les  lois  ;  les 
intérêts  offrent  plus  de  résistance  que  les^principes  ;  la 
propriété  compte  plus  de  défenseurs  que  la. liberté; 
la  majorité  radicale,  très  bourgeoise,  est  plus  conserva- 
trice (|ue  beaucoup  de  conservateurs  ;  presque  tous 
les  députés  socialistes  ajournent  leur  programme, 
qui  les  rejetterait  dans  Tisolement,  la  théorie  et 
Topposilion,  alors  i\uh  prendre  la  tète  du  mouve- 
ment <'ontre  les  partis  d'Église,  ils  sont  ou  paraissent 
les  mnilres  du  pouvoir  el  participent  largement  à  ses 
avantages.  —  Pourlanl,  Waldeck-Rousseau,  chez  qui 
la  préoccupation  des  qu(»stions  ouvrières  est  hérédi- 
taire, Milieraiid,  qu'il  a  près  de  lui,  comme  le  symbole 
de  l'alliance  que  travailleurs  manuels  et  travailleurs  de 
la  pensée  ont  conclue,  un  jour,  dans  un  commun  élan 
vers  la  justice,  réalisent  des  réformes  partielles  (dé- 
crets sur  les  con<litions  ri  accidents  du  travail,  protec- 
tion efficace  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  ré- 
diicliou  de   la  journée    de   travail  à    dix   heures  pour 

(1:  Aurore  du  7  seploinhrt'  lîKM. 
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plus  d*un  million  d'ouvriers),  en  préparent  d'autres  (i). 
Les  universités  populaires  naissent  du  rapprochement 
(|ui  s'est  opéré  pendant  l'Affaire  entre  la  bourgeoisie 
libérale  et  la  classe  ouvrière  ;  les  délégués  de  la  bour- 
geoisie, «  aimant  la  liberté  pour  elle-même,  non  pour 
ses  profits  «Jes  intellectuels,  heureux  el  fiers  de  col- 
laborer à  l'émancipation  des  travailleurs,  s'en  vont 
vers  les  ouvriers,  leur  apportent  les  démonstrations 
scientifiques,  philosophiques,  se  persuadent  qu'ils 
vont  aider  ainsi  à  la  fusion  des  classes,  à  supposer 
qu'il  y  ait  des  classes  (2).  Nobles  el  intelligents  efforts 
vers  la  paix  sociale,  vers  la  fin  d'une  lutte  aussi 
périlleuse  pour  ceux  qui  possèdent  que  pour  ceux 
qui  veulent  posséder;  tentatives  qui  resteront  un  titre 
d'honneur  pour  ceux  qui  les  ont  essayées,  que  l'expé- 
rience, trop  courte,  n'a  pas  condamnées,  qui  ont  échoué 
momentanément,  pour  d'autres  causes,  par  la  faute 
surtout  des  socialistes  parlementaires.  En  effet,  ils  ont 
pensé  contenter  le  peuple  en  lui  jetant  tous  les  matins, 
comme  les  (^^ésars  d'aul refois  le  pain  et  les  jeux  de 
cirque,  des  moines  el,des  prêtres;  loin  de  le  satisfaire, 
ils  l'ont  déçu  à  la  fois  dans  son  besoin  de  bien-être  et 
dans  sa  soif  d'idéal;  finalement,  ils  ont  eux-mêmes  ren- 
voyé les  masses  laborieuses  vers  les  prédicants  de  la 
violence,  le  syndicalisme,  les  bourses  et  la  (Confédération 
du  travail.  «  Il  y  a,  dans  le  socialisme  fran(*ais,  deux 
courants:  le  réformisle  el  le  révolutionnaire;  donc,  deux 
méthodes  :  la  pénétration  et  l'opposition,  brutale  et  vio- 
lente (3).  )>  Jaurès,  (|ui  figure  le  socialisme  réformiste. 


il;  Voir  MiLLERANr»,  Travail  el  Iravailleurê,  ♦>!,  157,  etc. 

2)  CiiAKLEs  (iuiKYssK,  Acs  Cntuersltés  populaires  el  le- Mouve- 
ment ouvrier,  14  el  suiv. 

.3)  rornMÈiîi:,  La  Course  à  l'Ahime,  dans  la  Revue  Soclalisle 
(le  novembre  liKX). 
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pnr  <<»>  liahitinlos  (l'espril,  sa  haiilo  rullure.  ses  accè: 
d'iiilolli^enrr  poliliquo.  aliiiionlo  le  socialisme  révolu- 
lionnaiiT  (mi  allcndanl  ({irii  «apihilc  (K^vaiit  lui.  Poui 
romhallrc  (IucsjIc.  iMNal  siirloiil  |M»rsoiinel,  Apre  et  dur, 
mais  loiciquc  cl  proix»,  il  lance  Briand,  avocat  qui, 
(|ncl(jijc  (jos^^icr  qu'on  lui  rcincMc,  le  plaide  à  nierveille, 
mais  (Micorc  à  la  rcrlxM'chc  ilc  lui-m<>ine  el  saHS  philo- 
stïpliic.  La  |)anac(^c  do  Driand.  sa  menace,  qui,  de  son 
propre  a\eii  1 1;,  n'c^^l  qu'une  man<euvn\  c'est  la  grève 
t,^éncr;de,  qui  u  uicllra  debout,  en  face  du  patronal,  le 
prolétariat  l<»ut  entier  »  el  stM'a  rinslrumenl.u  le  moven 
rl(^  la  Hévolulion  c»)  »>.  Ainsi,  peu  à  peu,  le  parti  ouvrier 
relouriu'  à  la  l'orc»»,  à  r;iclion  direele,  à  la  lutte  des 
elassi*s,  h  la  guerre  conin»  le  capital  ;  «  prison- 
nier lui-nu^m^  «les  anarchistes  »,  il  s'irrile  «  du  jaco- 
hinisme  que  le  «foUNcrutunenl  oppose  à  la  démagogie  », 
rouvre  Toreille  m  aux  4*urés  de  la  sociale  qui  prom«'t- 
lenl  le  para^li^<  à  leurs  ouailles  »  el,  «  au  lieu  d'épouser 
la  vie  »^.  roruiulcnl  d<'s  dojuMUt^s  l'V). 

('e  socialisme  rc\  olulionnair<»,  s'exaspéranl  de  jour  en 
jour,  ne  peut  inaiHpicrdcsappuvcr  ^nr  ranli-mililarisiuc 
<l  sur  rauli-palrioli-ujc,  ?n«'|>  hnrhnrcs,  «loclrines^ros- 
sirl•(»^  qui  Imduiscul  inoiu^  relie  haine  di*  la  jj^uerre, 
I'  qui  lui  toujours  ;ni  eu'ui'  «h'  l'éiih'  d<*rhumanilé  ('|)  »», 
que   la   répui4:naure  au    drvoii-,    «pii    incond>e,  dans  la 


V.-X 


1  (.li.iinlm-  (l«'-  <I''M"ilh''-.  -r.iiir.'  <lii  i:i  ID.M  IIM»;.  «lisroui'i  ili 
lîn.iinl  iMi  r«*]Miii-j'  ."i  .i.niri*-  :  r.i«  fi  i*-l  p.w  <l;m<  iun»  réimioi] 
j.iil>ln[in'.  rt'-t  «Imii-  nii  ««umn'-  «inr  j;ii  «iévoloppô  m;i  Ihôsf 
il.ni-  lin  «ii-<Miii-  |»r«nMiFH"<*  .«  nuIh- >ri  v  i«r.  r.«M;iil  nii  efVorl  <lr 
l.nli«|iM'.  -Ii'^liii'"*  .1  j«-lt'i'  II-  (li--Mi.ln'  <|.Mri>  !••-«  f.-miîs  <lr  \o* 
.iilvi'i-.nn'-.  «I»'-  .iriii-.  «If-  |».ii  li-.iii-  'l«'  MM.  «  iin'sd»'  cl  \'.'iili;)Mt  - 

•J  I)j-'Mrir-  -m  l.i  i:ic\i*  l;<''U''"  .ilc  .in  (  ".niiiiiv*.  lnmh't.'iI  <1ii 
\>li\\\    >.Mi;tli-|.'    Ii.ilir.ii-.   .Ii-ri'iilhli'    l^'.''.«. 

;;.    r.  1  l:Ml.l:i      lu'-.    .•::. 

I  (  ili.Hiihi  i'  -II-  <|.'|iiil«''~.  -.'•.iiiii'  <lii  Jl  iiiivi'inlin*  lîM.»."i.  ,|i< 
•  •iiin-  <li'  1  »<'-r|i;im-!  -m    l.i  iiiMj..iL';ni<lc  .inl i- |»mI ii(»li«|ii(». 
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sociolé  moderne,  à  chaque  citoyen,  tenu   de  la   dette 
envers  l'armée,  et  la  peur,  la  basse  peur  physique  de 
risquer  sa  peau.  La  longue  obstination  de  l'Ktat-major 
contre  la  vérité,  les  crimes  de  quelques  soldats,  les  gé- 
néralisations des  Oohier  -et    des  Hervé,  rattachent*  h 
l'AlTaire  ces  sophismes,  imbéciles  ou  scélérats,  où  Jau- 
rès ne  voit  «  un  objet  de  scandale  que  pour  les  esprits 
faibles  (i)  ».  Dans  l'avant-garde  du  socialisme  interna- 
tionaliste, lAme  même  de  la  patrie  a  péri.  Hervé  écrit  : 
((  Les  patries  actuelles  ne  sont  pas  pour  nous  des  mères, 
mais  des  marâtres,  d'ignobles  mégères  que  nous  détes- 
tons... Il  nous  esl  parfaitement  indifférent  d'être  Fran- 
çais ou  Allemand...  Les  guerres  civiles  sont  les  seules 
guerres  où  les  peuples  aient  quelque  chose  h  gagner. 
Toute  guerre  est  crimin^^lle  ;  à  Tordre  de  mobilisation, 
\ous  répondrez  par  la  grève  immédiate  et  par  l'insur- 
rection...  Marcherez- vous   pour  défendre   la  frontière 
du  capital,  le  patrimoine  des  riches  ?  Vous  ne  devez 
à  la  pairie  ni  dévouement  ni  obéissance.  »   Nécessai- 
rement, en  cas  degrèxe,  de  conllit  entre  les  ouvriers  et 
la  troupe,  les  soldais  refuseront  de  «  décharger   leurs 
fusils  ))  ;  «  ils  ne  tireront  pas  sur  les  camarades,  mais 
sur  l(»s  soudards  i^alonnés  (jui   oseront  l(Mir  donner  de 
pai-eils  ordres  ('^Z;)).  L'impudente  propagande  sévit  dans 
les  écoles,  chez  les  instituteurs,  pénètre  aux  casernes. 
Mais  lous  les  ré{)ublicains  se   jettent    au   travers,   radi- 
caux comme  modérés  ;  sauf  Jaurès,  tous  les  promoteurs 
de  la   Uevision,  surtout  (Uemenceau  et  moi  ;   la  majo- 
lité    <les    socialistes   s'ellVaye     d'avoir    attisé    le    feu. 
r>riand,  hier,  défendait  HiM'vé  devant  le  conseil    supé- 

(1)  hisronrs  du  27  ni;n  llX>r>, prononcé  à  une  conférenre  d'IIcr- 
\«''.  |trôsi<l»'M»  par  .laiiiôs. 

2)  .\i»pel  »l«.'  la  l'rd«'Talioii  aiiti-rnilitarisle  aux  ronscrits  (oc- 

IoIhv    lîMKV;. 
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supérieur  de  rinslruclion  publique,  approuvait  ■  k 
jeunes  militants  de  s'employer  ft  faire  comprendre 
l'ouvrier  qui  va  quitter  Tatelier,  au  paysan  qui  v 
déseKer  les  champs  pour  aller  à  la  caserne,  qu*il  y  ; 
des  devoirs  supérieurs  à  ceux  que  la  discipline  vou 
drait  lui  imposer...  »>  <«  Si  »,  en  temps  de  grève,  «  Tordr 
de  tirer  était  donné,  persistait,  les  fusils  pourrâien 
partir,  mais  ce  ne  serait  peut-être  pas  dans  la  direc 
tion  indiquée  (i).  >»  Aujourd'hui,  Briand,  averti,  çon 
damne  de  toutes  ses  forces  éloquentes  Hervé,  les  idée 
qui  conduiraient  h  «  ce  crime  monstrueux  :  laisse: 
écniser,  anéantir,  seulement  affaiblir  le  pays,  berceai 
de  la  Révolution,  où  sont  nées  toutes  les  libertés  (2)  » 
—  Ni  Tarmée  ne  peut  cohabiter  impunément  avec  Tin 
justice,  ni  la  justice  avec  Tanarchie.  Toutes  jdeu] 
ont  commis  ces  fautes.  L'armée  se  dissoudrait,  \i 
corps  social  tomberait  en  désagrégation,  s'ils  n*expQl 
saient  Tun  et  Taulre  les  poisons  variés  qui  les  ont  péné 
très  et  qui  sont  également  mortels.  A  cette  conditîoi 
seulement  la  société  politique  redeviendra  organisée 
onlonnée,  et  Tarniée  saine  (*l  forte. 

Quelques  mois  apivs  le  procès  de  Hennés,  Zola  reçu 
d'un  groupe  dadniiratenrs  une  (iiédaille  comraémoratîvi 
de  sa  fameuse  lettre  ;  il  leur  dit, à  propos  de  l'amnistie 
«  Je  ne  chante  pas  d'avoir  été  vain^pieur  ;  Dreyfus  es 
libre,  mais  noire  France  reste  inala<le   3).  » 

De  quelle  maladie  ?  Du  mal  profond  de  ce  peuple,  di 
la   vieille  habitude,  inonan:hi({ue,    napoléonienne,   di 

.1)  Disronrs  au  Cnnuirs  pourrai  ilu  parti  socialiste  (dérem 
l>n»  1SÎM>). 

.2)  r)is<*oiir<  (In  1"  «Hlf»l»n»  IIK).')  à  Saiiit-KliiMino. 

H,  12  jaii\i«M-  1ÎK>(».  —  (!<»  dismiiis.  rrpnMliiit  dans  le  PWi 
Temps  iUi  l'A.  i\c  litrinv  \r.\^,  hini  à  loil.  «laiis  la  collection  de 
articles  de  Znla  s.ur  rAlTairc  :  Lu  Vàrilé  en  marche. 
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suhordonntT  lu  juslit^eà  la  polilique,  le  dix>il  à  rintérc^t, 
c'csl-à-din*,  vn  lin  de  compte,  à  la  force. 

De  ceU(»  mnlailie,   la    Franct*  pouvait-elle  guérir   en 
(pielques  mois,  en  (pielques  années?  Nul  progrès  plus 
lenl  (jue  celui  des  mœurs,   surtout  des  mœurs   politi- 
(pies.  A  (juelque  pays  qu'ils  appartiennent  et  à  toutes 
les  épO(pies,    les  hommes   cpii    ont  été  les  témoins  ou 
même  Icvs  acteurs  d'un  de  cesgrands  événements  d'où 
sortent  les  révolutions  morales,  n'opèrent  point  celle 
révolution,  ne  la  voient  pas  se  réaliser  en  eux.  L'événe 
ment  les  a  ébranlés,  mais  comme  une  balle  qui  frappe 
sur  un(»  cuirasse»  et  ne  j)énèlre  point  dans  la  chair.  Si  le 
pro{^rès  s'accomf)lit,  ce  sera   par  la  génénilion  qui  sui- 
vra,  qui   n'a    point  eu  le   choc   direct  de  révénemcnt 
hisloritpit»,  cju'il  soil  politique  ou  religieux,  mais  (pii, 
naissant  à  la  vie  dans  une   atmosphère  modifiée  par  ce 
<léplacement  d'impondérables  sans  le(|uel  on  ne   peut 
rien,  voit  et  sent  toute  chose  autrement  que  ses  pères. 
Sa  ujentalilé  n'est  pas   la    même;    ces    hommes    nou- 
veaux sont   nés  dans    un   autre  climat  intellectuel  et 
moral. 

H  y  avait  donc  chez  Zola  quelque  naïveté  h  s'étonner 
(juc  la  France  ne  fût  pas  déjà  guérie,  alors  (pie  la  tra- 
gédie n'était  même  pas  achevée;  et.  la  tragédie  achevée, 
la  l'rancc»  ne  sera  pas  encore»  guérie.  La  nécessaire, 
Tindispensabh»  laïcisation  di»  IKtat  ne  s'est  f)oint 
acconq^lie  djins  le  respect  scrupuleux  du  droit,  le 
retour  de  rarmée  à  l'ordre  républicain  ne  s'est  point 
opéré  j)ar  la  l(Mite  et  sûre  application  d'une  règle  éipii- 
table  ;  (|u'(»lle  sorte  de  la  justice  ou  de  l'injustice,  la 
force  se  grise  d'elle  même  ;  le  nombre  oublie»  qu'il  fut 
la  minorité  hier,  se  refuse  à  croire  qu'il  pourra  être 
la  minorité  demain,  et  il  lui  suffit  qu'il  soit  le  nombre. 
Cependant  le  progiès  moral  s'accomplit,  tout  comme  le 

28 
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progW^s  politique  et  le  progrès  social.  Rien  que  de  cons- 
tater qu'il  est  lent  à  venir  et  d'en  souffrir,  c'est  un  pro- 
g^rès.  Tant  de  luties,  de  déi^hirements  tragiques,  de  dou- 
leurs, d^héroïsmes  et  m(^ine  de  crimes,  n*ont  pas  élé 
inutiles.  Ni  sur  les  champs  de  bataille  où  se  heurtent' 
les  armées,  ni  dans  les  arènes  où  se  mêlent  les  partis 
politiques,  ni  dans  les  sphères  où  se  rencontrent  les 
idées,  il  a  y  a  jamais  de  victoire  ni  de  défaîte  complète. 
Elle  aussi,  cette  victoire  de  la  Justice  dans  la  cause  de 
ce  petit  capitaine  juif^  ne  sera  pas  complète.  Mais  pour- 
tant ce  sera  la  victoire,  la  plus  belle  victoire  que  la 
France  ait  remportée  sur  elle-même,  et  il  n'y  en  a  de 
telles  dans  l'histoire  d'aucun  autre  peuple. 


IV 


L<^s  Irois  chambn^s  dr  la  (^our  de  cassation  se  réu- 
nirent on  audience  solennrilt*  W  iS  juin  (1). 

11  y  avait  déjà  |)lii>iriirs  mois  (\\w  Mornard  avait 
achevé  son  nuMnoir(\  Haudonin  son  réquisitoire  écrit  {i\, 
Moras  son  rapporî  A  ,  (»l  que  le  premier  président 
Ballot- Beaupré  eùl  pu  j)rocéder  aux  débals.  Mais  il  avait 
paru  saii^t*  à  Bouviei-  d'ahijrd.  puis  à  Sarrien,  de  les 
ajourn(M'  après  les  éleelions.  Sils  ne  doutaient  pas 
que  la  n*quéle  île  ï)r<'\ lus  serait  aeeucilliOf  ils  étaient 

.1;  Klles  ;ivai<*iil  prociMlô.  W  l')»»!  I»«  !♦;,  à     rcx.'uiien  «lu    «los- 

['J,  lierisiiyn  du  procrs  de  lienncs.  I,  l$70.  i>au«Juuiii  :  «  Vuilà 
pln<  «liiii  ail  «[in\   |n'r-«(>iuu'H«'rin'iil,  j»*   >ui<  pnM    et   que  j'al- 
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foii  iiicerlains  si  la  Cour  casserail  sans  renvoi,  comme  le 
lui  demandaient  le  Procureur  général  elMoruard,  ou  si, 
renonçant  par  quelque  scM'upule  juridique  à  dire  le  der- 
nier mot  sur  l'alVaire,  elle  renverrait  Dreyfus  devant  un 
troisième  conseil  de  §i[uerre,  (*oiume  c'était  le  sentiment 
de  Moras  (  i).  Or,  certainement,  si  la  Cour  admet  les 
conclusions  de  Mornard,  fait  droit  aux  réquisitions  de 
Baudouin  et  proclame  Tinnocence  de  Dreyfus,  son  arrêt, 
à  la  veille  des  élections,  tombera  lourdement  sur  les 
partis  de  réaction,  puis({u'ils  s'obstinent,  après  douze 
années  écoulées  comme  au  premier  jour,  dans  Tin- 
justice.  Mais,  non  moins  certainement,  si  les  (^iham- 
bres  réunies  refusent  de  statuer  au  fond,  à  regret, 
parce  qu'elles,  ne  s'en  reconnaîtraient  pas  le  droit, 
aussitôt  cléricaux  et  césariens  se  reprendront  h  l'espoir 
d'une  troisième  condamnation  militaire  et,  du  coup, 
tel  un  nua.i^e  que  ramène  un  vent  de  tempête,  l'Affaire 
envahira  à  nouveau  la  politique.  Déjà  la  lutte  est 
dure  ;  beaucoup  s'en  in(|uiètent.  Le  suffra^i^e  universel 
a-t-il  marché  du  môme  pas  que  le  temps  ?  Quelle  sera, 
sur  cette  grande  masse,  dont  nulle  astronomie  ne  peut 
calculer  le  flux  et  le  reflux,  la  répercussion  de  tant 
d'événements  (jui  ont  mis  aux  prises  tant  de  passions  ? 
Ainsi  la  prudence  commande  de  ne  pas  compliquer 
d'un  tel  ris(iue  une  telle  bataille  el,  eucoiv  une  fois,  de 
faire  attendre  Injustice  (2;. 

Dreyfus  accepta  ce   nouveau  retard  avec  son  ordi- 

A,  Uei'iaiiw,  I,  3iJ8,  Moras. 

•J)  Hautloiiiii.Hniis  son  ivciiiisitoiro,  donna  ronunc  raison  à  ce 
«ItMiiior  rclanl  «  los  »»xit;«Micos  impérieuses  du  service  ordinaire 
i'\  qiioli<lien  d»'  la  (lour  qui  ne  pouvait  être  suspendu,  et,  tout 
l)arlienlièi*emenl,  à  la  veille  même  du  jour  où  les  débats  allaient 
pouvoir  s'enifa^er,  eelle  avalanche  de  pourvois  en  matières 
d  inscriptions  électorales  qui  devaient  être  nécessairementjugês 
avant  l'élection  de  mai  ».  i^Hevision^  1,  370). 
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nairo  palienc(»  :  Pio<jiiail  on  fit  voir  do  la  mauvaise  hu- 
iTUMir,  s'en  pronanl  un  pou  à  toul  lo  monde,  cl  d'abord 
à  re}\\  dos  aiii*i«Mis  Sîildats  do  la  révision  «  qui  ne  ie- 
naionl  plus  boauronp  à  so  balt^^  paroe  qu'ils  s'étaionl 
mis  à  ramasser  Ir  butin  (1  )  ». 

INiur  CbMnon''oau,  depuis  qu'il  i^tait  ministre,  il  avait 
ee-;<é  de  penser  que  les  Chambres  réunies,  si  elles  cas- 
saient sans  renvoi,  de-sorvirai(ud  l'inlôn^t  public  (îî)  »>  ; 
il  n'aurait  ri(Mi  lanl  redouté,  pour  le  gouvernement  dont 
il  taisait  |>artie.  qu'  ««  une  nouvelle  édition  »  du  pro- 
cès do  lionnes. 

ïl  était  monte  alorlement  au  pouvoir,  revenant  de 
loin,  daulant  [)lus  décîidé  à  marquer  sa  trace,  à  aprir,  et 
il  mena  viv(»m<Mil  la  oampai'rn*^  éloolorale,  «  tenant  la 
ligne  droite  entn»  ees  deux  aberrations  »,  la  révolu- 
tion (M  ta  réaolion  (*V\  et.  mieux  enoore,  donnant  la  sen- 
sation <lu  mouvenionl  et  de  la  vie.  ('onlre  les  catholi- 
ques oriîuit  à  la  p  Mséeulion,.  les  faits  parlèrent,  les 
oi»'lis(»'<  nuNortes,  \{^  offh'os  toujours  célébrés,  les 
«•urés  «Micoro  pensionnés,  l -m*  fois  {\o  plus,  les  partis 
d'<q)po<ilion  l'nroni  l>ilhi>,  le<  ?oyali>il<'>  gardant  à  peu 
près  leurs  posilion^,  inai^  les  u  j>r'oii^rossistes  »  décimés 
(»l  les  nalionali^lrs  <MTn-é<,  pen<lanl  <pie  les  u  revision- 


[\)  fi(i:t'!li'  tU'  L'Ui^iinuir  •iii  L'  ,i\  ril  iMOtî.  .  I.,i  iiirillfuro  |»;niio 
lin  hiilii)  .  sclmi  l»if|ii.irL  -«'r.iil  ii'Noinii»  .iiix  jnits:  ils  so  so- 
r.iii'iil  jMMi-.-»'-.    -iiiloiil    il.ni^  I  .inip''!'.       .iiix  Ih>iis  emplois...  .. 

On  ;i  |iii  iiMMin*  f.Hi-l.iler.  il  n\  m  jim-  loîiL'^hMups,  ri*  pht'iio- 
MH'iM*.  il-Mit  \:\  i<"'.ili-.i(io  I  cmI  i»iiii  IM\  r;ii-i'iiil)l.'»l)h'  iMl  IS^S.  ,»il 
1^'.»'.»:  ii'liii  (Ir  «l«Mi\  jiiil-.  lie  il.Miv  tiUTliirioiiii.iiirs  do  iJn'vfus, 
iH  Tiiîi.iiit  |".Mii;>loi  lit»  «lii'l'  <li'  < '.  lîiini'l.  l'un  à  |,i  (iihti'«*  Io  tréné- 
r.il  \  .«l.ilMrL'ii»' .  r.iiilif  ,1  I.»  M.niiii'  I  ifiL'iMiioiir  l>n|»oiit  %  c'f^l- 
.Vfliii*  «Ini- le-  i|iMi\  iiiini<li'i<'-  .uixqin'U  r-l  rnufi/'t»  la  <l(''f<MiSo 
n;ili«tii.il«' !  .  1 /.Mli»!'*  lui  r«"iMi»<liiil  .imm-  iMn|>r«'<'-.onnMU  \y,\v  l;i 
Lihrr  I*nvoU'. 

2    .l//r«»/'f  «in  ;i|  j.in\  it-r  l'.»<»l.      -  NUii  p.  l'S:.. 
:>    l)i-r(uii-  (1(1  .{  tii;h    lyni;  à  Lm^ii. 
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niâtes  »  les  plus  notoires  étaient  élus  ou  réélus  (i).  Je 
fus  nommé  à  Digne.  La  Droite  et  le  (Centre  perdaient 
plus  (le  riiupiante  sièges  (î?). 

Mainlenant  <iue  la  vietoinM'épublicaine  élail  gagnée, 
riii^ure  <le  la  justice  pouvait  enfin  sonner.  Bien  que  les 
conseilleurs  fussent  resiés  impénétrables,  le  bruit  se  ré- 
pandit <[u'il  y  avait  une  majorité  pour  statuer  au  fond 
el  proclamer  l'innocence. 

Déroulède,  le  vieux  Quesnay,  Drumont  lui-même  y 
étaient  résignés,  renonçaient  à  disputer,  presque  à  inju- 
rier. Le  seul  homme  qui  aurait  tenu  jusqu'au  bout, 
réclamé  jusqu'au  bout  contre  la  justice  civile,  Gavai- 
gnac,  était  mort  (li). 

Le  temps  avait  si  bien  accompli  son  œuvre,  un  tel 
apaisement,  voisin  de  l'oubli,  était  tombé  sur  la  tumul- 
tueuse aiïaire,  (jue  ces  audiences  publiques  des  (cham- 
bres réiHiic^s,  (envahies  sept  ans  auparavant  par  une 
foule  haletante,  ne  furent  suivies  que  par  la  famille  de 
Dreyfus  el  un  petit  nombre  d'anciens  militants  et  d'avo- 
cats. Nulle  précaution  de  police;  aux  abords,  dans  les 
galeries  du  r*alais,  le  calme  des  jours  ordinaires. 

Mais  où  le  temps  n'avait  i)oiut  réussi,  c'était  à  elTa- 
ccr,  même  dans  ces  heures  de  la  commune  victoire, 
les  diNÎsions  entre  les  principaux  artisans  de  la  revi- 
sion. Mathieu  Dn^vfus,  dès  (pi'il  aperçut  Picquart  î\ 
raudience,  alla  vers  lui;  t^icquart  lui  fit  signe  i\c  la 
main  (pi'il  n'eût  jtas  à  l'aborder  ;Mme  Zola,  témoin  de 
la  scènes  en  enl  les  larmes  aux  yeux.  Mathieu  dit  sim- 
plemciit  :  «  11  a  tous  les  droits  et  j'ai  tous  les  devoirs.  » 

La  destinée^  avait   povU\   I^icquarl   plus  haut  que  sa 

1    .J.nnèf-,  IMrssoiisr,  I.ahori,    Kdrnond  GasI,    Vazeille,   La- 

rorhi',  (iuioys-io,  Viviani.  eU*. 
(2   <>  «il  20  niai  r.K)r,. 
(3    Lo  25  sopliMiihro  1905. 
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taille  :  Malliieu  avait  V(\mv  plus  haiito  que  sa  destint^e. 

I)<Mi)aii^<»  pril  place  à  rùié  <l<»  Mornard  ;  Labori, celle 
fois,  s'abslinl.  H^yrr,  lo  rapporlour  fie  1908,  et  (-hani- 
barrand  élaieiil  morts  11  .  Le  président  de  la  Chambre 
des  n»(ju<^les  élail  toujours  Tanou  ;  la  présidence  de  la 
('liainbre  i-riinluelle  avait  passé  à  Hard.  le  rapporteur 
d(»  iS<jS  ;  rrlW  de  la  <'.liainbnMMvile  h  Sarnit,  avocat  gé- 
néral, qui  avail  j^uidé  anlr(»fois  Seheurer  de  ses  con- 
seils   o). 

Tous  les  uKMubres  «h»  la  <  ^our  avaient  rei^u  le  compte 
n^ndu  sténoffrapliiqut»  «les  dépositions  devant  la 
.  C.handjre  eriminelb'  (^1  les  ((nninissions  spéciales  (3)  ; 
ils  avaieul  é^alemeiil  \r  réquisitoire  écrit  de  Haudouin 
et  1<*  uiénioire  d<»  .M()rnar<L  construits  sur  des  plans  à 
peu  près  seud)Ial)l<»s,  <ruu«»  égale  science  juridique, 
d'une  arfrumenlalion  incisive,  niais  (pii,  parfois,  vou- 
laient ln»p  pr()U^e^  et  niélaienl,  à  tant  de  réalités  cpii 
suffisaient,  d'inulilo  hypolht'>es.  Ainsi,  Baudouin  ne 
repoussait  pas  roinuie  absnnie,  jugeait  au  contraire 
fort  ac<-rplablr  I'iiu|>iidenlt'  invention  d'Esterhazy  que 
SandJKMr,  (Miraué  d;inli>énnlisnie.  déjà  à  «ieiui  fou.  lui 
avail  fait  écrire  le  lundrrcîiu  .-din  de  fournir  par  la  si- 
niilihide  d'é<'rihire  une  jMenv(^  inat(*rielle  contre  le 
jnif('|i;el  Mornnrd,  (|ui  n'aeee|>lail  pas  toute  la  fable 
<ri'>lerIia/.\ ,  en  lii'ail  eepeiKlnnl  (jn'il  avait  joué  le  rôle 
d'espion  double,  a\ee  1  a<senlinienl,  sinon  de  Saiid- 
lierr,  dn  moins  (i'llenr\  :  «pi'lleinx  et  Ksterbazy  four- 
ni>saienl  SeliwarzKnpijen  Ar  doennKMils  sans  valeur  ou 
frelalé>.  dnpani  le  Prns>ien  el  -e  paît  agitant  son  ar- 
gent :  el  <{ne   le   bor<lerean    n'élail    |ia>  arri\é  à  Henry, 

1'  Hovri-.  If  IS  iii.ii   !îM>|  ,>|  CliMmli.'ir.'.nnl.  W  11  in.-irs  liH»">. 
'l'i  M(fmtirr.<  ^\^'  S«  mi  i;i,i!. 
ui   I»<ni\  NdliiiiM'-  (Ir  I  Inijuiinriic  ii.ilinn.ilf. 
1    /<rijiiisi,'(tiiY  t'riif.  7  ,'i   lî».  «•!    /ûrisitu.  i.o«l   l't   sniv. 
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mais  à  Sîui'IIkm'i*  (i).  D'oii  rolto  ronclusion  «'oiTunuiu*, 
nialg^rr  leur  désacconl  sur  lo  nMe  (i'Eslerhazy  (coin- 
plico,  scion  Baudouin,  duno  machination  antisémilo, 
agcnl  de  contro-ospionnago,  selon  Mornard).  que  loule 
rAITaire  iTa  été  «  (ju'une  imnuMise.  myslificalion  »  ; 
«•'élail  1<»  mol  de  Dupuy  à  l'enipaXe  de  iH<)<)  (!>).  —  La 
trahison  a  été  liclive,  (pie  le  bordereau  ait  été  ou  non 
aeeompaii:né  des  documents  (pi'il  annonçait  ;  en  fait,  en 
droit,  ni  crime  ni  délit. 

(Vêlait  l'un  des  dangers  de  l'étude,  la  captivante,  la 
passionnante   étude   de   l'Airaire.    Parce    qu'elle   était 

(1)  Mémoire. ^îi\  fl  >\\\\.  —  Voir  p.  3'»1  ol  t.  I,  45.  —  C.o.  i\\\\ 
irnd  inn<lmis<il)lc  l'iiypolli^sc  de  Sloriuinl,  o'osil  d'ahonl  (pie 
lo  honlcrc.'ui  a  <H<V  n»iiiis  à  Henry,  non  [)as  h  Sandlierr.  comme 
on  iiH'  lavail  laconlé  h  tort  en  isiWAoirl.  IV,  4H8;.  —  Monianl 
s'appni«*  sur  le  h'inoi^naj^e  de  Mallon  (|iii  «lit,  en  elT«'l,  que 
Sniidlirrr  lui  a  nioniré  le  hordcrean;  mais  de  <-e  (|ue  Sandherr 
a  montré  le  hoideiean  à  Mallon.  il  ne  résiulle  nullement  (|ue 
Santllieir  ail  rrrii  !(»  hordereau  des  mains  de  latent,  ({uel  qu'il 
soit  :  ll(Mirv  \enait  de  le  lui  remettre  après  l'avoir  fait  voir  h 
Laiilli  el  A  Grihelin.  Mal  ton,  >elon  Lanth.  aurait  été  présent 
"  à  l'exhibilion  »  qu'Hémy  leur  til  du  hordereau.  Il  est  vraisem- 
l»lal)le  que  le  souvenir  de  I^aulli,  sur  ee  point  comme  sur  tant 
d'autres,  esl  inexact:  Mallon,  (pioiqu'il  en  soit,  n'a  pas  été 
<|uer»lionné  à  cet  é«j:ard.  cl,  comme*  il  ne  parle  point,  dans  sa 
(lépcxition,  de  la  scène  dans  I(»  calnnel  d'Henry,  on  |>eul  en 
comlui-e  qu'il  n  y  a  pas  assisté.  —  Kn  second  lieu,  si  Ksle- 
rlia/y  avait  été  un  contre-espion.  Sandlierr  l'aurait  su.  A 
supposer  qn  Ilciu>  eût  eiiqdoyé  INleihazy  au  contre-t^s- 
pionnatre,  sans  «mi  aveilir  San«lherr,  il  n'avait  «pi'à  s'en  nm- 
f«'ss«M',  après  l'arrivéj»  du  l)oi'der<'au  cl  il  l«»  pouvait  sans  «-ourir 
de  uramU  riï^ques.  Toul  1«'  r«')l«»  «l'Henry,  «lans  lliypothèsc  «le 
M«)rnanl.  n'slc  in«'xplical  1«*,  ou  le  «levient  jilus  encore,  el, 
l»i«Mi  plus,  ««'lui  d"Ksleilia/.y  lui-mém«'  1«'  «l«'vienl.  S'il  a  été  un 
«•«)nli-c-«'spion.  comnn'nl  «'xpliipier  son  an'«)lem«'nt,  en  189C.«iuand 
Picqnarl  «'sl  à  se>  lrou<s«'s«'t  «pi<'  l«*  Malin  publie  le  fac-similé 
du  h(»r«l«"r«'au  ?  sa  \i>il«'  «lés«'spérée  chez  Srhwarzkoppen  en 
lsi»7  .'  SCS  l«'ltr<'s  «1«'  m«'na««'s  à  l'élix  Faure  ?  sa  fuite  en  18ÎI8? 
etc.  ('.«'-  «h'inièrcs  «d>|«Mli«Mis  s"a[)pli«pieïd,  avec  i)lus  «le  force 
«Mu«n«*.  à  riivpollièsi'  «1«'  Ikunl«)uin.  ^N'oir  p.  44<l}. 

;2;  Voir  t.  iV,  452  ««t  Cass.,  1,  450. 
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extraordinaire,     on    la    voulait    plus    extraordinaire 
encore  ;  il  n'y  avait  que  les  explications  compliquées 
qui  sédiiisissrnl  ;  on  ajoutait  au  drame;  les  choses 
claires,  simples,  brutales,  on  les  faisait  mystérieuses 
et    confuses.    (Juand    s'tHunouissaient,    s'en    allaient 
en  fumée  les  «<  dames  voilées  »  et  les  «  Syndicats  de 
trahison  »,  c'étaient  les  partisans  de  Dreyfus  qui  inren- 
liiient   des    assassins    masqués,    Henry     assassin  de 
Lemen-ier- Picard,  <ionse  assassin    d'Henry,     Mercier 
assassin  de  Labori.   Maintenant,    Baudouin,  Moroard 
iui-miMne,  imaginaient  Kslcrhazy  contre-espion   avec 
Henry  on  porte- plume  de  Samlherr,  ou  acceptaient  que 
Sandherr,  tout  en  restant  «  honnête  homme  (i)  »,  eût 
été  l'auleur  principal  d*une  machination  de  mélodrame. 
Pour  résister  h  la  tentation,  il  fallait,  comme  Ulysse  au 
m  Al,  s  attacher  aux  faits. 

(Vesl  ce  ([ue  lit  Moras  (•>,!.  11  déblaye  d'abord  le  ter- 
rain des  hypothèses  de  Mornard  et  de  Baudouin,  sans 
autres  assises  que  le  dernier  roman  d'Eslerhazy,  la 
dernière  invention, en  «ronlradiclion  avec  ses  précédentes 
menteries,  (lu  unsérabh'  aux  nbois  et,  aussi,  à  l'abri; 
puis  il  revient  à  liiilcri>rétalion  simph»,  celle  qui  résulte 
<l(»  tous  les  Inils  et  de»  [ini>  Icvs  témoignages  autres  que 
celui  (lu  traître  lui-nirnic,  à  la  \ieille  ((uestion  égale- 
nï(»nl  simj>I<»  :  "  L'envoi  du  l)or<l(M-eau  conslilue  en  soi 
un  crime;  esl-il  prouvé  (jue  l)revfuseu  soit  l'auteur?  »► 
('ar  tout  le  procès  est  là  ;  Tunique  charge  du  début  est 
redevenue,  dr  l'aveu  uièuie  <le  MtMcier.  1  uni(jue  charjLçe 
de  la  lin.  Aussi  bien  n'esl-ce  poiiil  ralîaire  <le  Dreyfus 
(|U(*  \o  rapporteur  a  rliarue  «l'iducider.  mais  le  cas  de 
Drevfus,  i'aveiilun»  de  lliounue  à  lrav<M's  tant  d'événe- 


1  Ucnision  ].'Mi{.  Iwiinlouin. 

2  5SA  22  juin  \'MU\.  —  Rrri.<ion.  I.  .">  i\  Ms. 


LA   REVISION  441 

ineiils  donl  le  malheureux  ne  fut  que  roccasion  ou  le 
prétexte. 

11  procèiie  à  l'examen  du  procès  de  tiennes,  «  eomnic 
si  la  procédure  avait  été  régulière  «.  La  loi  y  fut 
méconnue  ;  «  ces  violations  de  la  loi  auraient  peut-être 
pu  servir  d(*  base  à  une  demande  d'annulation  ;  mais  ce 
recours  n'a  pas  été  exercé  1 1)  ». 

Ceux  (pii  connaissaient  le  mieux  cette  douloureuse 
hisloin*  ne  la  virent  pas,  en  écoutant  Moras  ou  en  le 
lisant,  sous  une  lumière  nouvelle,  mais  dans  une  clarté 
plus  vive  (pii  en  détachait  av(M'  un  singulier  relief  les 
contours  et  l(îs  détails.  11  la  raconte*  avec  une  loyauté, 
une  prohité  «l'esprit  parfaites,  discute  les  témoignages 
comme  c'est  son  droit  et  son  devoir,  mais  laisse  parler 
les  documents,  ne  les  sollicite  pas,  n'écarte  au(;un  fait, 
fùt-il  en  apparence  insigniliant,  qui  peut  devenir  un 
élément  utile  <rappré(';iation,  et  chaque  fait  est  dix  fois 
contrôlé,  à  toutes  les  sources,  mainiimant  abondantes, 
pres(ju(^  Irop  nombnMis(»s,  de  la  vérité  judiciaire.  11  a  pris 
pour  modèle,  et  n'en  pouvait  choisir  de  meilleur,  lîallot- 
Heaupré,  se»  couvre  souvent  de  son  autorité,  s'asireint, 
comme  lui,  à  ne  pas  laisser  deviuiM-  son  sentiment 
intime,  avant  (pie  l'auditeur  ou  le  l(M-teur  de  bonne  foi 
ur  soit  arrivé  par  l'exposé  <les  faits  à  la  méuK*  conclusion, 
marche  à  lrav(M's  les  texies  de  droil  et  les  versions 
coniradicloires  du  même  pas  précis,  continu,  lent, 
parfois  un  p(Mi  lourd,  et  h»  suit  jusque»  dans  ses  artifices. 
Ainsi,  a[»rès  avoir  t'xposé  avec  une  minutieuse  exaeli- 
tude  les  systèmes  du  jïroeureur  général  et  de  Mornard 
sur  la  cassation  sans  renvoi,  il  reeherehe,  avec  le  même 
s(rn|)nle,  les  arguments  que  pourrait  faire  valoir  l'avo- 
cat   de    la   partie  adverse,  s'il  y   en  avait  dans    l'ins- 

1.  /^tv/s/o//,  I,  12:.,  M(>rn«^.  —  Voir  \.  V,  .''.20  ot  n'Mu 
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tance  (i).  Il  veut  être  impartial,  objectif,  el  il  F«sly 
toujours  comme  IVallot- Beaupré,  dans  la  forme  comme 
au  fond,  dans  rallure  cahne,  pacifique  du  récit,  la  belle 
simpitcilé  d*un  slyle  sans  épi Ihètes,  sans  sqrcharges.  El 
s'il  ne  trouve  pas  i\W|uivalentducri  fameux,  si  puis^sanl 
par  la  conviction,  longtemps  comprimée,  qui  ^late,  et 
par  le  contraste  avec  le  reste  du  discours  :-«  En  mon 
âme  et  conscience,  le  bordereau  est  d'Esterhaz;  !  »  — 
c'est  qu'un  pareil  cri  ne  se  pousse  qu'une  fois,  ne  rctentil 
qu'une  fois  ;  les  i^clios  fatigués  né  le  répéteraient  plos. 

Regret  commun  à  beaucoup  de  tard  venus  dana 
TAffaire  que  ceux  qui  les  y  ont  précédés  aient  dit  avant 
eux  ce  (|u'ils  aimeraient  à  dire,  qu'ils  aient  eu,  avant  eux, 
leurs  colères  el  leurs  pitiés. 

Autre  cause  d'infériorité  pour  les  orateurs  de  1906: 
la  médiocrité,  au  moins  relative  (beaucoup  plus  appa- 
rente (|ue  réelle),  des  faits  nouveaux,  au  sens  précis  de 
la  loi,  treize  selon  Mornard,  six  selon  Baudouin,  trois 
seulement  selon  Moras,  qui  ont  été  découverts  au  cours 
de  l'enquôlc  d'André  (?>).  [ji  vérité  que  l'écriture  du 
bordereau,  l(»s  Lettres  (Vun  Innocent,  l'infamie  avérée 
d'Eslerhazy,  les  ^m^^  faux  et  les  machinations  d'Henry, 
n'uni  i)asfailrclal<'raux  yeux  «Icsjuge?  de  Rennes,  qui  n'a 
point  rayonné  pour  eux  <!<*  res  grandes  preuves  maté- 
rielles et  morales,  va-l-(*lle  sorlir  î'i  préseni  de  la  minute 
retrouvée  <lu  comniandaul  Hayle,  d'une  fausse  date  sur 
la  pièce  des  *<  r*lieinius  iW  Çov  »  et  de  l'initiale  D  substi- 
luée  à  l'initiale  V  sur  une  lellre  de  Panizzardi  ?Les  juges 
de  Hennés  oul-ils  cuudauiné  à  cause  de  celle  pièce  dis- 
parue ou  cachée  et  <h*  ces  deux  autres  pièces  frelatées? 

(1    lierision,  I,  'MV^.  —  Voir  I.  V,  IKl 

(2  Ihid.,  I,  18.  Mora^  :  ••\j'<  ("aiU  iioMv«'au.\  ne  renr«frment 
au<'iine  de  co^i  révôlatioiir?  rcUilantos  qui  ont  précédé  et  motivé 
la  première  revision.  » 
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Si  ces  fraudes  n'usaient  point  été  commises,  auraienl-ils 
acquilté  (i  )  ?  Nulle  base  plus  mince,  semble-t-il,  pour 
l'arrél  hislorique  qui  va  c^tre  rendu.  —  Seulement,  cetle 
opinion,  accréditée  par  les  a<lversaires  impénitents  de 
la  revision,  assez  généralement  répandue,  repose  sur 
une  erreur  de  droil.  Carie  fait  nouveau,  i)our  petit  soit- 
il,  n'est  (pie  la  clef  qui  ouvre  la  revision,  parce  que 
c'est  une  des  plus  nobles  ficlions  de  la  loi  que,  si  une 
parcelle  de  vérité  a  été  caché*  à  un  seul  juge  parle 
nuage  d'un  mensonge,  alors  que  tout  le  reste  de  la  vérité 
él incelait  devant  lui,  cette  seule  parcelle  suffi!  à  infir- 
mer la  sentence.  La  revision  une  fois  ouverte,  aucun 
élément  de  vérité  n'est  périmé  ou  prescrit ,  la  cause  tout 
entière  appartient  aux  nouveaux  juges. 

Aijisi  Moras,  et,  après  lui,  Baudouin,  puis  Mornard, 
poursuivent  deux  opérations  <listinctes.  Ils  prennent 
les  «  fails  nouveaux  »  et,  quand  ils  ont  montré  que  le 
conseil  de  guerre  les  a,  en  eiïel,  ignorés  et  que,  s'il  lui 
fui  menli,  si  les  généraux  ont  fait  usage  de  deux  de  ces 
pièces,  si  Mercier  en  a  jugé  Tune  assez  importante  pour 
l'introduire  rélroaclivement  au  dossier  secret  de  1894, 
avant  qu'elle  ne  fiU  écrite,  si  l'autre  a  paru  h  tel  point 
décisive  à  Cavaigmic  qu'il  la  porta,  avec  son  fameux 
discours,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  apparemment  le 
tribunal  militaire  en  a  terni  compte  :  la  revision  s'im- 
pose. Ils  prenn(mt  une  à  une  tontes  les  charges  succes- 
sives et,  parfois,  contradictoires  qui  ont  été  alléguées 
contre  Dreyfus,  écriture  naturelle  du  bordereau  et  écri- 
ture sur  «<  gabarit  »,   «<  soupçons  nés  de  l'accusation  », 


(1)  RevUinn,  I,  271  ol  suiv.  —  «  Il  n'est  pas  possible  de  déteriiii- 
nor  la  pari  d'inniuMice  que  tel  motif  inégalement  retenu  parmi 
(raiitrcs  non  criliquahlos  a  pu  avoir  sur  la  décision  attaquée.» 
(Arrêts  do  la  Cour  do  cassation  des  17  juin  1876,31  juillet  1880, 
2.-)  novembre  1882,  etr.) 
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rapports  de  Giiénée,  «  déductiona  de  Tesprit  »  de  Da 
Paly  ou  de  Merrier,  u  conjectures  »  de  Gonse  ou  de  Cui- 
gnel,  faux  d'Henry,  faux  témoignages  de  Cemuski  on 
de  Bolliu,  lellres  ou  notes  de  l'Empereur  alIeniaDd, 
folies  frauduleuses  de  Bertillon  ou  de  Valérie,  —  et, 
quand  rien  nVn  reste,  Un^yfus  est  innocent. 

(înmd  eonli-aste  enlre  Tesprit  prudent,  la  prose  pon- 
dérée iU*  Moras,  et  la  pensée  bouillonnante,  Téloquence 
irritée  de  Baudouin.  Mais  leurs  rôles,  leJs  que  la  loi 
elle-même  les  a  tracés,  sont  aussi  dilTérenis  que  les 
tempéraments  (|u'ils  ontre(;us  de  la  nature  ;  et  chacun, 
demeurant  dans  son  raractère,  reste  dans  son  rôle. 

Un  ré(|uisiloire  nVst  pas  une  catilinaire  ou  une  phi- 
lippique  ;  il  neM  pus  davantage  un  rapport,  un  simple 
ex]>osé  (le,s  faits.  I^e  Procureur  j^énéral  n'est  pas  un 
juge;  il  est  Tavocal  de  la  loi.  Moras,  assis,  a  lu  d'une  voix 
toujours  éf^ale  son  historique  toujours  équitable.  Baa-' 
douin,  debout,  parle  dabondance,  pendant  huit 
audienct'S  1 1,  infatigable,  d*une  voix  toujoui*s  forte  et 
pleine,  pressant,  tordant  1<'.*^  arguments,  évoquant  les 
hommes,  d'wiw  verve  qui  no  tarit  point,  en  bataille,  en 
colè^(^  rctroussiMit  sr*^  man<*hos.  fra|)pant  parfois  trop 
dur  et,  rc  qui  csl  phn  <^n;ne,  à  fôté,  insoucieux  de 
réirgîUKM».  prcnanl  lo  iuoIn  tels  qu'ils  lui  viennent,  les 
adjectUs  u^r*^  qui  onL|MM-«hi  toute  saveur,  mais  toujours 
vi^fouiMMix  cl  sjiiu,  rrcoufortaul,  dédaigneux  des  haines, 
s'il  s'iiiquirlc  trop  des  injures,  et,  s'il  ne  contente  pas 
toujours  la  rnixui.  souiap'ant  les  consciences. 

Ayant  cru  l)rcvfu^  coiq)al>l(^  jusqu'à  l'heure  où  il 
a  ouvcil  le  (lo^sjj'r,  avec  la  ccrtiludc  d'y  trouver  la 
preuve  du  criuM',  Haudouin  u'csl  pas  de  ces  néophytes 
gros>iers  qui  Tout  dalcM  (lu  jour  où  lis  se  sont  convertis 

(1)  2r>.  2r»,  '27,  L*s.  Sn  juin,  2.  A  ot  ô  juillet  r.»0<>. 
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la  inauvaiso  foi  cerlaino  el  la  cornipfioii  de  cœur  de 
leurs  roréliiifionnaires  d'hier  ;  mais  il  on  veul,  eoinnie 
d'un  crime  de  plus,  à  Mercier  et  aux  associ«'^s  de  Mercier 
de  l'avoir,  si  lonii^temps,  abusé  cl  trompé  par  lanl 
«d'ignominies  [i^  >»  el  de  faux.  Or,  ces!  Tétai  d'esprit 
de  tous  les  déirompës,  d'année  en  année  plus  nombreux; 
la  vérité,  presque  'h  leur  insu,  s'(»sl  infdtrée  en  eux; 
leur  cerveau  s'est  guéri  du  mensonge,  insensiblement, 
dans  une  atmo-'^phère  plus  calme,  comme  un  organisme 
ravagé  reprend  la  santé  et  la  force  dans  un  air  plus 
tiède  et  plus  pur  ;  d'autres  encore  se  sont  persuadés  de 
rinno(renc(»  du  capitaine  juif,  depuis  que  la  roue  de  la 
fortune  a  tourné  et  qu'ils  ont  vu  les  promoteurs  de  la 
revision,  l'un  après  l'autre,  rentrer  dans  les  assemblées, 
mouler  au  pouvoir  et  aux  honneurs.  Brisson  à  nou- 
v<'au  président  de  la  Chambre,  Clemenceau  ministre, 
sont  des  arguments  qui  valent  les  appels  de  Duclaux  à 
la  raison  ou  de  Zola  h  la  pitié. 

Baudouin,  avec  son  argumentation  passionnée,  son 
manqut*  d'indulgence,  sa  haine  récente,  toute  fraîche, 
est  la  voix  de  ces  retardataires  «jui  se  pressent,  de  cette 
immense  arrière-garde  qui  rejoint  la  petite  armée  viclo- 
rieuse. 

11  a  persisté  dans  son  paradoxe  du  bordereau  «<  par 
ordre  >s  de  la  trahison  liclive,  d'ailleurs  pour  se  contre- 
dire ensuite  et  se  réfuter  lui-même.  Il  montres  en  elîet, 
Eslerhazy  dans  son  emploi  d'espion  a(*tif  ;  Lajoux  et 
Cuers  l'onl  signalé  ;  dès  que  paraît  le  fae-similé  de 
la  lettre  qui  lui  aurait  été  di(;lé(î  par  Sandherr,  le  misé- 
rable s'aiïolc  ;  dès  que  Scheurer-Ivestner  menace  Billot, 
il  supplie  S(diwari^kopp(4i  d'intervenir,  d'affirmer  à 
Mme  Dreyfus  la  culpabilité  de  son  mari,  sinon  il  sebrA- 

1    lie  V  h  ion,  I,  .VJS,  Baudouin. 
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lera  sur  place  Ir  cervelle  (i).  Mais  presque  toat  le 
resle  du  réquisitoire  est  solide,  bflti  de  bona  matériaux, 
d*une  certitude  parfois  excessive,  mais  forlemenl  cimen- 
lée.  Bau<Iouin  a  saisi  Mercier,  Gonae,  GuigneU  ^'une 
poigne  do  paysan,  qui  ne  lâche  pas;  il  perce  à  jour  Du 
Paty  et  Bcrtilion,  déshonore  définiiive|B6nl  le  lot  de 
comparses,  officiers  ou  journalistes,  qui  vodI  aa  devant 
dos  basses  complaisances  et  tiennent  toujours  an  meo- 
songe  tout  prêt.  S'il  se  dégage  du  procès  Dau  triche  (a), 
il  refuse  de  dire  avec  Moras  (3)  que  le  faux  témoignage 
de  Cernuski  n*a  pas  été  machiné  au  bureau  des  Ren* 
seignoments,  et,  sans  tout  accepter  de  Przyborowski  et 
des  Wessol,  croit,  avec  Voltaire,  que  «  Tinfamie  même 
n^empécho  pas  qu'on  ait  pu  bien  voir  et  bien  enten* 
dre(4)  »». 

Sou  torl  le  plus  sérieux  fut  envers  le  colonel  Guérin 
qu*il  accusa  do  déloyauté  s^ms  assez  de  réflexion,  puis, 
par  cnlt^tcmcnt,  rofusant  de  se  dédire  (5).  —  Guérin, 


1)  Reuinion,  II,  (îo.  Baiulouin.  —  Cescontradictionis  sont  rele- 
vées pnr  Kst(M'li:i/.y  dans  sa  leltro.  du  8  juillet  1906,  à  DrumoDt. 
{Libre  Parole  ihi  10..  ••  Apr«\s  avoir  ex()li(|ué,  d  abord,  comment 
ma  dé(M>siti«Mi  dtnaiit  le  consul  ^«Miéral  de  France  avait  tous 
les  i-araolères  df  la  v«''rit«',  Itaiidouiii  dériare  que  je  i^uis  Fau- 
teur de  tous  It*s  actes  eriiiiint^ls  rei>rocliés  h  Dreyfus  et  qu'ils 
s'appliquent  tous  à  moi.  L'autre  jour,  il  élablissait  que  j'étais 
un  agent  du  colonel  Sandherr  :  aujourd'hui,  je  suis  le  traître. 
et  tout  s'ai)pliquc  à  moi...  H  est  tout  au  moin^  certain  qu^îl 
n'a  pas  iieaucoup  de  -iuile  <ians  le^  iil«*es.  Apn"^s  avoir  reconnu 
que  tout  tend  à  jusiilier  mes  alUrmations.  il  reprend  le  lende- 
main, la  tli«'»sc  oiiposiM',  amviiiiMilée  d'injures  ^rossièrciîi.  •  — - 
Voir  p.  7S  et  452. 

2  Jierisinn.  Il,  Ul,  lîaudouin.  illa  signalée  André  les  aveux 
«le  Dautriclic  sur  !  in-cription  en  inlerliirne  dans  le  relevé  de* 
ronijiles  i/nlirittuel.^.  mai*»  i-'ctait  «-  le  devoir  de  sa  charge  •».  |)i» 
liollin.  de  rrantjoi^  et  de  Mai-«'>chal.  «  il  na  pas  dit  un  mot  •.} 

S,  lierisioful.'MK  Moras. 
H)  IhUl.,  Il,  128,  Baudouin. 

{âj  Ibid.,  I.  AS'A,  Baudouin. 
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avîuil  (Hé  chargé  par  Haussier  d'assister  à  la  dégrada- 
lion  de  Dreyfus,  lui  avait  télégraphié,  la  parade  sitôt 
terminée  :  «  Dreyfus  a  protesté  de  son  innocence  et  crié  : 
Vive  la  France  !  Pas  d'autre  incident.,,  »  11  lui  avait 
rendu  compte  ensuite,  verljalement,  des  prétendus 
aveux  dont  il  tenait  le  récit  de  Lebrun-Henault.  Bau- 
douin n'acceptait  pas  que  la  dépêche  pût  avoir  Irait 
seulement  à  la  cérémonie»  de  la  parade,  où  il  ne  s'éLait, 
en  eiï'et,  point  produit  d'autre  incident  que  la  protesta- 
tion de  Dreyfus,  exactement  relatée  par  l'officier  ;  il 
l'applicpiait  à  toute  la  tragique  matinée  et  en  concluait 
que  (juérin  n'avait  point  cru  toul  d'abord  à  la  réalité 
de  l'aveu.  II  n'y  avait  pourtant  rien  de  singulier  à  ce 
que  (juérin  eût  réservé  pour  sa  conversation  avec 
Saussier  le  récit  de  Lebrun-llenault,  el  rien  d'étonnant 
qu'il  n'eût  pas  attaché  sur  le  moment  aux  aveux l'im- 
porlance  qu'il  y  attribua  par  la  suite  ;  la  culpabilité  de 
Dreyfus  ne  faisait  doute  alors  pour  à  peu  près  personne; 
les  quelques  hommes  qui  s'en  inquiétaient  n'appuyaient 
leur  intuition  (jihî  sur  des  preuves  morales  et  la  parole 
de  Démange.  Baudouin  tenait  en  outre  «  la  découverte 
de  ce  lamentable  télégramme  »  pour  un  fait  nouveau  (i), 
bi(Mi  que  (iuérin  (mH  mentionné  sa  dépèche  dans 
sa  déposition  de  Hennés  et  qu'il  en  eût  limité  le  sens, 
dès  qu'il  avait  su  l'accusation  portée  contre  lui  au 
cours  de  l'Emiuèle  (2;.  (iuérin,  (jue  je  ne  connaissais 
point,  mais  qui  me  croyait  é([uitable,  était  venu  alors 
me  trouver.  Les  commentairesde  Targe  sur  sa  dépèche, 
le  réciuisiloire  écrit  de  Baudouin,  lui  avaient  valu  de 
tomber  en  disgiAce,  arrêtaient  sa  nomination  au  grade 
de  générai,   malgré    les   plus  beaux   états   de   service. 

1)  lieviaion,  I,  482.  Haudouin.  —  De  même   Mornard  (II,  310). 
[2,  Leilre  du   19  niaiî^  iUOÔ  ;iu  Frocureur  géoéral  {Révision,  I, 
2St,  Moras  . 
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Ayant  eu  V'ulée  do  lui  «lemandcr  commenl  Saumier 
avait  accueîHi  le  rapport  qu*il  lui  avait  fait  des  propos  de 
Lrbruu-Ronauit.  il  mi*  répondit  ausi^itôt  que  le  général 
obst^rva  «pie  les  aveux  «concordaient  mal  avec  Tobstiné 
cri  d'innocence  de  Dreyfus  (il;  puis,  comme  je  lui  re-r 
prochais  de  n'avoir  |ms  fait  connaître  cette  remarque 
de  Saussier,  (|uand  il  avait  dépose^  à  Remies,  -il  me  dit 
d'abord  que  la  question  ne  lui  avait  pas  été  posée,  ce 
({ui  était  vrai,  et,  enfin,  comme  je  le  pressais,  que 
Saussier  Tavait  prié  de  ne  pas  le  mettre  en  cause.  Jelui 
déclarai  qu'il  était  do  son  devoir  de  faire  connattre  à  It 
Cour  de  cassation  cet  incident  dont  il  avait  eu  le 
tort  de  se  taire  ;  il  coni[)rit  (|u'il  le  devait  pour  son  bon'* 
,neur  et  en  écrivit  en  conséquence  à  Baudouin  (3).  Mais 
celui-ci,  ayant  son  siège  fait,  retourna  la  lettre  contre 
Guérin,  l'accusant  de  bassesse:  il  l'avail  seulement 
écrite  «<  pariîe  que  le  vent  semblait  avoir  tourné  (3)  »• 
Moras,  au  (*ontraire,  init  hors  de  doute  la  loyauté  do 
vieux  soldat  î'i'. 


Le  bruil  des  coups  portes  \k\v  Haudouin  à  tant  de 
jL^ens,  réveilla  ropiiiion.  Nulle  lièvre,  mais,  de  nouveau, 
une  dernière  fois,  im  iiilénM  lorl  vif.  O,  bn\lant,  cet 
endiablé  ré(|nisi(oire.    on    le    lui    eouune   un    roman. 


1    V.,ir  I.  \  .   n;î. 
.'2    Lrllic  «lu  L'i  juin  lin»:.. 
;i    Iifiusi(tn,  II.   [s:\,  IJaiHloiiiii. 

h  /ieri.Kïttn,  |.  7^  «M  iii>L  Moras.  —  (Hit'iin  m»  fui  nommé  gé- 
lUM-al  que  sou?  W.  iiiiiii^^lôre  l*i««|uail. 
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Beaucoup,  même  des  députés,  apprirent,  feignirent 
d'apprendre,  de  découvrir  l'Affairo.  Dans  les  couloirs 
de  la  Chambre,  d'anciens  amis  de  Mélinc,  des  radicaux 
qui  avaient  trouvé  Méline  trop  faible  contre  Scheurer 
et  contre  Zola,  s'étonnaient  :  u  Si  nous  avions  su...  »  11 
n\y  avait  cependant  chez  Baudouin  rien  d'essentiel  qui 
ne  fût  dans  les  Preuves  de  Jaurès,  dans  les  articles  de 
Clemenceau  et  de  (iuyot,  dans  les  miens,  surtout  dans 
mon  Ifisloire  ;  je  Tavais  menée  l'année  précédente  jus- 
qu'à la  grâce  ;  Baudouin  s'en  était  fort  servi. 

Plusieurs  de  ceux  qu'il  frappait,  (ju'il  marquait  à 
Tépaule, réclamèrent:  Cuignet, intarissable (i),  Du  Paty, 
bien  que  «  fort  honoré  des  injures  du  Procureur  géné- 
ral (2)  »,Gribelin,  retraité  depuis  peu  (3),  devenu  rédac- 
teur au  journal  de  Judet  (/|),  Zurlinden  (5),  Gonse  (6), 


(1;  Révision,  II,  208  cl  suiv.,  lettre  au  Garde  des  Sceaux,  arti- 
cles dans  17i>/a/r,  cic. 

i2>  Ibid.,  II,  250  et  <>67,  lettre  du  27  juin  VM\  à  la  Libre  Parole 
et  du  3  juillet  au  Premier  Présideul  ;  Du  Paty  annonce 
«  (juil  porte  plainte  au  Cianle  des  Sceaux  contre  Baudouin  pour 
avoir  falsilié  le  texte  d'un  doeinnenl  secret  (son  commenlaire,', 
en  le  communiquant  A  un  témoin  iPicquarl  ou  Davignon)  au 
cours  lie  rinslan<*e  en  n»vision. 

(3;  (irihelin  n'avait  pr)inl  aiTeplé  le  dé(daeemeni  d'ofllce  pro- 
noncé contre  lui,  après  le  procès  DauJ riche,  (voir  p.  387);  il 
avait  pris  sa  retraile. 

,4)  Jienisiofh  II.  <w;r>,  lellre  du  27  juin  lOOG  à  Ballot-Heaupré 
j)our  prote>ler  <-onfre  la  qualificalion  «le  "  fahricaleur  conscient 
de  la  fausse  ciunptabililé  du  servire  <les  Henseij^mMnenls». 

T)!  Ihid.,  II.  252  et  070.  lellre  du  2  juillet  IIH^  à  Ballot-Heaufiré, 
]H'incipalement  sur  TatTaire  du  capitaine  Ilerqué  ««  eA(>ionnant, 
dan-  son  palais  même. la  Cour  «le  cassation  ». 

(li  Ihid.,  II.  ♦iS2,  lettre  du  4  juillet  IImm;  sur  l'incident  Painle- 
\é,  la  dé[>éclie  Pani/-/.ai'«li,  sa  conversai it)n  avee.  Picquart  au 
sujet  «le  la  <-ulpahilité  dt?  Dreyfus,  l'afTaire  de  Mme  Monnier  : 
•  La  note  de  ma  main  visée  [»ar  M.  le  Pn>cur«»ur  f^énéral  on 
wjiru  sur  le  mari}  nétail  qu'un  aide-mémoire  persoimel  relatif 
aux  rapports  de  Mme  M...  avec  le  lieutenanl-colonel  Piccpiart 
et  dont  M.  M...  était  venu  entretenir  spontanément   le  général 

2» 
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Eslerliazy  lui-même  (0,  el  d'antres  encore,  Rollin, 
Franrttis  ei  Mareschal,  qui  ne  pc»uvaient  parler  eux- 
m<^mes,  pnrrr  rpie  la  discipline  les  contraignait  au 
.silence,  par  leurs  ii  vocal  s  ^;A)  :  el  le  fils  de  tlavai- 
^nar  .'i  .  —  (lonse  proleste  surtout  qu'il  n'a  point  tenu 
à  Pit'quarl  le  fameux  propos:  «  Si  vous  ne  dites  rien, 
personne  ne  le  siiura  i'i).  »»  11  s'en  esl  défendu  à  la  pre- 
mière entim^le  r>  :  .'  r'esl  un  mensonge,  n  Képonse  de 
Pirquarl  :  »«  (îoi)$<»  a  si  sriu vent  altéré  la  véritc'au  cours 
de  cette  alVaire,  verbalement  ou  par  écrit,  que  sa  parole 
n'a  désormais  aucun<'  valeur  i\  .  »  D'où  provocation  de 
Oonse,  duel  an  pistolet  :  Pic(|uart  n'est  pas  atteint  et 
ne  tire  pas   .7  .   —  L*a  lettre  d'Esterhazy  à  Drumont, 


f\c  PHIicîix.  .!«*  ii'.-ii  j;iii);ii<   ru  do  toImHoiis   ni  :ivrc  Mme  de  In 
TrH-nnyï*,  ni  :\\tu-  Mme   l><'ii/.(tii.  ni  .'ivim-  Io  l*«'r«*  iKi   Lar.  (Voir 
]i.  :{]<'».  (:*i>^i  fin    pnr  rninan.  «In  à    la  paiTailc  ininiriiintion   «jo 
M.  II.'  PrcM-nnMir  î:«''ni*Tal.  •• 
il    Ih-rision,  II.  r.7:>.  1,'lln»  du  l»1»  juin  lîM^f,  -i  Ui  Libre    Parole: 

•  hMixiènn'  ji'lli»»  «In  S  jtiiilcl. 

iiîj  fhifl..]],  L>I7  ri  M'.7,  I.'lln'  dn  H  jiiillot    l'X»r,,   qui   mppoHe 

«[ih' I  aiTu-aliou  fui  ahanilnnru'f  mit  I Ordtv  du  ;réni»rid  André. 

'Mlhid..  II.  -j:.!".  «'l  •;•'.•.',  Irlhr  «in  1  -^  jiiijjrl  lîMHÎan  dirt^ctpur  du 

Trmj'.^  \uti\v  \ti(i\*yi\ov  «|iii*  -%nn  |iô|i'      n'a  pas  r\ô  i'r>nroiif.iii   par 

la  lirriuiNfrli'  du   ("aux    Ih-niv...  <an-;    I  arh.'  vôrilaldiMurnl  iJiii- 

•  jM»'  ijunl  on  rhiTrhc  -nurnoi-.Min'nl  à  lui  reliivr  l'htirineur,  ji» 
ï-nai-  I  niiiMix  tir  !-a\fiii-  tpnd  lanL'ai:t'  tiendraient  aujourd'hui 
ti»n-  !<•>  n.MMil'Hiiii  di'  I  iMiK-r  .  l5i'|H»nso  de  Itaiidouiii  :  «  J'ai 
|mIi»'  lie  M.  Taxai-H'n-  fiU...  JM-inn^,  s'il  le  v«»ul,  qiu»  r'esl 
n<HW  f|tii  -miMiir-  riinrunthi-. 

.1.  \.Mi  I.  Il,  :'.:.'... 

■'.  I.fMre  du  !'>  i..'l,.|.|.-  js:«^  an  j»rê<id»Td  Loew.  —  \oir 
1.  IN.r-r.-  r<.iiidiiiiin  ;  .Imimm!-  -m-  aiicnri  |»(pint,  la  parole  vé- 
lili-f  ij.'  |'ii.|ii,iil  n'a  i'!'-  Ii«mi\i'i'  iM»-\;i,-h\  jonjuni'^i,  sur  foii'^ 
le-  ili''l.iil<  aii-i-i  l'i.Mi  nMi'  -Ml  II'-  |»i»iiil?-  les  plus  importants. 
fiiiii-  a\..!i-  -mpri-  !••  .'immm.iI  iMHi^e  i-n  llaLTrant  délit  de   meii- 

>tin:,'i'  i'\    'le  l;(il\.   '■ 

.*.,  fi'-riJ.r!,  II.  .;-!.  l.Mli.'  du  ."  jnillel   Iîmmî  à  Ballfil-noanpré. 
i7    ;•  inilji'l   !;•  «t..    -  l'ii»ri'--\rrl»al  <iL:né   iln  ijénénd  [W'Iovo  et 
di- ,hid''l  piiiir  (^i'»ri-e.  d'IMmumi  (ia-t    «-t    de  Tarife  fwmr  *  ï>ii'. 
ipiart. 


LA    REVISION  451 

furieuse  à  son  ordinaire,  de  Ténonne  et  oomitfue  fureur 
des  malamon^s  du  Ihéûtre  italien,  a,  celle  fois,  quelque 
chose  de  tragique  par  la  misère  où  l'homme  est  tombé 
et  dont  il  ne  i^e  plaindrait,  ou  ne  se  larg-uorait  pas,  quti 
le  son  rauque  de  sa  voix  révoquerait,  tout  comme  le 
font  son  ling^e  effiloché,  ses  vêtements  usés,  et  cette 
hâve  et  terreuse  lîp^ure  de  hôte  iuimaine  qui  a  connu  le 
froid  et  la  faim.  (Juc  Mercier  ou  Boisdelfre  lui  aient 
payé  queh[ue  temps  son  silence,  il  n'en  exisie  aucune 
preuve  ;  il  faut  pourtant  expliquer  les  mutismes  subits 
du  bandit  après  de  violenles  explosions  de  menaces  (i). 
Mais,  alors,  avant  Rennes,  il  avait  encore,  dans  ses 
réserves  ([ueUjues  bouts  de  lettres  d'Henry  et  de 
I)uPaty;el  maintenant,  depuis  longtemps,  il  a  tout 
dit,  tout  livré  i»our  pas  grand'chose,  le  prix  d'un  article 
de  journal,  ou,  même,  pour  rien  (;?)  ;  et  il  n'intéresse 
même  plus  de  celte  curiosité  qui  atténuait  pour  lui 
l'universel  mépris.  Il  habite,  sous  un  faux  nom,  dans  un 
pauvre  hôtel  meublé  de  l'un  des  faubourgs  les  plus 
tristes  de  Londn^s,  reste  couché  presque  tout  le  jour, 
sort  vers  le  soir  pour  s(>  perdre,  vers  un  but  inconnu  ou 
sans  but,  dans  les  dédah\s  de  l'inmiense  ville,  s'en  va, 
une  fois  par  mois,  à  la  poste  où  il  trouve  une  lettre 
chargée,  et  vit  de  ce  qu'elh»  lui  apporte  et  de  quehjues 
lraductionsoude(piel(|Uc  article  >ur  des  sujets  luililaires 
attrapé  par  haxird  lo;.  <Ju(*  peul  représenler  une  trile 
existence  pour  rijomme  (prii  a  clé,  porteur  «l'un  grand 
nom,  sohlal  privilégié,  ambilieux,  ayant  eu  toutes  les 
soifs,  intelhgent  aulanl  qu'on  peut  l'être,  et  (ju'attend- 
il  encore  de  la  vie?  Mais  il  y  a  eu   tant  de  vie  en  lui. 


(1)  Voir  l.  V,  :W  ol  270. 

(2)  Voir  p.  77. 

(3;  Kcnscij,nH.'nu'iitr?  <lo  la  police  soi-rèle   (française)  de  Lon- 
dres. 
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lanl  <1(»  sèvt»  exubérarilo  et  <lébordante,  qu'il  lui  en  reste 
cnroro  Imp.  jus([U('  «laiis  wUq  oxlréme  ahjoctioD,  pour 
«[lie  la  priisrc  lui  vienm^  iV(*n  finir  d'un  coup  de  rasoir; 
o[  il  arlél<»uh'r<|uel  on  voudra, <»soroc,maîlre-chanleur, 
proxonrlr,  mais  il  no  veut  pas  avoir  élé  un  traître  ;  son 
invcMilion  (ju'il  a  rlô  nu  conlrc-espion,  c'est  le  dernier 
lainlMMu  iriiiiifonu'.^  <|iii  lui  roslo.  •«  Oue  j'ai  érril  le 
iMirdi'rc'iu.  dil-il  i\  hruiuont,  Inul  lo  monde  le  sait,  et 
iniiMJX  encnrr  qur  1rs  auh'rs,  cimix  <)ui  U^  nient  avec  i m- 
pinlriu  *',  «juiU  soirnl  <lr  Normale,  de  Polylechniqiie 
(Ml  dt»  (lliarculon.  Mais  j'ai  <»l»ri  à  Sandherr  '  i).  >•  Kl  il 
j>ivcisr,  Irouv»',  ajiMilc  <1<*  nouveaux  détails:  il  a  porte 
Ir  JMM'drreauJ  rand)a*<sad(\enrabsencc  de  Schwarzkop- 
piMj,  "  un  saïut'di  dr  sepItMuhre,  puis  il  est  parti  le  soir 
Mièinr.  [>our  la  cinujtaijifm'...  l.o  colonel  lui  avait  recom- 
mandé de  nr  )>as  d«d(M'.  aiiu  (pTon  piU  atTecter  à  la 
ItHIrc  la  ilab»  qu'on  jiii^^tuail  ulile  ;'.>).  » 

l*ar  iM»ntn'.  iKUsdcIVr*»  <•(  Mt»rcier  se  taisent. 

lîui^di'IlVi',  d«'|)iiis  <«^|)l  an<,  s'rlaiL  condamné  à  une 
tcllr  n'ii'.iih',  «'nliTun*  d.ins  un  Ici  sihuicc.  <|uo  boau- 
ruiip  ru  nul)li;iirnl  «m'il  avail  élr  le  [>rincipal  «'omplico 
dr  l;i  ruiriiilun'  d«'  McrciiT,  le  complaisant  des  faux 
dl  lcnr\ ,  \r  [xT^iM'ulenr  d«"  l*i(M[uarl,  l'un  i\cr^  inventeurs 
dr  \i\  l«'*irendr  du  I.M)rd«'ri*;oi  annoté,  lanlol  le  niauvai> 
«::rnir  «1»»  iiilinl,  huilnl  lin^l  l'i^^al  eup  des  inln{|ifues  conlrc 
lui,  et  «jiril  n'avail  parlé  ^ou'-  ^«'iinenl,  à  Hennés  comim* 
aux  «MHjurlr^  df  la  (  j»ur  di-  ca^salicm,  que  pour  accîi- 
j>liM'  hirvlii-.  II  -i'iiihlail  un  riinr-l,  lant  il  s'élail  nMran- 
l'Iir  ilii  iininliiT  d«'-  vJNanls,  el  l'on  ne  se  fût  étonné  tpie 
d'riihMidri'  un  ri'i  «-nrliid»*  c»»  Inmheau.  Mais  Mercier 
a\ail  «'I»-  lin  r-hrl.  l'ànie  ni»''rn<'  d«'   la  i'ésislau<'e,  le  pn*- 


.  1     l.i'th-.-  >|i!  "J'.t  juin    l'.'M.;  .'1  1  )riiniii|it. 
,-J    I..-Mi.-(lii  ^  jnill,M   l'.'"'i 
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miersur  la  brèche  ou  à  Tatlaque,  le  Wnéficiaire  unique 
de  son  crime,  siégant  au  Sénat  alors  que  tous  ceux  qu'il 
avait  entraînés  h  sa  suite,  des  plus  puissants  aux:  plus 
humbles,  militaires  ou  civils,  expiaient  leur  confiance 
en  lui  et  leur  dévouement  dans  la  disgrâce^  la  pauvreté 
ou  la  honte.  Il  était  l'homme  qui  avait  voulu  le  procès 
malgré  les  suppHcations  d'Hanotaux  et  de  Saussier, 
qui,  de  ses  propres  mains,  avait  fait  le  dossier  secret, 
qui  avait  juré,  au  procès  de  Zola,  que  Dreyfus  avait  été 
justement  et  légalement  condamné,  qui  avait  dit  aux 
juges  de  Rennes  :  «  Ou  Dreyfus  ou  moi  »,  et  qui,  hier 
encore,  à  la  veille  de  la  nouvelle  enquête,  avait  pris 
rengagement  public  d  y  produire  les  preuves  écrasantes 
du  crime.  C'était  à  un  banquet  de  la  Patrie  Française. 
Il  y  avait  là  Rochefort,  Drumont,  Cavaignac,  Lemaître, 
Syvelon.  Il  s'était  levé,  impassible  el  in>périeux  à  son 
ordinaire:  «  Lorscjue  le  moment  sera  venu  de  parler, 
les  paroles  qui  doivent  être  dites,  je  les  dirai  ;  j'en  prends 
rengagement  (i).  »  Et  il  n'avait  rien  dit,  s'était  abrité 
derrière  Bertillon  (î^).  Or,  Baudouin  n'avait  marqué 
aucun  des  fauteurs  de  l'Affaire  d'une  flétrissure  plus 
dure  :  par  deux  fois  il  lui  avait  dit  (|ue,  sans  l'amnistie, 
sa  place  serait  au  bagne  (3).  Mercier  se  taisait  toujours. 
Il  y  avait  j)arnii  les  nationalistes  et  les  catholiques  des 
gens  qui  savaient  pourquoi  il  se  taisait  :  parce  qu'ils 
savaient  autant  que  lui  que  Dreyfus  était  innocent. 
Mais  il  y  en  avait  beaucoup  plus  qui  s'en  étonnaient, 
s'en  désespérai(»nt  comme  d'une  suprême  douleurpatrio- 
tique,  parce  qu'ils  avaient  cru  aveuglément,  obstiné- 

(i;  3  (léciMubre  lli08. 

(2)  Voir  p.  314. 

(3;  lieuiaion,  I,  451,  Baudouin  :  «  Au  premier  crime  (In  commu- 
nication des  pièces  seorèles),  il  en  a  joint  un  second  (la  des- 
truction du  roinnientaire...»  Travaux  forcés  ou  réclusion. 
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iiiciil  ni  lui,  (iaii<  la  paroh*  <le  et'  sftidal  qui  avait  tant 
lies  (jnalilt's  il'iin  uraml  «'hcf,  m  d'iin  vc^rilable  homme 
t\r  f^nt'in*  i  -,  ri  ils  vnyairnl.  écoulaient  avec  angoisse 
fnir  les  jom>,  \r^  liiMire-.  sans  (ju'il  Uni  sa  proiiii^sse  fie 
<Iiir,  (|iiaiMl  il  l'aïKlrail.  ruiU<'  iiiirrnûlo,  loiitola  vêrKt^, 
—  (M  l)n*vfii*i.  ]r  juif,  h*  Iraîlrc,  allait  être  rèiolégn» 
«lans  rariiire.  ("«'-lairnl  «irs  milliers  el  «les  milliers  «le 
l>ra\e>  ^^iMis,  ije  liniiri^eois,  de  vieux  nobles  aussi  pleins 
d'honneur  «|ue  d('  )>ivjui:;r>'^,  qui  aimaient  tant  l'armée 
(jn'ils  pouvaient  liien  noiK'  qu'un  métèque  juif  avait 
vendu  )>(»ur  <)urlques  dt>nier>  la  pairie  qui  l'avait  adopté, 
mais  non  pas  <|u'un  -soldai,  «lo  vieil!**  raee  franç^'aise  et 
ealli()|i(pie,eùt  l'ail  ('(»ndanin<'rsrieinn)f*nl  un  innocent  et. 
dix  ft)i>.  >i*  fill  parjun''  sur  l<'  (Min>l.  ('/«Haieut  des  mil- 
liers et  de>  iuilli«*rs  d'ofliiiers  ;  hier,  ils  se  soi'aient  fait 
tuer  pour  Mercirr  :  ils  su))f)nrtaienl  niaintenanl,  sous  le 
W'iriK' <l  !iMlr<^<  rhel's.  la  [>ein«Mie  leur  foi  naïve  et  de  leurs 
IcnaiM's  es[n''ran<t's.  \]\  j-'élaieni  aussi  des  milliers  de 
reliijjrux  ipii  u'avairnl  «''lé  frappés  dans  leurs  croyances 
on  daii<  \r\\\<  l»i«'ii'.  ipieii  iMi-oii  de  l'AlVairc  <]ui  avait 
drssillé  It"^  \r\i\  r|c>  r«'pnl.lirni!is.  Toule  celle  France, 
Iroinpér,  ahu'-jT.  u'L'.irdaiî  \'m--  Mercier  qui  >e  taisait. 
l)ruin«nd  p«mi-m  a\«':-  iM«|ni<'*hnlt'  à  sa  oli<*ntèle,  au 
lirai,^»-  de  sa  fruill»»  <pii  :ill:iil  I>ai-srr,  interpella  Mrreicr, 
1»*  lil  siiniirh'i',  j»;ii  1  un  d«'  -r^  i:cii^  d<*  plume,  de  tenir 
sa  p;irn|r  cl  •]..•  dii«'  l««iil    •*  . 


ij'  /''••■    I- .■   ("   (•     ■:.'    (.t-'.m    Mi'iA     '/•/    tf'Hh'ral  Mt^rcicr,  \\;\\\> 
l.i    l.-},rr   /'■/■.,:..     .,,.!,...,•,..■     !.,.-.    M,!:i.-I    "l'.'Ot;  :  ..  Mon    u.-iu-nil. 

II!  ti'|r|i-  j.l". '--.•.  !■  «  ■  ■  !■  ■!■■  .■•«--.■iliiMI  \:\  TlMulîT  son  l\V\'\'\ 
r!  \ 'i!i-  !i  '\ '■/  I  lu-'!  ■  '  .'■■i  -ill.  .I-  \  it-li-  MUI-*  rniijlirtT  iji'  pîir- 
liT.  .i-  -iii-.  '::i  ■:■•-  iii'i-.  II'. r.. ■■;.■-  î  iMi|.-ii-:  «jui,  -iur  l;i  l'ni  tl' 
\(ifi.«  |.i  ..;ii,  --('  .i,«  .!:•.■  ;.,  \(i-,!.-.  iiiiiti'  l.-i  vcM'ili''...  "  —  Lellvf^ 
ir:irr'.-  .j.'  I  »i'|.i|i  i  \ .',  .iiirn  M  .|f|.iil  -,  .'i  ;».mj  jii  i''S  ilans  li*  riu^nio 
~l>l'-.  .1.111-  IM<.'. ./...•    .mil    i."!!.-..'    .lu  -  l'»i'l«'t. 
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L'article  élail  vif,  sec,  d'une  brutalité  parfois  élo- 
quente. Le  temps  presse,  la  Cour  de  cassation  va 
rendre  son  arrêt,  consommer  <v  le  coup  d'État  judi- 
ciaire »  prédit  par  Cavaignac  (i)  ;  tous  ceux  qui  ont 
été  «  insultés  »  par  Baudouin  «  relèvenl  le  gant  »  : 
pourquoi,  seul,  Mercier  se  tait-il,  oublieux  de  ses 
solonnelles  promesses?  S'il  ne  parle  point,  «serait-ce 
qu'il  n'a  rien  à  dire?  >♦  «  Les  juifs  seraient-ils  parvenus  à 
le  tenir,  lui  aussi,  par  quelque  cùté?  »»  Hervé,  les  anti- 
militaristes, <c  ont  fait  certainement  bien  du  mal  »  ; 
Mercier,  s'il  manque  à  sa  parole,  «  en  fera  bien  plus  ». 

Mercier,  sous  l'injonction,  s'exécuta,  écrivit  à  Ballot- 
Beaupré  (2),  mais  lui,  qui  était  l'audace  même,  la  lettre 
la  plus  embarrassée  et  la  plus  plate,  pris  qu'il  était  entre 
les  mensonges  qu'il  avait  accrédités  depuis  tant  d'années 
et  les  démentis  qu'il  avait  été  contraint  de  leur  infliger 
devant  la  (^«hambre  criminelle.  Nulle  chamade  plus 
morne.  L'enquête  étant  close  et  parce  que  la  loi  avait 
voulu  qu'elle  fût  secrète  comme  toutes  les  instruc- 
tions, il  ne  sîuirait,  dit-il  réfuter  le  rapport  de  Bau- 
douin, élayé  «  d'inexactitudes  »,  «  à  moins  de  nou- 
veaux débats  publics  et  conlradictoircs  ».  ^f  11  rappelle  » 
donc  «  seulement  »  que,  pour  disculer  «  de  la  soi-disant 
culpabililé  d'Estcrhazy  »,  il  eill  fallu  vérifier,  comme  il 
l'avait  demandé,  si  •<  le  môme  nombre  de  fils  au  centi- 
mètre »  se  Irouve  sur  le  bordereau  et  les  lettres  sur  pa- 
per  pelure  saisies  ehe/  l'ancien  commandant  (3i  ; 
*(  pour  faire  état  de  la  minute  du  comman<!ant  Bayle  », 
«  il  y  aurait  intérêt  à  savoir  comment,  disparue  et  non- 
relrouvée  pendant  [)lusieurs  années,  elle  a  subitement 
reparu  »;  enfin,   il   avait  fixé  au    12  déccml^rc  1894,  et 

(1)  Voir  p.  283. 

(2)  <>juill«»l  11K)<).  —  Voir  Appendice  VU. 
^3)  L)(''p(>silinn  du  2  mai  1904. 
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non  an  (»  janvior  iS*);"),  *^  la  nnit  intoressaiile  où  Tùl 
(Ml  susfMMis,  pendant  tjnelqnes  heures,  la  question  do 
paix  oM  (\r  ^rnein»...  Kl  cVsl  tout.  «<  Le  ^  vieux  com- 
pagnon t l'armes  .•  (Mivoit*  son  salut  «<  à  tous  ceux,  jui<os 
ou  témoins,  «pii  ont  apporté  une  pierre  à  Tédifice, 
désormais  indt'slrurliblc,  de  la  culpabilité  d'un  officier 
traître  à  sa  pairie  ». 

Mf»rnard  allait  achever  sa  plaidoirie  quand  les  jour- 
naux pnhiiêreni  «-et  aveu  dimpuissance  1 1).  Il  s'inter- 
rompit un  moment,  répliqua  en  deux  mots.  Lit  date,  la 
réalilé  de  la  prétendue  nuit  historique  ont  été  démen- 
ties i)ar  (!asimir-l*eri(M*  ol  par  Dupuy  rj").  La  minute 
Bavle  il  été  retrouvée.  ««  après  (pielques  instants  de  re- 
cherche • .  aux  arehixes  du  premier  bureau,  par  le 
eapilainc  Ih^llouin.  imi  préseneo  de  deux  officiers  (3). 
Poin-  les  lellres  til-lsterha/y,  sur  papier  pelure,  Mornard 
a  <léjà  rap|»elé  ',  quKsterhazy  en  avait  reconnu  lau- 
thenli<ilé  .%  ,  mm  me  il  >'élail  reconnu  Pau  tour  du 
honlereaii,  el  <pie  «hMix  (»xp<'rliscs,  de  i8ç)8  et  de  i8i)t), 
av.iiehl  rini-^hilé  ri<leiililé  des  pajtiers  ■<>).  —  La  Cour 
sélaiîl  îi jouriMM'  le  même  sf>ir  jusqu'au  prononcé  de 
rarrèLloul  él.iil  (lui.  Mrrrirr  érrivil  le  lendemain  -7 
une  deiixièmi'  h'Iln'  pimr  demander  à  être  confronté 
avec  (lasimir-Perirr  cl  hupiiy. 

Aulanl  t^aidei-  le  >ileii'-e.    hnimonl,    rudement,  sans 


Il  7  jiiiilci  rjiu;. 

2..  Vi.ii-  p.  ;5l'l'. 

^'^  f:,,!;r  ilf'  rufi^aUnii,  '2û  111.11  >  1:»'>L  'l';iri;e  :  2S  marSf  HeUoiiin. 
--  !,••  r.irinii  pnit.iii  l.i  -ii-iiij)(iMii  :  H;i]>])urls  nu  miiiislre: 
ijnlr^  ihi  ihrl"  .ll-:i;»l-M,ij..|-.  ..  -    \  oir  J>.  271. 

Il  .U.-.'fo/.'r,  «iTj. 

',r.^  Ca^s..  1.  .v.'7.  IM.Mlir./y. 

•'.  /;.'NS.,  I.  r.M".  i'\\uy\[^r  riitdi-.  C.h'iiiiii'l  ci  M.-irion:  Dos.<ier 
il'  llrn'h.^,  pi.T.'  II.  li.i--i'   I    iuiiiiT  fvpiM-lis«*  Mîinon^Clioquel. 

(7    ^  piilli-l  r.'"i''. 
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ménagement,  constata  la  dérobade,  relTondrement  : 
<(  Vous  n'avez  pas  parlé.  Vous  avez  fait  semblant  de 
parler  (i).  » 


VI 


Mornard,  pour  la  quatrième  fois  (2),  plaida  cette 
grande  cause  (3),  la  renouvela  par  une  forte  synthèse, 
esquissa,  à  larges  traits,  le  procès  de  Tantisémitisme. 
C'était  «  la  cause  première,  non  pas  de  Taccusation  elle 
même,  mais  delà  déviation  de  Tinstruction  judiciaire  », 
et  de  cette  perversion  des  esprits  qui,  seule,  avait  rendu 
possible  tant  de  folies  et  de  crimes.  —  Le  virus,  nulle- 
ment français,  «  importé  des  régions  de  TEst  »,  dès 
qu'il  est  inoculé  à  certains  cerveaux,  «  les  met  rapide- 
ment hors  d'état  de  raisonner  sur  le  cas  spécial  d'un 
juif  f/i)  ».  Entre  ces  yeux,  clairs  à  l'ordinaire,  ces  cer- 
veaux, le  plus  souvent  lucides,  réfléchis  et  logiques,  ces 
consciences  droites  et  simples,  et  les  faits,  s'interpose, 
comme  un  verre  grossissant  et  déformateur,  l'image,  la 
légende  du  juif  (jui  est  Judas.  Race  de  Tlscariote,  race 
de  traîtres.  Parce  que,  par  nature  et  par  atavisme,  tout 
est  objet  de  trafic  et  de  négoce  pour  le  juif,  il  est,  quand 
il  s'agit  des  choses  de  l'armée  et  de  la  patrie.  «  le  traître 
en  puissance  ».  Catholique  ou  protestant,  ou  libre-pen- 
seur, dès  qu'il  est  atteint,    infesté  d'antisémitisme,  le 

(1)  Silence  du  général  Mercier,  nouvelle  lettre  de  Gaston  Méry 
dans  la  Libre  Parole  du  13  juillet  1906. 
r2)  1898,  1899  et  lîK)4.  —  Voir  t.  IV,  4;  V,  97  et  VI, 
3;  r,,  r,  et  7  juillet  1906.  —  Révision,  t.  II,  273  à  480. 
(4;  /{erision.  Il,  277  et  suiv. 
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|)Iiishor)nrl('homiii<'«iiins  loiilf's  les  antres  rirconsianGes 
(lo  la  vi('  ri  le  plii<  rquilable  <ic vient  capable,  £taii$ 
rnnonls.  <U?s  actions  1rs  pins  injustes  el  les  plus  (aicks. 
—  Honnelond,  ^énôral-exaininalrurà  TKoole  de  Guerre, 
tlonne  à  Drovfn?*  inn»  ••  mauvaise  nt)te  d'aptitude  >»,  parce 
«juil  ne  viHil  -  pas  dt^jnif  à  l'Htal-Major  li  ».  —  Lobelin 
<lo  Dionnc.  ^^'iirral  diroclenr  de  rÉrole  (2;.  informé 
du  propos  de  nonnefuiul  et  -  se  trouvant,  dit-il  lui- 
nirme,  en  présiMu**'  d'unt»  injusliee  à  réparer  >»,  ne  la 
réduire  pas  :  -«  rellrl  «le  la  note,  expliqued-iK  est  mi- 
nime, le  dommage  pres<]ue  nul  »  :  en  fait,  il  s'agit  d'un 
juilel,  |)()ur  ranli>rmil4».  <-  h' juif  reçjoit  toute  la  part 
de  la  justite  à  la<|uelle  il  a  droit,  dès  que  les  injustices 
a  verres,  conin lises  à  son  é^ard,  ne  lui  portent  pas  un 
préjudice  ahsohinienl  irrénié<liable  ;3:  ».  —Dreyfus est 
chargé  par  Ho^^el  de  dresser  un  plan  de  trans|>orts  de 
trnupes  sur  <les  d<mnées  licliv<»s;  il  exprime  le  ilésir 
d'ellVrlurr  le  lra\ail  sur  des  donnét^s  réellos,  plus  inté- 
it\<sanlrs  :  deniandt»  judicieusr  si  elle  émanait  d'un 
chrélien  :  demanda*  <nspi»<*lf.  (piaïul  ell<^  émane  d'un 
jiiir.  HuLTrl  (K)nnr  à  Urevlus  une  noie  <jui,  au  jour  venu, 
j»rsera  d'un  poids  Irrrihlo  dan<  la  balance  i\).  —  Le 
m'-néralX  ansDM  prrparr.a\erflrs  slai;iaires  d'Ktat-Major, 
un  \n\aLrr  <[ui  roiiijuMlr  «lesélndrs  de  <*araclère  confi- 
denlit'l  :  "  Wnis  pirndrc/  ^arJe,  lui  dit  le  colonel  Har- 
«lal.  pôiini  ce- hoisoriicjrrs.  il  y  a  unjuil'  ô'.  >» — D'Abo- 
\illc  aNÎsc  Sandln'rr  tpic  JiM-riliire  du  bordereau  res- 
scnd)lc  à  rrWr  dr  hrcvlns  :  San«llit»rr,  se  frappani  le 
IVoul  :  ■•  .raiii;ii<  du    mcn   duiilcr  I...  .<>.  0,  parce  que 

1  Noir  I.  1.  l-jo. 

L'  \..iil.  I.  1-M. 

:'.!  //.'".-.  I?.  II.  1'^",  M.iifi.M'il. 

(4  \'oii-  t.  1.  .■)>. 

.";  Umnca.  I.  11:;.   \,'ui-«Mi. 

•*;  ihi.l..  I.  :.;>.  .r\h..\iii.-.  -  \"..ii  1.  1.  «:<. 


LA   REVtSION  459 

«  o/estun  juif  »  el  que  «  le  juif  trahit  sans  raison,  sans 
motif,  par  une  sorte  fl'iuslinct  héréflitairc  »  ;  «  sa  fonc- 
tion naturelle  est  de  Irahir  (  i)  ».  Et,  par  conséquent, 
l'homme,  avant  de  se  savoir  accusé,  est  déjà  jiigé,  con- 
damné ;  à  peine  a-t-il  été  nommé  par  HoisdefTreà  Du 
Paly  el  par  Henry  à  Drumont,  il  est  perdu,  «  irrémédia- 
blement perdu  »,  parce  que  juif.  —  Du  Paty,  ayant  à 
instruire  contre  un  officier  catholique,  n  aurait  eu 
recours  à  aucune  de  ses  détestables  aberrations  ;  sur- 
tout, il  n'aurait  pas  été  dominé  par  Tidée  préétablie  «le 
la  culpabilité  u  atavique  ».  Écrivant  sous  sa  dictée,  la 
main  de  Dreyfus  est  prise  d'un  tremblenw^nt  :  coupable; 
elle  n'a  pas  tremblé  :  coupable  encore;  «  il  aurait  dû 
trembler;  s'il  n'a  pas  tremblé,  il  simulait,  il  était  pré- 
venu (2)  ».  —  Puis,  pour  d'Ormescheville  comme  pour 
Du  Paly,el,  quand  le  journal  de  Drumont  a  parlé,  pour 
des  miUions  et  des  millions  d'hommes,  antisémites 
conscients  etantis^^.mites  inconscients,  plus  dangereux 
encore,  le  crime,  tout  de  suite,  est  avéré  :  l'accusé  est 
juif.  «  La  traîtrise  nécessaire  de  rofficier  juif  »  appa- 
raît avec  toute  la  force  <le  l'une  de  ces  vérités  latentes, 
mais  supérieures,  qu'on  ne  discute  pas.  —  «  Tout  Israël 
est  en  mouvement  »,  a  écrit  Henry  à  Papillaud  fSV  Tout 
l'antisémitisme  est  dans  ces  cinq  mots.  D'un  côté,  la 
race  maudite  à  l'œuvre  pour  sauver  son  traître  ;  les  Fran- 
çais <le  l'autre.  ¥A  le  (ha me,  maintenant  public,  n'arrê- 
tera pas  d'étni  conduit,  gouverné,  régi  dans  tous  ses 
mouvements,  dans  tous  ses  développements,  par  l'idée 
maîtresse   (ju'un  juif  n'est  pas  un  homme  comme  les 

(1    HerUion,  II,  2.sr>,  Monianl. 

(2  Hfnnea,  L  3si,  I>icqiiart  :  «  Du  Paly  a  dil  une  (khrase  bien 
exlraonlinairo...  .;  lievision,  II,2H0,  Mornard.  d'après  Démange. 
—  Voir  I.  I.  114. 

(S  Voir  I.  I,  IIM). 
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aulrcsi  hommes,  qu'il  n'a  pas  lo  môme  cgeur  et  les  mémos 
nerfs,  que  ses  larmes,  ses  cris,  ses  souffrances,  ses  pro- 
leslatituis  d'iiuioeence,  ne  sont  pas  des  proies Uitions, 
(h's  souffranct»s,  des  rris  el  «les  larmes  qui  doivent  émou- 
voir et  troubler,  el  que  les  droits  a<rquis  aux  autres  ne 
sont  pas  ses  droits.  —  Si  Dreyfus,  au  jour  de  l'affreuse 
parade,  suit  d'un  o'il  intense  de  myope  la  chute  de  ses 
galons,  c'est  <|u'il  en  soupèse  1(»  poids,  expliquera  Pic- 
quart,  (•  tant  de  gramm<\s,  tant  d'argent  [i]  )>.  Si,  dans 
sa  case,  son  tombeau  de  Tile  du  Diable,  sii  main, 
errant  sur  des  feuillels,  y  trace  ces  mots  d'agonie  : 
u  Moriuuf;  esi,  rien  à  faire...  n,  le  commandant  Corps 
traduira  :  <«  Voilà  conmienl  jai  été  «lécouverl  (2).  »  Si 
le  vrai  Iraîln»,  acculé  par  l'évitlence,  .se  reconnaît  Tau- 
leur  du  bordereau  :  «  n(>mme  de  paille  des  juifs  1  » 
dira  Heilillon.  et,  après  Herlillon,  Bois<lcffre(3).  Et  par- 
tout, il  y  a  des  prcu\cs  spéciales  contre  le  juif,  celles 
<le  Ho^^cl  cl  «le  Cui.^ncl.  «•  la  preuve  de  culpabilité  par 
prélcrition  d'innocence  \  ••  ;  un  calcul  spécial  des  pro- 
babililés,  celui  de  InMlilloii  5  ;  un  droit  pénal  rien  qu'à 
S(»M  usîij^e  :  ««  la  li\rai*-on  de  (loriinienKà  un  agent  d'une 
j>uissance  élrariii^èfe  ...  (N'Iil  d'e-^pioiuiage  avec  peine 
lenip(H'aire  pom-  les  riiiélieii<    t»  ,    crime  de  trahison 


Il  \"nii-  l.  I\',  L»I8  «'I  licriKÎon.  lappnit   lîai'il,    r>7. 

2)  hopD^ilioii  <ln  coiniii.-iuil.-inl  rnips.  nipport  Darboux. 
(3.  Cass..  L  ln4:  i{rnrie.<,  1.  i:iu:  III.  l>'.mî.  Pir.jiiarl. 
(i  Cdus.,  I.  «;•.'.  i;..-.'!.  -  \.ùr  t.  \\\  :v.uî. 

.">    \  Dir  ji.  H7;>  ri  i;ijipi»it  hailioiix.  Appoll,  l'oinraré. 

»;  Arlicl»'-  I  ri  'J  lie  l.i  lui  ili'  isr.jî  r^ur  rf^jûorina^^e,  ô  ans  de 
l»ii-i"ii  rA  l.'."*)')  ,-1  .'..l'iiM  ii.iru-^  (.1  aiiii'inlo.  -  il  n'y  a  pas  en  réalité 
iin  >«'iil  exrnipli'.  .'i  in.i  •  «'tin.ii — .iiiir.  iriMH.'  p.»nrsinle  dirii^ée 
«Miilir  lin  milii.nri'  ••n  urn-  pi-i-i.nm'  rimi  militaire  pour  livi-ai- 
MMi  (il'  •intiiiiirriis  .'1  ii!i  ;i:^.-iil  il  inH'  piiissain'i'  étrangère,  où 
!«•>  r.iil-  iMi  iimuim''-  ;tiriil  i-ji-  )jii.ili!l<''-  ci-inH.' «le  trahison.  C*ei>L 
luiijours  \ii  li.i  .1.-  jM'.rMpTon  ;i  .'ippli'pH't'  •■n  pan'il  ra<.i»oiirqu(ii, 
<!('-  qu'il  -  .lu'il  il«'  pi»iii.~nili'-  a  «'x»'!*»'!' «niiti»'    Infljcjer    iîsraé- 
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avec  peine  perpétuelle  pour  le  juif  ;  puis,  «ncorc,  une 
loîspéciale  de  déportation,  lui  alTectant,  pour  lui  seul, 
un  rocher  où  il  n'aura  pas  de  successeur  (i)  ;  un  droit 
pénitentiaire  spécial  :  la  déportation,  peine  politique, 
devenant  réclusion,  peine  de  droit  commun  (2)  ;  unrégle- 
ment  spécial,  pour  empt^cher  sa  femme  de  le  rejoin- 
dre (3);  et  une  loi  spéciale  de  dessaisissement. 

Voici  maintenant  la  contre-partie.  Ce  juif,  doux  fois 
condamné  pour  avoir  vendu  son  pays,  exclu  si  long- 
temps du  droit  commun  des  autres  Français  et  comme 
exclu  de  riuimanilc,  puis,  tout  à  coup,  devenu  l'objet 
de  l'un  des  plus  magnifiques  combats  qu'un  peuple  ait 
jamais  livrés  pour  la  justice,  il  a  le  mépris  de  l'argent, 
le  sens  exact  de  la  loi  et  le  sentiment  «  chevaleresque  » 
de  l'honneur  (4). 

Dreyfus  ne  s'est  laissé  troubler  ni  par  les  criailleries 
des  nationalistes  ni  par  les  remontrances  de  Clemen- 
ceau et  de  Picquart  l'invitant  à  fermer  enfin  Toreille 
«  à  ces  champions  timorés  de  la  vérité  et  du  «Iroit  », 
Mornard.  Démange  et  moi,  qui  tiennent  pour  la  supré- 
matie de  la  justice  civile,  et  à  réclamer  un  troisième 


lito,  a-l-on  ainsi  ({unlidé  les  faits?  C'est  que  la  loi  de  1866 
»''(lirte  une  peine  lemporaire,  et  quon  voulait  j)Our  l'offlcier 
juif  l'applir'ation  d'une  peine  j)crpéluelle.  On  a  donc  quulilié 
rrime  ee  que  la  loi  «pialiliail  délit,  afin  de  substituer  A  la  peine 
deniprisonncMnent  lenq)oraire  édii'tée  par  la  loi  de  186*î,  la 
peint'  perpétuel^;  d«'  la  déportalion  pivvue  par  l'article  76  du 
<lode  p«''nal.  ..  {HevUion,  11,  423,  Mornard.  —  AlTaircs  Blondeau, 
W'anauld,  Muhll)el■^^  Honnet.  Theyssen,  Turpin,  Aurilio.  Milles- 
eanjps,  GmlUtl,  l\n*\iwv.  Mémoire  .\fo mord,  688.—  Cf.  Gahraud, 
Truilé  dr  droit  pcnni.  M,  r»2.">,  et  arnM  de  la  Cour  de  cassation 
du  23  janvier  1SÎ>6. 

;!;  Loi  duî»  IVvrier  181).").  —  Voir  t.  1,487. 

i2i  Voir  t.  Il,  127. 

3»  Voir  1.  11.  1>^0. 

i    lievisioru  11,  411)  et  Mémoire  Mornard,  691. 


Ua  lIlSTOIRi:    I>E    L  AFFAIRE    DREYFUS 

COU84M1  Je  guerre  i  .  Laphori^inc  que  son  honneur 
peut  seuleuKMil  lui  idvo  rendu  par  des  soldais  n*esl 
«pi  uiio  pliraso,  ù  pt*ine  sonore  et  cpii  sonne  faux.  Pour 
(luelle  raison  ?  De  syinélrie,  parce  que  des  soldais  1  oot 
condamné  par  deux  fois,  *-  ce  fui  l'argument  de  (.Je- 
menceau  •»..,  —  ou  dunifornie  ou  d'épaulettes?  NulJe- 
uHMil  juriste,  dil  Mornard,^  mais  homme  d'inlellig^nce 
el  de  h\m  sens  ».  il  s*'  refuse  à  penser  que  l'arrOt 
««  émané  de  la  plus  haute  juridiction  et  motivé  «^auraiL 
nioino  de  valeur  et  serait  revêtu  dune  moiudi*e  aulo- 
rilé  «pie  le  venlirl.  v  formulé  par  un  oui  ou  un  non  », 
u  «l'un  Iribuna!  subalLernc  fomposé  «le  juges  improvi- 
sés A  >».  Oïlainemt'nt.  il  ne  croit  pas  que  les  juges 
militaires  ron<lainnenl  ou  acquit lenl  par  ordre,  el  il 
eroiU  coniine  Pic(]narL  que  «  jamais  un  conseil  de 
iruerrr  français  ne  si'  soli<lariserail  consciemment  avec 
la  fraijtle  et  le  mensonge  <  ^i  »  :  il  se  souvient  pourtant 
qiTil  fut  des  !irur<»s  où  Picipiarl,  non  moins  grossière- 
ment accusé  que  lui,  soit  «l'espionnage,  soit  de  faux, 
chcrclia  a<ilc  dans  (('Ile  niériic  jusiicc  «le  la  C.our  de 
cassalion  .">  .  \.o>  ju^^'s  mililain.'s,  aussi  loyaux,  sans 
«loulc,  «pic  lc>  jui^^c^  t.'i\ils,  nr  sonl  point  des  magis- 
trats (!«'  nictici'i  hiéiMirlii<és.  ils  re»;oivent,  pres<|ue  à 


1  Voir  I».  '2^:\.  -  M.  «  .I«Mn«'nrr.Mi  a  rapp^'lc.  érril  encore 
l*i«*«ju.iil.  inii'  Im  rniii|i,ii  iiI  i.Hi  ilf  hri'>  Cil-  il<"\anl  un  troisième 
rcin>ril  (Ir  -ii.'irc  ••l.iii  i.i  -mil'  rni'nrrllr  ilii  juirtMiifiil  <le  Keiiiirtï. 
\.r  tf\t«'  'l<'  Im  loj  |.'  \iiii  ..  (  .'^  4  li.iiii|Mnii.-.  liinoivs  «le  la  \éi*ilé 
ri  «lu    (liitii    «-Il    -«Mniii    i»i'>!».iM.-nn'iil  |)  MIT  Wwv  l»i*au   •'ff-le.    ■• 

■ijarrllr   lir   I  ai'!>-iii'h'  *\\\    L'   |  .m  \  |i-|-    l:'"|.     ._   ||;iM't    avait  SOuLt'illll 
la  iiii'iin'  i>|Miiit»ii.  «laii  '  niji'    Irlln'  .1   l'ii'-^cii-t'».  pfé'-ident  »le  ta 

/./;;'/(■  (/(S  />'■«»■■■■'>   (/('   ///.'■('/■,'     .iniil    l'.Jnl   . 
.'-'     \..ii    I».    L'-l. 

.:;    ncr:.ion.   Il,    I';..    M,.,iiai-,|. 

1  f.'iZ'ili'  <lr  /../..s..^■/'^•  -!ii  I  l.-siici  ll»Ol.  ConaeHa  de 
,/ucrrr. 

:.  \nir  t.  \ ,  L'.;. 
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leur  insu,  les  âffiimations  d'un  supérieur,  sinon  conune 
des  ordres,  du  moins  comme  des  vérités  supérieures; 
hommes  d'aclion,  «  ils  se  font  une  opinion  d'après  des 
données  sommaires  (i)  ».  Si  donc  la  loi  veut  qu'il  pa- 
raisse à  nouveau  devant  la  justice  militaire,  il  y  pa- 
mîtra  sans  crainte,  sinon  de  la  solution  la  plus  vile, 
irn'n'ocablement  honteuse  :  Tacquittement  à  la  minorité 
de  faveur,  la  condamnation  morale  par  quatre  voix 
contre  trois.  Mais  si  la  loi  veut  que  le  dernier  mot  reste 
à  la  justice  civile  et  que  les  Chambres  réunies  soient 
jugies  du  fait  comme  du  droit  (2),  il  ne  jouera  point  là 
comédie,  n'en  ayant  jamais  joué,  de  protester  que, 
soldat,  il  n'entend  être  lavé  de  l'infamie  imméritée  que 
par  des  soldats,  et  de  paraître  placer  le  point  d'honneur 
au-dessus  de  Thonneur.  Ainsi  témoignera-l-il,  comme 
par  le  passé,  de  son  respect  de  la  loi. 

En  second  lieu,  il  ne  veut  devoir  qu'à  son  innocence 
avérée  soit  l'arrêt  de  revision,  portant  sur  les  faits,  soit 
un  verdict  d'acquittement.  Il  pourrait  invoquer,  soit 
contre  toute  condamnation  nouvelle,  soit  môme  contre 
toute  instance  nouvelle  au  fond,  les  règles,  d'ordre  pu- 
blic, de  la  prescription  criminelle,  la  qualification 
légale  des  faits,  les  effets  légaux  du  décret  de  grâce  et 
la  j>eine  exécutée.  Arguments  sans  doute  contesta- 
bles, contestés  dans  Tespcce  par  Moras  et    par  Bau- 


1)  C'est  Ci"  doiil  Picquarl  convient,  <raillcurs,  dans  son  ar- 
ticle sur  les  conseils  de  gu<M're. 

2,  firrisioriy  II,  220,  Itaiidouiii  :  «  Ouand  il  s'agit  de  la  révi- 
sion, vous  (Mes,  el  de  par  la  volonté  du  législateur,  essentiel- 
lement juges  (Ui  fait.  Ce  (jue  vous  avez  à  re<'herelier,  c'est, 
non  pas  si  le  droit  a  été  bien  appii<iué  aux  faits  déclarés  cons- 
t;uits  parle  juge  du  fond,  c'est  ai  le  fait  a  été  bien  vu,  bien 
apprécié,  bien  jugé.  Pour  cette  <euvre,  la  loi  voue  investit  de 
tous  les  pouvoirs.  \ Otre  pouvoir  est  souverain,  et  rien  ne  peut 
l'entraver.  •■ 


ICI  III^TOinE    DE    LAFF.MRE    DREYFUS 

cloiiin  1  ,  mais  qiio  Mornanl  lient  pour  très  forts  '21 
el  (\\n  s'appiiitMil  do  prcccdenls  et  d'autorités  juridiques 
hrs  liaulos  [^  .  Quoi  <ju'il  en  soil,  Mornai-d  renonce, 
(•  (\c  la  volonlr  formelle  »  île  Dreyfus  lî},  à  ces  moyens 
el  ne  les  pose  poini  dîins  ses  conclusions.  Le  jugement 
au  fond  qu'il  réclame  de  la  (^.our.  il  le  <leiiiande  aux 
deux  prin<:i[)es  inserils  dans  la  loi  mCme  sur  la  revi- 
sion, el  à  eux  seuls  :  nul  renvoi  0  quand  il  ne  pourra 
01  re  pr(>cédé  <lr  nouv«»au  c^  des  dt^baLs  oraux  conlre 
loules  les  parli«'s  .»  —  Ilt»nry  mort,  Eslcrhazy  acquitté; 
—  e(  nul  renvoi  u  quand  l'annulation  de  l'arrôt  ne  laisse 
rien  subsister  qui  puisse»  être  qualifié  crime  ou  dé- 
lit :>  ... 

r»audt»uin  s'i'lait  rallié  à  ces  <leux  moyens.  Mor- 
nard.  dr>  \^Xi*  avail  voulu  les  faire  valoir;  Lucie 
l)rryfus  s'y  élail  n'fusét*.  pensant  que  son  mari  ne 
voudrait  élre  jut^é  «pie  par  ses  pairs  ((»;.  Pourtant,  ils 
s'imp<»saienl  dés  h>rs  avei*  la  même  force,  puisque  Henry 
élail  mort,  l'>t«Mlia/y  acquitté  v\  qu'il  était  déjà  cer- 
tain que  Ir  JjurdcnNUj    n'était    pas   de   Dreyfus   17'.  La 


l.ii      ■<>    '|iii.^ii"«ii'  "iM  I     I'» III       i.«     111    iiii        1(1    Iivriiiiin,     \m     I      III «.Il 

1^7'..':  AiM'1.1  u>N.  I{''riir  ij''-tirr,ii,*  iln  Droit,  ,-unié<»  IÎK)4,  p.  4S.î  : 
M\\\i  .  h'i:r!!,'  '{.-s  Trif.!r:iui.r  -Ir-  l'-^  et  i".>  ortnbrc  1ÎK)2;  ïM-nlVïr- 
-fiii-  (iAi!«  <>N.  Jtiuru'i'  '/'S  /^//^/.'/f•/.^•,  ;nmr"r  lîM'X.  p.  2S  t»|  suiv. 

I  1>  Mrmnirr.  i\^\.   .-1    !{■•'■  KÎnri.    II.    DU. 

.'•    M'-niti'irr,  •■''•-  i-l   -iii\.:  li'i-isinn.  II.    I2>>  i^l  .<iiiv. 

i".i  \'oir  t.  W  7<i 

il  \(»ii  I.  \.  7.'>.  |i,i!irl<.iiiii  ilil  ipi  il  y  i\\:\\\  seiilonioiiL  «mi 
1M«'.».  ■..  Il'- pin-  L'!  .ix*-  iMi-<»n-  ili-  «iMir»'  «pi'KsU'rha/.y  élîiit 
I  iiiiiiMir  'lu  lii>ri|«i 'MU  •  .  II.  l'.m'..  .  1.)  pr«'iiv»r  «iéi'isivi*  i|u««  W 
li'inli'ir.iM  II  i-l  |».i- iji- I  »t  i\  lu-  n'-ii!liM-.iit  do  Texperlisf»  l»;ir- 
Im)ii\.    \|'|'«'I  •••  l'fiiii  ,>!•'  .      i!ll»'M  iivi'li"  I.-  I.iil  iinij\ooule  plu» 
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Cour,  aurait  pu  prononcer  la  cassation  sans  renvoi  en 
dehors  de  toutes  conclusions  de  la  défense,  mais  elle 
n'en  avait  pas  eu  Taudace  et,  s  abritant  de  Dreyfus,  elle 
avait  reculé  devant  toute  la  justice.  De  là,  Terreur 
nouvelle  de  Rennes,  une  nouvelle  faillite  de  la  justice 
militaire  qui  avait  rejailli  sur  l'armée,  et  qui  aurait  été 
suivie  peut-être  de  longs  troubles,  sans  l'amnistie,  et, 
sans  la  grâce,  de  cette  douleur  qu'un  innocent  avéré 
fût  mort  en  prison.  Ainsi  étaient  apparus  le  vice  pro- 
fond du  premier  arrêt  de  la  Cour  et  les  conséquences  de 
la  faute  qu'on  commet  toujours,  lorsque,  voyant  tout 
son  devoir,  on  ne  le  remplit  pas  tout  entier. 

Enfin,  Dreyfus,  s'il  réclamait  tout  son  honneur  d  offi- 
cier et  ne  le  voulait  tenir  que  de  la  raison  seule  et  de 
Tévidence,  ne  voulait  que  son  honneur.  Nulle  indemnité. 
Simplement  la  publication  de  l'arrêt  au /oarna/  officiel 
et  dans  un  certain  nombre  de  journaux,  et  l'affi- 
chage à  Paris  et  à  Rennes  (i). 

Mornard  avait  lutté  longtemps  contre  cette  volonté 
de  Dreyfus.  Il  lui  semblait  que  «  le  défaut  do  répara- 
tion »,  après  tant  de  souffrances  physiques  et  morales 
et  «  l'énorme  préjudice  matériel  »,  constituait  une  ma- 
nière d'atteinte  h  la  justice,  et,  encore,  «  qu'elle  était 
contraire  à  la  dignité  même  du  pays  ».  Il  eût  voulu  que 
le  recouvrement  d'une  large  indemnité,  dont  Dreyfus 
aurait  fait  ensuite  tel  usage  <[ui  lui  aurait  paru  le  meil- 


f,'rav(\  W  pins  r;irartérisli(|uo,  In  plus  décisif  on  favour  de  Drey- 
liis  «sa  savoir  <|  111'!  In  reconstitution  du  liordoreau  par  Bcrtillon 
<»sl  incxartr'  cl  loul  l(»  syst«''nio  d*^  ranthropoinétrcur  sans  va- 
l(Mir.  <I,  •^>*^<»  t*l  ft'M.)  Mornnr*!,  do  nn^ine,  invoque  TcxportiBe 
Darboux  coinnu*  un  fait  nouveau;  Baudouin  se  rallie  à  cette 
conrlusion. 
(1)  Mémoire,  720;  /ieviaion.  H,  474,  Mornard. 
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IiMir,  {'Ci\  ivcu|MTÔ  parrÊlal,  ronrormémenl  à  la  loi  i  , 
■'  Mir  li's  fîuix  toinniiis  l'I  autres aulours«  ilos  nianœuvrps 
tlolnsiv*"^  piM'i uMnVs  j»4)iir  tromper  les  jug-es  »»  ;  «•  r'eùl 
«'•h'  à  >rs  y<Mix  une  sali>faclion  nécessaire  donnée  à  la 
nmnilt'  pul»li4[iie   •?.    «•. 

Miû^  I)revfus,  olistim»,  inébranlable  comme  la  barre 
i\r  IVr  i[nï\  riail,  «biri'ic  iMicorc  parTépreuvo,  s'yn»f».sa. 
Sa  \\c  avait  «'lé  iMMilevcrséo  par  les  événemenls  Iesplii$ 
oxlrîK>nlinairo>  :  mais  il  lui  était  arrivé  des  événements 
iiitrriour>  plus  i^n'avrs  en<-ore  qui  avaient  développé  une 
rare  nobles  m*  dans  ci' lie  î\nie  repliée  sur  elle-même.  Il 
(lit  à  Mornard  <pie.  «  soldat,  il  avait  voué  sa  vie  à  la 
patrie  et  lui  avjiil  toul  o11VtI>s  cpi'olle  avait  eu  dès  lors 
(.  If  dinil  tli'  tdiil  pivn<lre,  santé,  avenir,  bonheur  **,  et 
(prainsi  .'  11  av.iil  supporté  les  angoisses,  les  mist»res  et 
b»s  lnrlure>  sans  nom  de  l'île  du  Diable  comme  les 
soullVanees  d'une  eampa«^ue  atroce  ».  Donc,  rien  que 
son  honneur,  •■  tout  iMititM-,  sans  tache,  parce  que  c'est 
]«'  p.ilriuioiue  in;di«''nal)h*  et  sacré  de  ses  enfants  ('A   »■. 

Minnard.  en  «ou-iMiuenee,  n»noneait  à  toute  indem- 
nilé  pour  -on  ilieni.  Aus*-î  bien  ••  ne  lui  déphiisail-il  pas 
d<-  -oulllrlrr  «Ir  rel  ar'le  de  désintéressement  »»  et  to\is 
ceux  (|ui  a\aieul  eij»'  rl  propagé  la  légende  tin  Svmli- 
cal.  el  ■  lous  «i'ux  ;ni--i  ipii  axaient  amassé  des  renies  i- 
à  p<»ur>ui\re  le  juif  de  leur-  calomnies  et  île  leurs  nien- 
Sfumr>.  Il  cnlciidail  le-,  marchands  de  papier  imprimé. 
loule  la  j>iH'--«*  anli-cuiijt'. 

Il  a\ail  parli'  I  roi--  j<.)ui-s  durant,  avec  ce  grand  et  beau 
ralun',  e'-ll»-  ;jra\ili'  ualurelle  fionl  il  ne  se  tléparlait 
janiaj-,  de  -a  Noix  jjI.jih'  el  rlaire.  souvent  émue,  sans 
;^esle>,  -iuiplr  el  Imu  couifue  il  «'lail.  Il  Salua  en   ternii 

1 1  Ailii-j'-   I  h>  •!']  (  .(i.I.>  li  iii-^liintinii  rriiiiiiK'lle 
•J    /('/•/■/s/r»//.  Il,    ir;;.  M.irii.iiil. 

.:j  Ihtri..  Il,  in. 
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nanl  tous  ceux  des  bons  serviteurs  de  la  justice,  qui 
étaient  morls  de  l'avoir  trop  aimée  et  trop  longtemps 
attendue,  Scheurer,  Trarieux,  Zola,  Bernard  Lazare, 
Duclaux,  Grimaux,  le  commandant  Ducros,  Giry,  Mo- 
linier,  et  adressa  son  remerciement  iiux  survivants, 
dont  la  liste  était  à  présent  à  peine  plus  longue  que  celle 
de  ceux  qui  étaient  partis,  et,  d'abord,  aux  trois  officiers^ 
Picquart,  mis  en  réforme,  mis  en  prison,  mis  au  secret, 
poursuivi  d'accusations  infamantes,  et  dont  chaque 
témoignage  pour  la  vérité  avait  été  suivi  d'une  rigueur 
nouvelle  ;  «  cette  conscience  d'élite  »,  Hartmann,  et 
Freysta?ller,  qui,  lui  aussi,  avait  quitté  l'armée, 
«  abreuvé  d'amertumes  »,  parce  qu'il  avait,  lui  aussi,  dit 
la  vérité  en  libérant  sa  conscience  de  juge. 

Baudouin  avait  placé  sa  péroraison  sous  l'évocation 
d'une  des  pages  les  plus  belles  de  Pascal,  que  j'avais 
rappelée  autrefois  à  Cavaignac  (i)  :  «  C'est  une  étrange 
et  longue  lutte  que  celle  où  la  violence  essaye  d'oppri- 
mer la  vérité...  (2)  »  Mornard  évoqua  Massillon,  prê- 
chant devant  Louis  XIV  :  «  Il  vaut  encore  mieux  que 
l'innocent  périsse  que  si  toute  la  nation  allait  se  révolter 
contre  César,  et  il  faut  acheter  le  bien  public  par  un 
crime.  Et  voilà  toujours  le  grand  prétexte  de  l'abus  que 
ceux  qui  sont  en  place  font  de  l'autorité  ;  il  n'est  point 
d'injustice  que  le  bien  public  ne  justifie  ;  il  semble 
que  le  bonheur  et  la  si'ireté  publique  ne  puissent 
subsister  que  par  des  crimes,  que  l'ordre  et  la  tran- 
quillité des  empires  ne  soient  jamais  dus  qu'à  l'injus- 
tice et  à  l'initjuité,  et  ([u'il  faille  renoncer  à  la  vertu 
pour  se  dévouer  à  la  patrie  (3).  »  Or,  nous  avions  revu 

(1)  Voirl.  IV,  19. 

(2)  XII'  lollre  à  un  Provincial,  in  fine. 

(3)  Petit  Carême,  Sornion  pour  le  Vendredi  Saint  :  sur  les 
obstacles  que  la  vérilô  Irouve  dans  le  cœur  des  grands. 
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ces  choses,  el  Massillon,  dnns  ces  leinps  encore  proches 
et  <h^jà  loinlains,  si  sombres,  mais  qu'on  re^reltait  par- 
fois, .<  aurait  paye  son  <liscours  de  son  6vôch(^  (i)  ». 


VU 


Le  délibéré  des  Cliambres  réunies  fut  court,  calme, 
^rave.  Plus  (h>  passions  aux  prises,  plus  de  haines, 
plus  de  colères  comme  à  l'anbMit,  au  violent  délibéré 
d'il  y  a  sept  ans.  Plus  de  venls  soufflant  du  dehors  en 
tempête,  troublani,  enliévranl  l'atmosphère.  Plus  un 
doule,  dans  aucune  conscience,  sur  l'innocence  absolue 
(1(*  Dreyfus.  Plus  d'alTaire  Dreyfus. 

Nul  anhe  débat  «pie  sur  rannulation,  avec  ou  sans 
renvoi,  du  juiC'Mnenl  i\c  Heum^s.  Sarrut,  Bard,  Tanon, 
les  Irois  pré>id(Mils  de  (!l)ainl»r(»s,  se  i^rononcèrent  pour 
la  déci-^ioil  an  Hunl,  n'en  doiiiièrenl  que  des  raisons 
juridiipies,  1res  foiies,  mnis  «  le  droit  ne  vaul  (pie  par 
son  adaplalioM  au  l'-ul  •>  >•  ;  liiii  d'eux,  Tanon,  avait 
écril  :  «  Le  biil  e.-l  le  cicalciir  de  lonl  di-oil  ;  il  n'est  au- 
cune rèiric  de  droihuii  ne  doive  son  ori*^ine  à  un  motif 
pratique,  à  uu  bul  (*»  .  ••  -  Mor^s  se  prononça  pour  le 
renvoi,  [nwcc  que  le  l'ail  incriuiiné,  la  livraison  de  docu- 
luenK,  exi^lail  lualérielleuienl  cl  cpie  le  lé<j!:islateur  avait 
<lil  :  Si  rannulali«»n  dcTarrrUà  Ici^ard  d'un  condamné 
vivanl  iH'   lais-e   rien  sul)-'i>lcr  qui    puisse  être   «pialifié 

(1    Iit'risi,,n,  II.  177.  Mmnar.!. 

(2    ihi<l..   II.L'L'l.  H.HI.Innin. 

'.\    T.\\«».\,  ICvohilii'ii  ilu  (Irait  ei  de  la   «tonticie/U'e  sociale. 
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crime  ou  délit...  »,  et  non  :  «  Si  l'annulation  do  l'arrêt 
ne  laisse  rien  subsister  qui  puisse  être  qualifié  crime  ou 
délit  à  l'égard  du  condamné...  »  —  L'objection  parut 
plus  spécieuse  que  solide,  oncore  que  le  texte  fût  dé- 
f<*clueux.  Les  auleurs  de  la  loi  de  i8()5  l'avaient  propo- 
sée pour  étendre  les  cas  de  révision  ;  la  ('our  sera  juge 
au  fond  lorsque  la  criminalité  du  fait  disparaîtra  in  rem^ 
quant  à  l'objet  du  crime,  non  seulement  pour  l'ho- 
micide, ce  qui  est  déjà  dans  le  Gode,  mais  pour  tous 
autres  crimes  ou  délits  ;  elle  annulera  aussi  sans  renvoi 
lorsque  la  criminalité  disparaîtra  in  pèrsonam^  quant  au 
condamné  lui-même  ;  et  c'était  la  jurisprudence  de  la 
Cour(i).«La  cause  qui  fait  disparaître  la  criminalité 
importe  peu  (2)  »  ;  la  question  est  de  savoir  si  la  crimi- 
nalité a  disparu,  la  Cour  ayant  obtenu  la  certitude  de 
l'erreur. 

C'est  ce  que  dit  Ballot  Beaupré,  avec  toute  l'autorité  de 
sa  science  du  droit,  d(*s(m  inq>eccable  probité  d'espril, 
du  respect  universel  (pii  l'entouraiL  11  avait  demandé  à 
la  Cour,  en  iHcjtj,  non  «<  de  proclamer  l'innocence  de 
Dreyfus  »,  mais  de  décider  «  qu'un  fait  nouveau,  de 
nature  à  l'élablir  »,  avait  sur^i.  u  Je  mentirais,  disait-il, 
à  ma  conscience,  si  je  vous  proposais  une  autre  solu- 
tion. )•  Il  en  proposait  aujourd'hui  une  autre,  mais  dans 
une  zone  fort  élari^ie  <le  lumién*  ;  il  ne  moulait  toujours 
pas  à  sa  conscience.  La  raison,  le  bon  sens  lui  disaient 
([uo,  si  rien  ik*  subsistait  «h^  l'accusation,  aucim  procès 
n'étiiit  plus  possible. 

La  grande  majorité  de  la  (^our  le  suivit  ;  sur  la  décla- 

:i)  Chambre  criminelle,  22  janvier  18i>8,  aiïaircTaïeb-ben-Amar; 
C/tambres  réunies,  11)  juin  isys,  alTairc  Uoiniuayrol. 

(2)  GAiniAUD,  Préris  de  Droit  criminel,  837;  de  mémo  t-^viDiDts, 
Gazelle  des  rribiinaux  <los  24-25  (>«-lol)i'o  18î>8  :  Applkton,  De  la 
rassafion  snns  renroi,  ♦>  et  7.  etc. 
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nitioii  <lr  rinnocence  «le  Droyfiis,  les  trois  Chambras 
fiinMit  unaniint's  .  II  juillol  .  Il  avait  rédigo  lui-mùme 
TaiTt^L  siirdrs  notes  de  Moras,  les  ramassa,  les  marqua 
de  son  empreinte  1 1 1.  l^a  lerlure  publique  en  fut  fixi^e 
an  lendemain. 

L'audience,  le  1 1>,  fut  ouverte  à  midi.  Sauf  les  con- 
seillers, tous  les  assistants  debout,  dans  un  grand 
sihmce. 

Lourd,  massif,  «^leore  élargi  par  Tample  costume, 
Ballol-Heaupré  lut,  simplement,  comme  ilaurait  lu  tout 
antre  arnU,  comme  il  les  lisait.  Pas  un  mot,  pas  une 
syllabe  ne  tomba,  ne  se  p«M*dit. 

('et te  belle  et  limpide  lanf^ue  du  Code,  au  vocabu- 
laire peu  abondant,  un  peu  ser,  maispn^cis,  soli<le,  con- 
vi<'nl  merveilleusement  à  Tbistoire.  Tout  le  dispositif 
de  l'arnM  est  une  |>a^n»  d'liist(>ire(|U*on  écoute,  qu'on  suit 
comuuMin  récit.  Sans  ^  ratlendu  que...»  obligatoire 
par  où  eomuKMiee  (:ha<[ue  paragrapbe,  on  oublierait 
qu'il  sapait  d'un  arrêt,  le  plus  solennel,  le  plus  long- 
lemps  atlemlu  {\r<  arrêts  ib»  justice.  Tantôt  Ballol- 
IJeaupré  touclie  le^  xuiimets.  tantôt  il  s'arrête,  résume 
Tépisode  dans  une  ]tivyçr  l'oruuib»,  descend  au  détail, 
délail  déri^if,  à  ccini  <|ui  (*\j>lique,  éclaire  tout  le  pro- 
blèuH».  r«'ii(l  inulile  tout  <uj)pl(''menl  de  démonstration, 
tnule  roulradielion  impnssibb»  ;  j)uis  il  repart  de  son 
pas  réLculier,  tiinupiille.  la  route  déblayée,  à  jamais 
librt*  (Jcirièr-e  lui,  les  yeux  sur  le  but,  sOr  d'arriver.  Pas 
une  parole,  pas  uti  ii;v<[r  de  colère,  le  ({ualificalif  tou- 
jours exact,  (jui  n'olVcnsc  [)\\^,  qui  n'atténue  pas,  parfois 
de  l'ironie,  de  celle  ironie  ^np«'rieure  qui  ne  sort  pas 
dc>^  mois,  niais  du  i',q>[noch(Mnenl  des  faits. 

bâbord,  les  c  r.iils  nouveaux  •).   Ce  sont   les  mômes 

I     YmIi-  A!.i...n.li.'.'  \'II1. 
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pièces  que  Boyer,  puis  Moras  ont  retenues  ;  elles  sont 
«  de  nature  à  établir  Tinnocence  de  Dreyfus  »,  «  entraî- 
nent ainsi  lannulation  du  jugement  »  ,  rendent  dès  lors 
inutile  de  s'attarder  aux  autres  moyens  proposés.  La 
lettre  de  Panizzardi,  sur  l'organisation  des  chemins  de 
fer,  au  rebut  pendant  trois  ans^  inutilisée  quand  elle 
portait  sa  vraie  date,  était  devenue,  dès  qu'Henry  Teût 
falsifiée,  la  meilleure  pièce  du  dossier  secret.  Mercier, 
qui  la  connut  tardivement,  lui  trouva,  à  Rennes,  une 
telle  importance  qu'il  fut  «  logiquement  amené  »  à 
déclarer  qu'elle  avait  été  communiquée  par  lui  (avant 
d'être  écrite)  aux  juges  de  1894.  Mercier  en  déduisit 
encore  que  le  bordereau  avait  été  justement  attribué  à 
Dreyfus,  stagiaire  au  service  des  chemins  de  fer,  où  il 
avait  acquis,  «  au  dire  de  ses  camarades  ».  «  une  con- 
naissance approfondie  de  cette  organisation  ».  Pareil- 
lement, del'autre  lettre  de  Panizzardi,  falsifiée  aussi  par 
Henry  (1),  Mercier  a  tiré,  contrairement  à  l'arrôt  des 
Chambres  réunies,  que  la  pièce  «  Canaille  de  D...  »  s'ap- 
pliquait bien  à  Dreyfus,  puisque  D...  continuait  à  don- 
ner {(  beaucoup  de  choses  très  intéressantes  »  à  l'atta- 
ché italien.  Déjà  Cavaignac,  pour  la  même  démonstra- 
tion, l'avait  portée  à  la  tribune. 

Maintenant,  Ballot-Beaupré  entre  dans  le  vif  de  son 
sujet,  au  fond  même  de  Talfaire,  et  tous  ces  événements 
surprenants,  embellis  par  le  temps,  les  personnages 
principaux  du  drame,  et  tous  ces  objets  devenus  fami- 
liers et  comme  vivants,  le  bordereau,  le  petit  bleu, 
le  gabarit,  le  frein  du  120,  repassent  une  dernière  fois 
dans  les  phrases  concises  de  Tarrét  définitif,  évoqués 
d'un  mot,  comme  reviennent,  dans  la  symphonie  finale 
du  drame  wagnérien,  tous  les  leit-motive  de  la  Tétralo- 

(1)  «  Dans  la  période  de  1894  à  1898,où  furent  fabriqués  le  faux 
Weyler  et  le  faux  Henry.  »» 
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gie,  répé(»  cl  l'or,  le  drogon,  loiscau  de  la  foi'él,  le 
hi^ros  et  le  IraUro. 

Sur  IVrrilun'  et  le  papier  du  bordereau  :  Le  papier 
dulx)rdereîni,  lili£>frané  au  ranevas  et  qua«lrill6,  el  d'un 
usa^^e  peu  rnmmuu  dans  le  eommerec.  a  été  trouvé 
i<lenli<pie.  par  deux  expertises,  au  papier  pelure,  llli- 
^raiié  <'t  (|ua<lrilié,  de  d«'ux  lettres  dKslerhazy,  recon- 
nues aullienti(pu»s.  uon  par  Ksterhazy  seulement,  mais 
par  U»s  desliualaires.  1/éeriture  du  bordereau  a  été  for- 
mellemeut  altriliuéo  h  KshM'hazy  par  trois  professeurs 
à  rKcolc  des  ('hartes.  Kslerliazy,  à  plusieurs  reprises, 
s'en  rsl  déflarélauleiu-.  Les  priucipaux  témoins  à  ciiarge 
eonlinuanl  à  alléiîuer  (pie  le  bordereau  est  un  docu- 
ment Iruqué,  forjiçé  par  Dreyfus,  le  système  de  Bertil- 
Ion  a  été  soumis  à  l'j'xamen  de  trois  membres  de  TAca- 
déuiie  des  S?:iene(»s;  ces  savants  ont  été  unanimes  à 
<lr<ider  «jm»  o  le  système  est  dépourvu  de  toute 
valtMir  ^('i<'utiti(pie  ». 

Klanl  ■  ae<piis)>  ainsi  u  cpie  le  bordereau  a  été  écrit 
par  Ksterlia/y  r|  non  par  nre>fus.  il  est  absurde  mani- 
fe-ileim'iil  <li'  pn'hMnlrc  «pie  "  les  |»ièces.  dont  il  an- 
nonrail  rmvoi,  anr.iirnl  rté  fournies  par  Dreyfus,  bien 
i\\\\\u  n'allèi^MH»  unMin' pasipril  ail  connu  Eslerhazy  ». 
Tt^ljr  e^l  (•('pi'iidaiij  l'acriisation.  <•  Ouelle  que  soit,  dit- 
ell<'.  rècrilme  du  bnid^Tcan,  le  lexle  seul  implique  un 
arle  d«' halii-(ui  :  rclh'  lialiisou  csl  imputable  à  un  offî- 
eifr  d'arlillnir  ayani  passé  par  les  qualre  bureaux  dr 
rKlat-Majur  uénéial,  roiix^juemmenl  slafj^iaire  de 
deuxième  aunre  j»  ;  re  sljj^Maire  ne  peut  être  que  Drey- 
fus. «  11  est  donc  iudisp('n>îil)ie  de  s<*  prononcer  à  t*et 
éirai'd.  » 

iiall(»l-lleaiiprè  <loinia  liMliirc  du  bordereau. 

Le  Ijnrdci'cau  n'élanl  pas  dalT',  se  liMininanl  par  ces 
mol^  :  u  .levais  parlir  en   nianoMures...  o  et    Dreyfus 
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étant  allé,  non  aux  manœuvres  de  septembre,  mais  à  un 
voyage  d'Étal-Major  en  juin,  Taccusationa  été  d'abord 
que  le  bordereau  était  d'avril  ou  de  mai,  et  que  Drey- 
fus avait  appliqué  au  voyage  d'Élat-Major  le  mot  de 
u  manœuvres  ».  Dès  que  se  produisirent,  trois  ans 
plus  tard,  les  premières  tentatives  pour  la  revision, 
l'accusation  changea  de  système.  On  s'était  aperçu  que 
les  documents  visés  dans  le  premier  procès  «  ne  pou- 
vaient être  sérieusement  considérés  comme  confiden- 
tiels »;  une  note  ministérielle  (i)  déclarait:  «  II  n'y  a 
pas  un  officier  de  l'armée  française  qui,  partant  pour 
les  écoles  à  feu  ou  pour  faire  un  voyage  d'Élat-Major, 
diluait  :  Je  vais  partir  en  manœuvres.  »  La  date  pré- 
sumée du  bordereau  fut,  en  conséquence,  reportée  à  la 
fin  d'août,  les  renseignements  fournis  portaient  «  sur 
des  travaux  de  l'État-Major  postérieurs  au  mois  de 
juillet  ))  ;  Dreyfus  aurait  pu  croire,  jusqu'à  cette  épo- 
que, qu*il  irait  aux  manœuvres  de  septembre.  Or,  d'une 
part,  Dreyfus,  ainsi  que  tous  les  autres  officiers  sta- 
giaires, avait  été  averti,  dès  le  printemps  de  1894, 
qu'il  n'irait  pas  cette  année-là  aux  manœuvres,  comme 
il  résulte  d'une  déclaration  du  capitaine  de  Pouy- 
draguin  (2).  Interrogé  sur  ce  point  par  Henry,  Pouy- 
draguin  lui  remit  une  note  a  non  retrouvée  depuis 
lors  ».  Et, d'autre  part,  il  a  été  déclaré,  à  l'unanimité,  par 
une  commission  technique  de  quatre  généraux,  qu'un 
officier  d'artillerie,  commettant  un  acte  de  trahison, 
n'aurait  ni  employé  aucune  des  expressions  grossière- 
ment impropres  qui  figurent  au  bordereau,  ni,  en  189^, 
présenté  comme  offrant  un  intérêt  quelconque  des  ren- 
seignements (c    universellement   connus   depuis    long- 


(1)  Noie  du  28  mai  1898  (/?eyi«/o/z,  II,  492). 

(2)  Enquête  l^Qvix^  19  avril  IDOl,  déposition  de  Pouydraifuiii. 
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temps  »  el  romiiu»  «  «lifficilo  à  se  procurer  »>  im  projet 
<le  manuel  do  lir distribué  à  plus  de  î>,.ooo  exemplaires. 
—  Les  livraisons  <le  documents,  ainsi  impulcesà  tort  à 
Dreyfus,  ont  été  commises  par  Eslerhazy  qui  s'était 
rendu  au  camp  <le  CliAlons,  «  s'y  tenait,  aux  termes  du 
rapport  des  quatre  généraux,  à  raiîût  d'informations 
relatives  aux  ehoses  de  Tannée  et  surtout  de  Tarlil- 
lerie  ».  ««  Eslerhazy,  dont  le  régiment  a  assisté  aux  ma- 
n<cuvres  tie  forleresse  de  Vaujours,  a  pu,  bien  que  dis- 
jMMisé  en  sa  qualité  <1(»  major,  avoir  eu  l'intention  de  s  y 
rendre  à  litre  individuel.  »  L'expression  incorrecte  u  par- 
tir en  maïueuvres  »  se  rencontre,  dans  plu8ieiu*s  de  ses 
hîltres,  t«  doni  run<\  datée*  du  17  août  iSt/i,  est  contem- 
poraine, par  eonséquent,  du  bordereau  ».  —  Il  résulte, 
enfin,  de  lenepiéte  <pfavanl  l'arrestation  de  Dreyfus, 
«les  actes  de  trahison  ou  d'espionnage  ont  été  commis 
par  deux  employés  eivils,  Boutonnet  et  (îreiner,  et  que. 
poslérieurenienl  à  sa  condauuialion,  les  attachés  étran- 
î^aMs  ont  «onlinué  à  être  renseignés  par  divers  agents 
dont  il  es!  question  dans  leurs  lettres. 

«  Ainsi,  au  point  de  vu(*  soit  de  l'écriture,  soit  du 
texte,  rnccusalion,  dont  le  bordereau  était  la  base 
légale.  e*it  eiilièreuKMil  injustifiée  »  ;  au  surplus,  «  l'on 
s'(^sl  trouvé  dons  rinipossil)ilih*  absolue  d'indiquer 
iVuuc  l'aron  plausible  à  «piel  mobile  Dreyfus,  riche, 
parvenu  jeune  à  une  silualion  brillante  dans  l'armée, 
aurait  obéi  ]H>ur  coinnicHlreun  si  grand  crime  ». 

(relaient  les  faits  niénies  qui  passaient,  dans  une 
lumière  débordante.  Ceux  <les  assistants  qui  avaient 
été  I(*s  arti<ans  de  celle  (cuvre  <le  justice  en  éprouvaient 
qiiob[U(^  oi'gU(Ml,  lanl  la  lutte  avait  élédure;  mais  toute 
colle  vérité  était  si  sinq)le,  elle  avait  toujours  été  si 
simple  ([n'ils  auraient  ressenti  quelque  confusion  à  se 
lai'i^iier  de  leur  clairvuvanef*. 
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Ballot-Beaupré  poursuivit. 

Il  a  été  soulevé  contre  Dreyfus  «  diverses  accusa- 
tions accessoires  » .  Bien  que  «  le  conseil  de  guerre  de 
Rennes  n'en  ait  pas  été  régulièrement  saisi  »,  il  importe 
d'en  démontrer  l'inanité. 

Dreyfus  a  été  accusé  d'avoir  livré,  sur  un  papier 
analogue  à  celui  du  bordereau,  la  copie  d'une  instruc- 
tion relative  au  chargement  dos  obus  à  la  mélinite. 
«  Suivant  Berlillon  lui-môme  »,  l'écriture  ne  peut  lui 
être  attribuée  et  nulle  analogie  entre  les  papiers. 

Dreyfus  aurait  révélé  aux  Allemands  le  secret  de  la 
fabrication  de  l'obus  Robin.  Il  a  été  établi  par  la  com- 
mission des  quatre  généraux  que  le  principe  de  cet  obus 
n'était  nullement  secret,  qu'aussi  bien  «  aucun  des 
dispositifs  employés  par  les  Allemands  ne  concordait 
avec  ceux  de  l'obus  français  »  ;  leur  obus,  d'ailleurs, 
était  antérieur  au  nôtre  de  quatre  ans. 

L'accusation  contre  Dreyfus  d'avoir  livré  à  Schwarz- 
koppen  des  cours  confidentiels  de  l'École  de  guerre  a 
été  reconnue  fausse  par  ceux  là  même,  Rollin  et  Cui- 
gnet,  qui  l'avaient  produite.  Cernuski  a  rétracté  ses 
dépositions  «  évidemment  mensongères  »  ;  Val  Carlos 
a  démenti  qu'il  eût  signalé  Dreyfus  à  Guénée  et  à 
Henry. 

Sur  les  prétendus  aveux  :  Dreyfus,  avant  comme 
après  sa  condamnation,  n'a  pas  cessé  de  protester  de 
son  innocence  ;  il  l'a  criée  en  passant  devant  le  front 
des  troupes,  le  jour  où  il  a  été  dégradé.  Lebrun-Renault 
a  dit  lui-môme  :  «  On  peut  très  bien  ne  pas  considérer 
les  déclarations  de  Dreyfus  comme  des  aveux».  Si 
Mercier  «  avait  pris  un  seul  instant  ces  propos  au 
sérieux  »,  il  en  aurait  fait  dresser  procès- verbal. 

Sur  celles  des  pièces  du  dossier  secret  qui  n'ont  pas 
été  falsifiées  ou  reconnues  sans  application  possible: 
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la  trîKluclioii  do  la  (lôpù<hc  de  Panizzardi  du  2  novembre, 
«  telle  <|il'elle  a  rié  opriée  de  concerl  par  les  déiégurs 
du  niinislre  <h»  la  GiKTre  (.hamoin  et  Cnignel)  el  pa'* 
le  délégué  dn  iniiiislre  des  Alîaires  étrangères  iPaléo- 
lofçue  ".  montre  <|iie  l'atlaché  italien  n'avait  pas  de  rela- 
tions avec  i)n'vfii<;  Srhncider,  attaché  militaire  anlri- 
chien,  s'il  l'a  rrn  roupable  en  1H97,  a  changé  d'avis  en 
iS<Hj.  "  LîMMusalijui,  d'ailleurs,  si  elle  voulait  faire  appel 
aux  dérlanitions  d<*s  étrangers,  devrait  forcément  recon- 
naîlrr  (ju'oriicielh»s  ou  non,  elles  ont  été  formelles  et 
nondireusrs  à  la  décharge  de  I)reyfus.  >»  . 

Sur  le  l)orden*au  annoté  et  la  lettre  de  l'iirapereur 
allemand  ;  ct*s  allégations  onl  été  •<  absolument  démen- 
ties •■,  "  sous  la  foi  «lu  serment  >',  par  le  président  Casi- 
niir-I*rri<M',  les  généraux  Mercier,  Billot,  Zurlinden, 
<le  HoisdelïVe,  (ionse,  Hoget,  his  lieutenants-colonels 
IMi-quarl,  Du  Paty  de  t'hun,  Hollin  et  les  autres  of(î- 
cicrs  du  si'rvice  des  Renseignements;  <*  celte  légende 
doit  élrc  mise  à  néant   ••. 

r»,dl«>l-r>caupré  lisail  depuis  nn«»  heun*.  11  s'arrêta  un 
in^lanl,  puis,  de  sn  nièuic  soix  claire  et  grave,  où  perçait 
j>oui'laul  réninjion  d'inie  lellc  uiinulv',  il  n^prit  : 

Alh'iidii.  en  dciiiirre  niudysr,  que.  de  l'accusalion  pur- 
hM'  («mlrr  Ih-rxln-^,  rien  rn'  lolo  del»<>ul,  et  que  raïuiula- 
linii  du  juL'fiMeiil  du  cnnst'il  <!<'  LMiej'i'e  ne  laisse  rien  sul»- 
î-isler  <|ni  p^is^^•  ;i  v;i  cliMiL'e  (Mrc  (jualili/*  crime  ou    «lélit  ; 

Allcndu,  d«"^  loi-;,  «jnr.  p.ir  iippliralion  du  pnragr;iphe 
l'unil  i\o  Vi\\'\'u'\i'  I  ;ri,  ;nn:nn    n'uvoi  ne  doit  élr(»  prononcé; 

Par  ecs  molifs. 

Annnle  \c  jnLT'-nicnl  i\u  (M>n>eil  de  i^nerre  de  ïîennes 
(\\\\.  le  '.♦  ^e|)l(»nil>rr  l<Sî)l.),  a  eondanuié  nreyfus  à  dix  an> 
dr  di'h'nlion  cl  à  la  déirradaliun  mililaii'c, 

l)il  i[n«-  c/esl  par  i-rrcnr  »'l  à  lorl  que  celle  <Y)ndamna- 
lion  a  «'•!<''  [>ronMii(«''r. . . 
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Il  avait  fallu  douze  années  pour  en  arriver  là.  Il  avait 
suffi  (Je  trois  années  à  Voltaire  pour  réliabiliter  Caias. 


VIII 


Ce  grand  arrêt,  devenu  inévitable,  ne  surprit  per- 
sonne. Il  proclamait  qu'il  faisait  jour  alors  que  le 
soleil  était  déjà  très  haut  sur  l'horizon.  Pourtant  il  fut 
accueilli  avec  joie  par  les  partisans  de  Dreyfus,  et  avec 
satisfaction  par  Timmensc majorité  de  lopinion  :  il  ter- 
minait irrévocablement  la  longue  tragédie,  libérait  d'un 
lourd  remords  la  conscience  française,  honorait  la 
France  devant  elle-même,  devant  le  monde.  Toutes  les 
grandes  choses  de  l'histoire  ont  été  voulues,  poursui- 
vies par  des  minorités  en  lutte,  presque  toujours,  pen- 
dant des  années,  contre  tout  le  reste  de  leur  pays.  Ce- 
pendant le  génie,  l'Ame  historique  du  pays  est  dans 
cette  minorité  persécutée  et  honnie.  C'est  elle  qui  en  a 
recueilli  le  dépôt,  qui  tient  le  flambeau,  préserve  le  feu 
sacré.  La  France  pouvait  dire  de  nouveau  :  «  Je  suis 
le  soldat  du  Droit.  »  Elle  le  dit  et  tout  ce  qu'il  y  avait 
dans  le  monde  de  cœurs  droits  et  de  nobles  esprits 
applaudit  à  sa  vicloire. 

l^es  journalistes  coururent  chez  Mercier,  chez  (lonse 
qui  refusèrent  de  parler  ;  Zurlinden  seul  répondit  :  «  Je 
me  suis  toujours  incliné  devant  la  justice  de  mon  pays. 
J'ai  fait  ce  que  j'ai  cru  être  mon  devoir  ;  je  l'ai  fait  jus- 
qu'au bout.  L'arrêt  est  rendu,  je  m'incline  (i).  » 

(1)  Libre  Parole  (\\\  13  juillet  1906. 
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Los  gens  do  Driimonl  haussèrent  les  épaules  :  c'était 
pour  lie  lois  liomnios  qu'ils  avaient  combattu,  devant 
(l<^  lois  hoininos  que  les  amis  de  Dreyfus  avaient  eu 
peur    1.1 

Au  Sénat,  Monis,  tij^irondincommeTrarieux,  ministre 
do  la  Justice  sous  Waldeck-Rousseau,  n'attendit  pas 
au  lonilemaiu,  déposa  tout  de  suite,  au  nom  des 
j^roupos  do  «jfauclie  (:> ;,  un  projet  de  résolution  :  u  Le 
Sônat,  dosin^ux  de  rendre  hommage  au  courage  civique 
de  doux  do  SOS  an<'ions  membres  les  plus  regrettés, 
SrlieunM-  Koslner  el  Trarioux,  <iccide  que  les  buste.s  de 
o.os  deux  grands  oi lovons  seront  placés  dans  la  galerie 
<pii  procède  la  salh»  dn^  séances.  »  Philippe  Befger,  séna- 
teur du  lorritoire  de.  lîelfort,  de  notre  dernier  coin 
d'Alsaco,  appuva  la  motion  au  nom  des  compatriotes 
de  Sohouror. 

Au  scrutin,  la  droite  seule  vola  contre  (3)  ;  presque 
tout  lo  ('tMilro  s'abstint  ('|). 

Los  miuislnîs  se  réunirent  dans  la  soirée  à  TÉlysée. 
IN  avaient,  ijcpui^  j^hisieurs  jours,  la  certitude  que  la 


1  IJhrr  I*nrnl,'  <lii  13  juilh'l  liH)«î  :  .c  Iiiiv  ({uo  depuis  tics 
,*mnoi'-i.  ji*  liilU'  pour  llilMlM.ijin'  «>t  lo  ifi^in'i'îil  MtM'rier  I...  Je 
iii*  >;u>  vr.'iimriit  p.K  pi>iir(|ii<>i  t.uil  «lo  rivils  dreylii-aanls  ont 
p.ini  [«n'iiilre  le^  milil.un's  pour  «lo>  t\»mlros  de  ^'uerre.  »> 

1*1  l.iiion  rôpiihlioaiiu'.  Li.Hnhe  «iôiDorralique  et  ^^aiiclie  radi- 

(t.-|lo--ori;ilisli'. 

;{  Lo  jM'oJ.'l  d«'  rt'-.ilntion  lui  ndoph-  par  ISl  voix  conlre  29 
\  iri*-aimrari\  \\i'  (  iuvciN  illc  ot  de  la  .laillo.  içoiiéral  de  Saiiil- 
«MMiiiaiii.  maiNpii-:  ,],«  rarm'',  romtos  do  Goulaine,  de  la  Hour- 
«loniiMN»',  .1.'  |»oiillii  i.iiiil.  d«'  Trévriiour,  do  la  Hihoissière,  llal- 
^aii.  l'.iiil  !••  lu»u\,  Lam.ir/.flli'.  Lo  Proxoslde  Launay,  Le  Cour 
(  ii'aii<liii;ti-t>ri.  h<;l.'iliayo.  iMc.i.  —  Moirlor  s'ahsliiil. 

il.  l;illoi.  Ijiii':-!  i;oiilaiii:«M-,  Cliarlos  Diipuy,  ('diarine*^,  harou 
<lc  (  oiiirt'l.  ('.iix  iriol,  (i.iNol,  (ioinol.  (ioiiiii,  Labiche,  général 
LariLiloj^.  LaNoilnjon.  I. (»/.»''.  Môliiio,  Mô/.i^i'os,  Hamt)Ouri»L 
lîinltraii.  Sain!  «  )noiilin,  S(''l»liiio.  Toissoronc  de  Roi'L  Tillaye. 
lii<  hard   \\  a.Miii:.!inii,  v[t'.  ■-   ri'fvrinol   élail  ahiïCnt  par  congé. 
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Cour  casserait  sans  renvoi  ;  Sarrien,  président  du  con- 
seil, et  le  ministre  de  la  Guerre,  Etienne,  s'étaient  pré- 
occupés des  «  réparations  nécessaires  (i)  ». 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  annulant  le  juge- 
ment de  Rennes,  restituait  à  Dreyfus  tous  ses  droits,  et 
le  rétablissait  dans  son  grade  de  capitaine  avec  son  an- 
cienneté qui  était  de  dix-sept  ans  (2).  Etienne  pro- 
posa de  lui  conférer  par  une  loi  spéciale  le  grade  de 
chef  d'escadron,  «  pour  prendre  rang  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  loi  »,  et  de  lui  décerner  la  croix. 

Dreyfus, sans  le  crime  judiciaire  qui  avait  élé  commis 
contre  lui,  aurait  été  décoré  «  depuis  six  ans  au 
moins  (3j  »  ;  surtout,  il  eût  été  chef  d'escadron,  au  choix, 
depuis  quatre  ou  cinq  ans.  La  réparation  était  donc 
incomplète.  Il  eût  fallu  le  nommer  lieutenant-colonel 
pour  prendre  rang  du  jour  où  avait  été  promu  le  capi- 
taine d'artillerie  (4),  ou  le  capitaine  de  toute  Tarmée, 
qui  était  classé  après  lui  sur  la  liste  d'ancienneté. 

Au  rang  où  il  va  être  placé,  il  sera  le  subordonné 
d'environ  cent  officiers  d'artillerie,  moins  anciens  de 
grade  que  lui  et  qui  ont  été  promus  chefs  d'escadron, 
quelques-uns  depuis  cinq  ans;  toute  chance  lui  est 
enlevée  d'atteindre  les  hauts  grades  qui  ont  été  l'ambi- 
tion de  sa  vie,  avant  qu'elle  ne  fût  brisée. 

Etienne,  qui  n'avait  pas  seulement  le  sentiment  des 
choses  de  l'année,  mais  aussi  la  connaissance  plus  rare 
de  la  mentalité  militaire  et  qui,  s'étant  rencontré  plu- 

(1)  Chambre  des  Députés,  séance  du  13  juillet  1906,  rapport 
de  Messimy. 

(2)  Dreyfus  était  capitaine  du  12  septembre  1889. 

(3)  Chambre  des  députés,  séance  du  13  juillet  1906,  discours 
d'Etienne. 

(4)  Debou,  de  rartillerie  coloniaJiî,  était  lieutenant-colonel  du 
9  avril  1903  ;  La  Guiche,  son  «  conscrit  »  de  l'École,  avait  été 
promu  le  25  mars  1906. 
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sieurs  fois  a  ver  Dreyfus,  savait  combien  riiommo  était 
sohial  «laiis  les  moelles,  se  rendit  compte  de  son 
erreur  et  la  commit  quand  même.  Dreyfus,  lui  avait-on 
dit,  après  tant  d'épreuves,  paraîtra  seulement  dans 
Tarmi^e,  s'y  fera  reconnaître  ;  il  n'a  plus  d'autre  pen- 
sée, comme  il  Ta  écrit  à  l'Ile  du  Diable,  que  d'achever 
ses  jours,  redevenus  calmes,  dans  la  retraite  et  d'y 
oublier  ses  soulVrances  entre  sa  femme  et  ses  enfants. 
Dreyfus,  très  falific»*'-  à  ce  moment,  épuisé  d*émotions, 
de  son  elTorl  continu  à  les  refouler,  le  disait  parfois 
lui-méinc».  Olle  question  de  grade  semblait  ainsi  de 
peu  d'importance.  Knlin,  même  pour  décorer  Dreyfus 
et  le  nommer  chef  d'escadron,  Etienne  s'était  heurté  à 
rexlrémi*  prudence  <le  plusieurs  de  ses  collègues. 
Cleux-ci  s'inquiél^iieiil  déjà  d'en  trop  faire,  alors  que 
les  Chambres  ne  demandaient  qu'à  ajouter  à  la  vic- 
toire. S'ils  avaient  trouvé  de  la  résistance,  il  n'y  avait 
point  de  jour  où  ils  eussent  fait  plus  aisément  honte 
à  qnit'oïKpu»  aurait  marchandé  à  une  telle  victime  une 
réj)aration  cpii,  (publie  (pj'elle  fiM,  serait  toujours  iné- 
gale à  son  infortune  i  .  (llenienc(»an.  stMenant  parole, 
ne  |)ar<l()nnail  pns  à  hreyfnsd  aNoir  aereplé  la  ^râce'*2). 
Mais  alors  même  (pie  Dreyfus  aurait  été  dé(û(lé  à  ne 
poini  reprendre  sa  rarrière,  ii  fallait  lui  payer,  comme 
on  allait  faire  poui*  Pieqiiarl,  lonlc  la  dette  dont  il 
élait  pos>il>le  de  saequilter  envcM's  lui.  Dreyfus,  re<le- 
venu  eapilaine  par  l'arrél  d<*  la  Cour,  rentré  dans  sou 
uniforme.  «ian>  loul  le  de\oir  el  (l;ms  tout  le  préjuij^é 
mililaire^,  dès  i\n"\\  connaîtra  le  U^xte  de  la  loi,  n'y 
verra  <pie  la  date  (ranciennelé.  C^e  petit  chilîre  à  la  place 

If  ■  I.f  lîmmxim  rH'inonI  o\  iMii»iiiss."mt  à  irparer  l'immensi* 
])ivju(iir(',  l.iiil  in.jti'i  i.'l  <|iio  inoinl...  ..  (Kxposé  dow  motifs  du 
prnjrt , \ 

11'     Aiimrr  .Iii -Ji'.  «l/'r.Miilin'  r.>'):î.    —  Voir   p.   Ifil. 
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d'un  autre  va  gâter  pour  hii  la  réparation,  la  joie  de  la 
victoire.  Si  toute  la  justice  lui  avait  été  rendue,  il  serait 
très  probablement  demeuré  dans  l'armée,  ambitieux 
comme  il  Tavait  été,  r^jpris  par  la  belle  vie  active  et 
forte.  Maintenant,  sa  résolution  est  formelle,  obstinée  : 
il  ne  restera  qu'un  an  au  poste  qui  lui  sera  assigné, 
puis  prendra  sa  retraite  (i).  Accueil  empressé  des  cama- 
rades, bienveillance  des  chefs,  instances  des  amis,  celles 
de  Uanc  et  de  Monod  comme  les  miennes,  rien  n'y 
fera.  Sa  dignité  lui  paraîtra  en  jeu;  après  tant  de  souf- 
frances noblement  supportées,  il  ne  voudra  pas  d'une 
situation  diminuée,  inférieure  à  celle  qui  aurait  été  la 
sienne  s'il  n'avait  pas  été  condamné  pour  le  crime  d'un 
autre.  Noblesse  et  misère  du  métier  militaire  :  ce  rang, 
ce  galon  de  plus,  c'est  pour  cela  qu'on  se  fait  tuer. 

André,  déjà,  avait  voulu  réintégrer  Picquart  dans 
l'armée  et  attacher  son  nom  à  cet  acte  de  justice.  Il 
n'y  avait  renoncé  qu'à  regret.  Comme  une  loi  seule 
pouvait  rendre  à  Pic4(uart,  officier  en  réforme,  son  rang 
et  lui  conférer  le  grade  de  colonel,  Waldeck-Rousseau 
avait  arrêté  André  au  premier  mot,  redoutant  d'orageux 
débats  (2);  puis  Ck)mbes,  qui  avait  consenti  au  moment 
où  il  avait  formé  son   ministère,  était  revenu  sur  sa 


(1)  Il  le  (lil  au  prc^sidcnl  de  la  Hôpubliquc.le  25  juillet,  quand 
je  le  menai  à  rKlyséc.  Picquail,  devenu  ministre  de  la  Guerre 
sous  Clemenceau,  convint  de  l'injusliie,  mais  refusa  de  pré- 
senter une  loi  qui  aurait- corrigé  celle  du  13  juillet.  Une  propo- 
sition d'initiative  parlementaire  risquait  fort  d'être  repoussée. 
Dreyfus  prit  sa  retraite  le  14  juillet  190<>.  —  André  avait  écrit  à 
Picquart.  «  lui  indiquant,  avec  la  plus  extrême  discrétion,  l'in- 
justice dont  Dreyfus  pouvait  se  croiro  vî<-time  et  suppliant  le 
ministre  d'ajourner  l'acceptation  de  sa  demando  de  inis€  à  la 
relraile  ».  (ANDRi:;,  dans  le  Onseur  du  7  mars  1908.)  I^  lettre 
d'André  resta  sans  rép(mse.  Picquart  ne  répondit  pas  davan- 
tage à  une  lettre  que  je  lui  adressai  dans  le  m<*me  sens. 

2)  Andhé,  (Unq  ans  de  Ministère,  2S6. 
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«<  promesse  >  i  >  >*,  trouvant,  lui  aussi,  la  mesure  préma- 
turée'et  objectant  qu'il  ne  fallait  point  demander  une 
loi  pour  un  seul  homme.  André,  se  rendant  à  ces  rai- 
son<  :>.  ,  avait  rédigé  peu  après  un  autre  projet  beau- 
coup plus  général,  mais  dont  la  pensée  transparaissait. 
Sauf  la  réforme,  aucune  peine,  ni  dans  Tordre  judi- 
ciaire, ni  dans  l'ordre  disciplinaire,  «  n'est  en  principe 
irrévocable  »  ;  •<  ni  la  grûce  ni  Tamnistie  n'en  peuvent 
annuler  les  elVets  >».  Comme  une  telle  exception  «  blesse 
tout  à  la  fois  1(^  sentiment  de  la  justice  et  celui  de  l'huma- 
nité s  .Vndré  proposait  qu'un  décret  spécial,  rendu  au 
C.ouscil  des  ministres,  pût  rappeler  à  l'activité  l'ofBrier 
réformé  par  mesure  disciplinaire,  fixer  son  grade  et  son 
anri(Miiieté  "^j.  Le  (lonseil  des  ministres  ayant  consenti 
à  ce  projet,  Amlré  l'avait  déposé  à  la  Chambre  qui  le 
renvoya  ^  la  commission  de  Tannée.  Il  y  avait  été  fort 
modilié.  La  commission,  présidée  par  Guyot-Dessaigne, 
ancien  ministre  radical  avec  Bourgeois  et  avec  Floquet, 
accorda  seul<»ment  au  (Gouvernement  le  droit  de  défé- 
rer îiii  Conseil  d'Klal  les  décisions  de  mise  en  réforme  ou 
à  la  rehailedoriice  :  l'avis  du  Conseil  d'État  sera  émis, 
après  une  en<[uéle  où  l'inlérossé  aura  fait  entendre  ses 
oi>ser\alion^<  par  un  avocat  ;  •<  un  nouveau  décret,  rendu 
en  (ItniMîil  do^  niinislres  <^l  visant  l'avis,  pourra  réinté- 
grer rnl'licier,  soit  dan-^  son  {^i^rade,  soit  dans  le  grade 

1     f'.iii'i  <///s,  l'1 1. 

1')  l.i'  proj.'t  «I'VimIiv  ô\:iï[  t<»nt  pn''f);iré  :  il  en  a  publié  le 
l»-\h'  :  Arlirlr  iiniiitie  :  !.•'  liiMileiiaiil-colunel-brevclé  Picquart 
((  ;«■«.!  L-r-i.  rfCniiiit'  ji.ir  cl.'ii<inn  prcsi^loiiliolle  du  2G  février 
I^'.'>.  ol  ii'iiil/'Lfii'  <l.ui>  r.iiiinM*  iwor  \o  grade  de  colonel.  Il 
|.iriiilr.»  \i\wj.  p.Huii  h'-  rnloiM'ls  <i  infanterie,  du  jour  où  a  été 
pi  oiiiii  à  Cl'  (IcninT  ;:i;i(|.'  N-  liriitotiniil-iMdnnel  de  l'armée  classé 
apii'-  lui  >iir  la  li-l«'  (ranrjéMiiH'li'.  ■•   ('.imjans,  241   ^ 

:i  l'i«.|.(  il.' lui  du  It'i  j,nivi<'r  r.n»:i)  tendant  à  moilifier  la  loi 
•  11'  l-^.n  -m  h'I.tl  <li'-.  (irUriersrn  mi»' de  permettre  la  réintégra- 
lion  ilaii-  lainire  dr*s  oHicirrs  mis  en  réforme. 
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immédiatement  supérieur  ».  André,  pressé  d'aboutir, 
accepta  ce  nouveau  texte,  compliqué  et  peureux,  qui 
faisait  sortir  le  Conseil  d'État  de  ses  attributions.  La 
Chambre  l'adopta  cependant,  sur  le  rapport  de  Vazeille, 
mais  non  sans  un  vif  débat  et  après  avoir  refusé  de 
prononcer  l'urgence.  Krantz  et  Montebello  avaient 
demandé  que  le  droit  de  réintégrer  un  officier  réformé 
fût  accordé  au  ministre  de  la  Guerre,  mais  après  avis 
d'un  conseil  d'enquête.  Ils  repoussaient  formellement 
l'intervention  du  Conseil  d*État,  tribunal  administratif, 
et  ne  voulaient  laisser  qu'à  la  juridiction  militaire  qui 
avait  condamné  le  soin  de  réparer  son  erreur,  ce  qui 
fut  combattu  par  André  et  par  Vazeille  ;  Guyot  de 
Villeneuve,  visant  directement  Picquart,  aurait  voulu 
refusera  la  loi  «  tout  effet  rétroactif  (i)  »  (ii  février 
190^1).  L'urgence  n'ayant  pas  été  déclarée,  une  seconde 
délibération  était  nécessaire  i  André,  malgré  des  efforts 
répétés,  ne  put  l'obtenir.  Les  temps  n'étaient  pas  venus. 
Picquart  ne  pouvait  rentrer  dans  Tarmée  que  le  jour  où, 
de  l'innocence  légalement  reconnue  de  Dreyfus,  résul- 
terait légalement  qu'il  n'était  point  venu  au  secours  d'un 
traître. 

L'arrêt  de  revision  levait  tout  obstacle.  Le  second 
projet  d'Etienne  réintégrait  Picquart,  décidait  que  «  le 
temps  qu'il  avait  passé  dans  la  position  de  réforme  lui 
serait  compté  comme  temps  d'activité  »  et  lui  confé- 
rait, en  conséquence,  le  grade  de  général  de  brigade, 
pour  prendre  rang  du  10  juillet  1908.  C'était  une  ancien- 
neté «  supérieure  d'un  jour  à  celle  du  plus  ancien  des 
officiers  généraux  »,  non  pas  de  son  arme, comme  dans  le 

(1)  L'amendement  de  Montebello  fut  rejeté  par  340  voix  con- 
tre 237,  l'article  additionnel  de  Guyot  de  Villeneuve  par  869  voix 
contre  184;  le  passage  à  une  deuxième  délibération  fut  volé  par 
860  voix  contre  171. 


tS4  IIISTOIHE    DE    L  AI  FAIKE    DriEVFLS 

projet  d'André  1 1  ;,  mais  do  toule  larméo,  «  qui  occupait 
le  mrme  lan^  (juc  lui  ie  jour  de  .sa  mise  en  réforme >^)  ». 
Lu  troisième  projet,  apporté  par  bltienne  au  Conseil 
des  minisln's,  fut  ajourné.  —  Je  m'étais  pourvu  devant 
le  (lonseil  d'Ktal  contre  le  décn^l  de  Félix  Faure  et  de 
l>illot  qui  m'avait  révoipié  de  mon  grade  de  capitaine 
dans  l'armée  territoriale,  au  litre  dÉtal-Major  (3*,  et 
j'avais  j)orsisté  dans  mon  pourvoi,  aU  contraire  de 
Picquart  (\  ,  après  le  vote  de  l'amnistie.  Je  tenais,  en 
eir<»l,  non  seulement  à  relrou\er,  avec  mon  grade,  la 
faveur,  i[ue  j'avais  réclamée  el  obtenue,  «  d'être  cm- 
|>loyé,  en  cas  de  jj^uerre,  à  un  Étal-Major  de  première 
ligne  ^5  »,  mais  aussi  à  faire  prononcer  le  Conseil  d*État 
sur  une  question  d'ordi'e  plus  général  :  le  droit  pour 


1    Voirp.  4>i2. 

12)  C.li.iml)!»' (Ij's  driMih'-i,  séance  du  13  juillet  inot>,  rapfkorl 
(le  Messiniy.  —  l.'exjMKr  dos  in(>lifs.  pii^rié  d'Élieniie,  préi'ise 
qin»  ■■  Cl'-  uriiriiTs.  inoîu<  aiirien-i  que  Piequart   dans  lo  grade 

d«f  li(Mili'ii.uil-r»»|oin'l  (ni  d'iinr  aurionncté  <^^ale  »  étaient  déjà 
p.-irvtMin-  an  lm.kI»'  «i»'  i-MMii'ial  :  le  ]>ln<  nnrieii  <le  ces  ofliciers 
^M'iirranx    le  ijtMn'ial    l*r.»l    avait  ch-   promu  du  11   juillet  IIKW. 

.3i  \nir  I.  111.  (V.w  à  r,;;:.. 

(1    \'()ir  p.  i:.L'. 

i:>  L*'Miv,  <iM  i;i  juin  l^:*:,,  du  uriiéral  Zuilindon,  aloi*s  minis- 
lr«'  (le  la  «încrre.  dans  Ir  «alMiu*!  Ilihot. J  a\ais  été  attaché  pré- 
(•é«l»'iiinn«ril  à  rilalMajui  df  iialliHVI  «pli  coinmaiidail  en  pre- 
niii'i»' li-in'  (l.illillVI  .ly.iîil  piis  >^a  rchailc,  j'avais  été  d(''Siî;né 
par /jnliii«l«'?i  poiu  1  l^lal-Major  diino  dixisiim  (pii  no  mr  seni- 
lilail  pa^  ili'M.jr  ««îm'  iMiipl-iyéc  dans  lo«  mêmes  (-(nidilions.  J'a- 
(li<v--ai.  on  •■inis«'«pi«'iii  i\  ii[m'  ivclamation  à  Zurlindon  «pu 
Mi<'-.n\it:  l.a -iliiali'»ii  .ju,'  jr  \«ni<ai  a11rihné«*  répond  au 
•  •..iiii.iin'  l.iiit  à  r.iil  à  v.ili.'df-  lHinnral»lfMlé>ir  el  c'est  dans 
«■(•II''  inli'iilioii  i\\\r  \i'  lai  .  Ix.i^j.'  jnuir  V(.)U>.  \'(jus  voudrez  bien 
r. «lui, rendit'  <pir  |  ai  |('.|.\nii  «k;  r<  .ii-.tMver  scrnjndeusonKMd  le 
>«'«M'i  'i<-  ii'^Ik'  m'.liili-.ilii.ii  .-I  <Ii'  la  n'pail  ilion  de  n(js  Hn-ccs  de 
piViimii'  lîuii".  Mai-. -an-  lialiir  !»•  >(m*i*«*|.  Je  [)nis  v<?us  d(.nin(M* 
I  a->niaiM'.' qu.'  p'  in'p.niv.d-  v-m-  donniM"  uuo.  situation  plus 
«•niih»i  lue  aii\ -<Mliinrn(-,  (!«•  palrioli-mc  «pu*  aous  a\«v.  Iden 
\"iiln  111  «-xpi  inifi . 
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un  ministre  de  la  (iuerre  de  déférer  à  un  conseil 
d'enquôle,  en  dehors  de  la  période  d'activité,  un  officier 
de  l'armée  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  4)our 
avoir  attaqué,  sur  des  sujets  étrangers  à  son  service,  un 
officier  d'un  grade  supérieur.  C'était  pour  défendre  la 
liberté  d'écrire,  atteinte  en  ma  personne,  que  j'avais 
renoncé  î\  engager  mon  alTaire  au  fond  devant  le  con- 
seil «Tonquéte  et  que  j'avais  récusé  sa  compétence  (i). 
Il  n'y  avait  aucun  précédent,  même  du  temps  de  Bou- 
langer, que  j'avais  combattu  pourtant  avec  passion,  à 
une  pareille  poursuite  ;  elle  avait  été  tenue  pour  exor- 
bitante et  illégale,  même  en  Russie  (2).  Cependant  le 
Conseil  d'ÉLit  avait  rejeté  mon  pourvoi,  malgré  une 
.  vigoureuse  plaidoirie  de  Mornard.  il  avait  montré  qu'il 
n'y  avait  pas  un  outrage  dans  mon  article  sur  les 
Enseignements  de  l  histoire,  ;  alors  même  que  quelque 
injure  solide  et  véridi(pie  s'y  fi\t  rencontrée,  pouvait-on 
dire,  puisque  c'était  l'inculpation  où  Billot  s'était  arrêté, 
(jue  «  j'avais  publié  un  écrit  injurieux  contre  mes 
chefs  (H)  »?  Ouels  chefs?  Il  n'y  avait  que  trois  noms 
d'officiers  dans  mon  article  :  Billot,  Pellieuv  et  Ester- 
hazy.  Ils  étaient  bien  tous  trois,  à  Tépotiue,  nn^s  supé- 
rieurs hiérarchiques  dans  l'Annuaire,  ce  qui  avait  paru 
suffisant  au  représentant  du  minist«'re  de  la  (  juerre  dans 
l'instance,  le  contrôleur-général  Crétin  ;  il  ne  retenait 
toutefois  que  les  noms  de  Billot  (4  de  Pellieux,  Au  con- 
traire, selon  Mornard,  Tofticier  comme  le  soldat  de 
l'armée  territoriale  n'a  point  d'autres  supérieurs  que 
les  chefs  sous  le  commandement  elTectif  desquels  il  a 
servi  ;  les  seules  attacjues  punissables  sont  celles  qui  ont 

(1)  Voir  l.  III,  087. 

(2)  Voir!.  lll,r»aî>,  rMilido  <le:^  Vedonwsti. 

;:v  Paragr.jplie  i>  <ic  larlicle  22   du  décret  du  31  août  1898.  — 
Voir  t.  in,r,35. 
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projol  dWiidré  >  i  ;,  nuiis  de  toutorarniro,  «  qui  ocrui>ail 
le  m(>nie  ran^^  i\\w  lui  \c  jour  dr  sa  mise  eu  rrforuie  >.  »>. 
Lu  troisième  projet,  apporté  par  l:l(ieuue  au  Couseil 
des  uiiuisln^s,  fui  ajourné.  —  Je  mêlais  pourvu  devant 
le  ('ouseil  d'Ktal  coiilre  le  décnM  de  Télix  Faure  et  de 
Killot  qui  m  avait  révocpié  do  mon  grade  de  eapilaiiu» 
dans  larmée  territoriale,  au  titre  d'Élal-Major  .*{  .  ri 
j'avais  persisté  dans  mon  pourvoi,  au  eontraire  de 
Picquart  7|  ,  après  le  vote  de  Tamnistie.  Je  lenai?,  en 
effet,  non  seulement  à  relrou\er,  avec  mon  grade,  la 
faveur,  t[ue  j'axais  réclamée  et  obleime,  «  d'être  em- 
|>loy<J,  eu  cas  de  guerre,  à  un  lilat-Major  de  premièi-e 
ligne  iT)'  »,  mais  aussi  à  faire  prononcer  le  Conseil  «l'Élat 
sur  une  question  d'ordre  plus  général  :  le  droit  pour 


1;  Vuiip.  4S2. 

(2)  ^'tiainbrc  «!os  (l»''piilés,  séance  du  13  Juillet  Iîmhî,  rappurl 
<le  Messiiiiy.  —  ï/ex[M)sé  «tes  iiiotirs,  sismé  dt^lit^aiie,  pi-érise 
<pie  -■  res  oni«iers,  ii>oiTi>  juiriens  que  l*ie(|uarl  dans  W  «mde 
de  liiMilenaiil-roIoin'I  ou  d'uin'  aneleiinelé  éf,'ale  »  étaient  déjà 
l»arv«"nn- au  Lriad*'  il»'  urn/Tai  ;  le  plus  anrieu  de  ees  oflIritM:? 
généraux  le  uén.T.il  Prnt  avail  t'I»'"  i»ioniu  du  11  juillet  liHW. 
3i  Voir  l.  III.  r.:u  ;i  r,;v.». 

(1    Voir  p.  1  :.■-». 

<.")  L<'lln',  du  i;<  juin  iv.O,  du  urnôral  Zurlinden,  alors  niini-- 
Irt'  de  la  (tueiii'.  daii»^  !«•  <"ahiu«*l  UilK)l.,l  a\ai!^  été  attarlié  pré- 
«•«'•diMuunMd  à  II  lalMajor  df  (iallilTel  qui  coiuniaiidait  en  pvv- 
nùôvo]\is\u\  <;.illin>l  .iv.imI  pi'is  sa  relrail»».  j'avais  éh»  tlt'ssiirnr 
par /jnlindtMi  pour  ri:ial-.Majf)r  «liinr  di\i>itui  qui  no  m»'  si'iii- 
hlail  pa-^di'Nnjr  oir*'  .'iiiploy.M'  dans  los  nirnies  eonditions.  J'a- 
(Irr-i-.,ii,  on  riMisi'ipitMui'.  mih'  ri'elainalinn  à  Zurlind«*n  qui 
nît''<ri\il:  La  Mlii.ili'»ii  qm-  J.'  n<hi<  ai  atlrihué»»  réjMUid  au 
«•iiriîiair»'  hnil  ;i  f.iil  ;"i  \i»|i«'  \\r^  honoral»l«Mlésir  el  et'st  «lans 
rrllc  inlcnliMii  qiu-  ji'  r.ii  r|i(»i>ii'  pourvuu^.  \uus  voudrez  l»i»'ii 
«■niiipi«Mi<lri'  qiH'  i  ai  l«'il«'Noir  de  mnsiMver  scrupuleusiMucnt  Ir 
st'in'l  iN'  iw»hr  iiiMlHJi-.ilitin  «'1  de  la  irparliliondcnos  l'orri'-i  de 
prVmitio  lli:nt».  M.ii>.  >;m*i  trahir  !«•  <ee,nd.  je  puis  v<-u>  donner 
I  a--in;iin'.' qiif  ji-  n*»  imhiv.ùs  vmu>^  dfuuier  une  situation  pins 
<'(nilorni«- aiiv  *ruliiM.Mil-  d«*  palrioli^nu'  ([ue  vous  av«'/  Juen 
N'MiIii  lu fxjiriiijir. 
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été  «lirigées  coiilre  l'un  ou  Taulre  d'entre  eux  h  l'occa- 
sion <lu  service  { i  )  ;  et  je  n'avais  accompli  aucun  service 
ni  sous  Pellieux  ni  sous  Billot  12).  Mais  le  commissaire 
du  gouvernement  avait  retourné  contre  moi  la  définition 
(lu  <«  supérieur  dans  l'armée  territoriale  »,  telle  que  la 
donnait  Mornard,  et  il  l'appliquait  à  Pellieux.  Comman- 
dant, en  i8<jS,  de  la  subdivision  de  la  Seine,  , Pellieux 
avait,  en  elVel,  '<  sous  sa  haute  autorité  »,  aux  termes 
d'un  règlement  (»t  d'une  instruction  ministérielle  de  181)7, 
'<  l(»s  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  dans 
leurs  foyers  pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  géné- 
rale, la  discipline,  la  conduite  et  la  tenue  (3)  ».  Ainsi, 
sans  avoir  besoin  de  rechercher  si  le  ministre  de  la 
Guerre,  militaire  ou  civil,  est  ou  non,  dans  le  sens  du 
décret  de  1878  en  vertu  duquel  j'avais  été  poursuivi), 
le  su[>érieur  de  tous  les  officiers  de  l'armée  territoriale, 
«  il  y  avait  dans  le  dossier  un  moyen  de  créer  un  autre 
lien  tle  subordination  (4)  >»  entre  «  un  supérieur  »  et 
moi.  Le  conseil  d'enquête  avait  donc  été  compétent  et 
mon  pourvoi  devait  être  repoussé.  Il  le  fut  en  effet  (7>}^ 
et  je  restai  privé  de  mon  grade. 

Comme  le  ministrcde  la  Guerre  ne  pouvait  pas  plus 
réintégrer  par  décret  les  officiers  territoriaux  révoqués 

(1  Ailicle  IM  (k»  la  loi  <]ii  ISnovoinbro  1875.  exposé  (les  motifs 
«lu  (!«»(J«'  (J*'  jusiico  militnin»,  qui  doiino  deux  déûnitions  du  su- 
Ix'Ticur  iiiilitain',  suivant  la  raléixorie  des  soldats  qu'il  s'agit 
de  <'()M-i(h''r<'r. 

(2  Cun-i'ii  d'Klal,  aiidieucrdii  15  novembre  1ÎK)2,  plaidoirie  de 
Moniani,  18.  (La  plaidoirie  de  Moniard  a  été  publiée,  avec  les 
conclurions  du  roniniissaire  Arrivière  et  l'arrùt  du  Conseil,  aux 
anne\e<  du  rapport  de  Messirny,  au  nom  de  la  Commission  de 
l'arni.'.*,  sui"  h'  i)roj('t  de  \o\  relalirà  ma  réintét^'ration  dans  Tar- 
mér  h'i  I  it<)iia]«\  —  Chambre  des  <léputés,  9«  législature,  n*»  1031.) 

H)  Ailicle  W)  du  lèi^deinent  du  h\  juin  181)7;  instruction  de  la 
même  dale. 

,'>;  héeision  du  21  n<.»vcnd>re  lî>02. 
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que  les  officiers  de  Taclive  mis  en  réforme,  ilélait  néces- 
saire d*a  voir  recours  à  la  loi  pour  m'accorder  répara- 
tion. Le  Conseil  ne  contesta  point  à  Etienne  que  j'y 
eusse  droit,  décida  toutefois  de  surseoir.  Clemen- 
ceau, au  temps  lointain  où  j'avais  élé  révoqué,  avait 
écrit  dans  V Aurore  :  «  Si,  sous  prétexte  de  service 
militaire,  on  peut  mettre  les  Français  au  régime  de  se 
voir  enlever  leur  grade  dans  Tarmée,  parce  qu'ils  auront 
écrit  quelque  phrase  dont  un  général  ne  sera  pas  con- 
tent, notre  gouvernement,  de  quelque  nom  qu'il  s'ap- 
pelle, n'est  en  réalité  qu'un  césarisme  de  prétoriens 
sans  César.  Et  si  les  radicaux  eux-mêmes  n*ont  rien  à 
dire  contre  un  tel  état  de  choses,  ils  sont  dignes  dès 
aujourd'hui  du  sort  qui  les  attend...  (i)  » 


IX 


Les  Chambres  adoptèrent,  dans  la  même  journée 
(i3  juillet),  avant  de  partir  en  vacances,  les  projets  qui 
réintégraient  Dreyfus  et  Picquart. 

Guyot-Dessaigne,  qui  présidait  la  Commission  de 
l'Armée,  m'offrit  de  les  rapporter.  Je  refusai  «  en  raison 
de  la  part  que  j'avais  eu  le  bonheur  de  prendre  à  l'Af- 
faire ».  Les  rapports  furent  confiés  à  Messimy,  ancien 
officier  d'Étal-Major,  député  de  Paris. 

Ni  la  Commission  de  l'Armée,  qui  approuva  les  pro- 
jets à  l'unanimité,  ni  la  Chambre,  ni  ensuite  le  Sénat 
ne  s'arrêtèrent  à  la  différence  des  deux  textes,  l'un  qui 

(1)  Aurore  du  24  juin  1898. 
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donnait  loulson  rang  légitime  d'anciennoté  à  Plcqnart, 
Tautre  qui  ne  conférait  le  grade  supérieur  à  Dreyfus 
qu'à  compter  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Messimy  rédigea  aussilùl  ses  rapports,  en  donna  lec- 
ture à  la  séance  de  l'après-midi.  Ils  étaient  sobres,  pré- 
cis, disaient  vivement  ce  qu'il  fallait  dire(i).  La 
Chambre  déclara  l'urgence  et  la  discussion  immédiate. 

Sur  le  projet  relatif  à  Dreyfus,  personne  ne  demande 

(1)  «  Le  capitaine  Alfred  Dreyfus  est  reconnu  innocent  du 
crime  (|ui  lui  était  imputé  et  qu'il  a  payé  «tu  sacrifice  de  »on 
honneur,  de  la  ptMle  de  son  grade,  d'une  détention  cruelle  aç- 
grovoe  de  mosiires  de  rigueur  particulières,  enfin,  de  longues 
années  d'incertitude  et  de  doute.  Désormais,  et  Paveu  en  éclat« 
dans  le  camp  môme  de  ceux  qui  luttèrent  dix  années  durant 
pour  c[ue  la  lumière  et  la  clarté  ne  soient  pas  faites,  il  faudra 
être  ohsiinément  et  volontiiircment  aveugle  pour  pouvoir  éle- 
ver la  moindre  restriclion  ou  le  plus  petit  doule,  et  pour  ne 
pas  se  rendre  à  l'évidonce  de  la  vérité...  Le  gouvernement  a 
jusiement  pensé  que  les  premières  réparations  nécessaires  de- 
vaient s'appliquer  au  capitaine  Dreyfus  et  au  lieutenant-colonel 
Picquart.  Il  i>ropose  de  nommer  Dreyfus  chef  d'escadron. 
Cette  iiu^snn*  est  équitable  et  juste,  et  ne  représente  même 
(lu'iirn*  répniatifïR  tiè<  modoslc,  si  on  la  met  en  balance  avec 
los  atroros  soiilTrarirrs  malérirllrs  et  plus  eneort'  morales  que 
lo  (Mpitainn  Dre>fns  a  courayi'usoment  snp|>ortée8.  «  —  Sur 
Pi4*quart  :  «  La  pruclaiiialion  de  l'innocence  de  l)reyfus  démon- 
tre la  léi^itiiiiilé  des  clToils  (pie  le  lieutenant-colonel  Pidjuart 
teritail  courai^ensi'menl,  dès  18i^fi,  pour  faire  réformer  le  juge- 
miMil  <lu  conseil  de  guerre  d«»  18î)4.  Le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart  Cul  riiKîlleiuenl  et  durement  frappé  pour  avoir  mis  sa 
passion  et  -.on  culte  de  la  justice  au-dessus  des  obligations 
dune  cnniar;id<'ric  étinile  et  mal  entendue. ..La grandeurde  ses 
senlinienl.'^,  la  noblesse  et  la  dignité  de  tousses  actes  peuvent 
con>oler  Ions  le-  vr;ii>  amis  de.  rarmée  des  sottises,  des  ina- 
nilê-  et  des  vilenies  dont  sont  responsables  quelques  officiers 
dont  il  faut  <e  irarder  d  evauérer  le  chiffre,  mais  qui  furent 
néanni<»in>,  liéla>  !  I>eainnup  trop  nombreux.. .La  promotion  du 
lienlenanl-eolnnel  Picqnart  au  iriade  de  général  de  brigade,au 
Irndertiaiii  de  I  aiièl  de  la  Cour  su[>rénie,  c<mstiluc  pour  ce 
pa\s  «jui  \ient,  mali:i-é  loule<  I«'s  dillicultés  et  tous  les  obsla- 
«Ic^,  (rari(>m]>lir  \  i<-à-\is  de  lui-nn'me  \n\  magnifi<iue  elTort 
de  sinr.'-rilé  el  dé<|nib'',  la  léi^itirne  revanche  du  droit.  '. 
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la  parole.  Durre,  député  socialiste,  montrant  la  droite  : 
«  Ils  s'en  jsrarderonl  bien.  »  Le  projet  est  adopté  par 
quatre  cenis  voix  de  majorité  (i).  Brisson,  1res  ému  : 
«  F-.e  président  enregistre  avec  fierté  ce  vote  ;  il  con- 
sacre, par  une  loi,  le  triomphe  de  la  justice.  » 

Sur  la  réintégration  de  Picquart,  quelques  paroles 
véhémentes  de  Messimy  amènent  Cochin  à  la  tribune. 

Messimy  a  tenu  à  rappeler  sa  qualité  d'ancien  offi- 
cier :  «  Il  n'était  pas  indifférent  que  ce  fût  un  ancien 
officier  qui  vînt  demander  de  ratifier  les  mesures  de 
réhabilitation  et  de  réparation.  »  Pensée  juste  et  Gère, 
^ei  qu'il  était  bon  d'exprimer.  Et  pensée  encore  très 
juste  que  de  dégager,  une  fois  de  plus,  à  cette  heure, 
des  fautes  et  des  crimes  de  quelques  hommes,  Tarmée 
abusée,  qui  a  cru  son  honneur  en  cause  et  qui  n'a  en- 
tendu longtemps  que  a  Tappel  habile  qu'on  faisait  à  ses 
sentiments  les  plus  naturels  »>.  Mais  Messimy,  jeune, 
ardent,  n'a  pas  le  dédain  des  mots  et  des  adjectifs  fa- 
ciles, qui.  loin  d'accroître,  diminuent  la  force  du  dis- 
cours :  et,  quand  il  suffit  de  dire  que  l'armée  n'est  point 
solidaire  des  Mercier  et  des  Henry,  il  dit  :  «  Les  imbé- 
ciles, les  inconscients,  les  fous,  ou  les  misérables  cri- 
minels qui  ont  tout  fait  pour  étouffer  la  voix  de  la 
vérité.  »  La  droite  proleste.  Rarrès  :  «  Les  injures  sont 


(1)  442  contre  32  (Barrés,  Bcrry,  amiral  IHonaiiné,  ducs  do 
BlacaH,  de  Brotçiie,  de  Bohan,  marquis  de  Jiiigné,  de  THstour- 
beillon,  de  la  Ferroniiays,  de  Moiilaigu,  de  Pomercu,  comtes 
Le  Gonidec  de  Traissaii,  de  Lanjuinais,  AII)crt  de  Mun,  barons 
de  Boissieii,  Gérard,  général  Jacquev,  lieulenant-colonel  du 
HalgouëU  de  Monti,  de  Maillé,  de  Lavrignais,  de  Largentaye, 
Baudry  d  Assun,  Spronck,  Pugliesi-Cùnli,  etc.  —  Un  certain 
nombre  de  membres  de  la  Droite  s'abstinrent,  notamment  Co- 
chin, Delafosse,  de  Dion.  Grousseau,  de  Gaillard-Hancel,  Gau- 
thier ;de  Clagny),  de  Lévi-Mirepoix,  de  Mackau,  Plichon,  Piou, 
de  Ramol,  Xavier  Reille,  Schneider  et  quehiucs  députés  du 
Centre  :  Bouclier,  Brindeau,  Hénion,  Krantz. 
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toujours  mauvaises...  »;  Cochin  monte  à  la  tribune. 

C'éUiil,  i\e  beaucoup,  l'esprit  le  plus  fin  de  la  droite, 
le  plus  avisé,  bourgeois  parisieir  de  vieille  souche,  le 
fils  du  grand  homme  de  bien,  catholique  et  libéral,  qui 
avait  été  l'ami  de  Montalembert  et  de  Berryer  et  l'en- 
nemi solide  de  TEmpire,  lui-môme  ennemi  déclaré  de 
tout  césarisme,  Tayant  prouvé  à  Tépoque  de  Boulanger 
où  il  avait  refusé  de  suivre  son  prince  dans  la  malhon- 
nête aventure,  chrétien  convaincu,  mais  de  dévotion 
aisée,  Tesprit  gai,  vif,  alerte,  railleur,  épris  des  choses 
de  Tart,  et  du  plus  brillant  et  du  plus  audacieux,  bon 
écrivain,  homme  de  science  à  ses  heures,  fidèle  à  son  ^ 
parti,  mais  qui  Taurait  préféré  autre,  tantôt  passionné, 
un  peu  à  froid,  tantôt  sceptique  avec  grâce,  sans 
haine,  sans  grandes  colères  et  toujours  courtois,  trou- 
vant la  vie  bonne,  heureux  d  avoir  du  talent  et  du  suc- 
cès. Il  parlait  à  la  tribune  comme  il  aurait  causé  dans 
un  salon,  debout  contre  la  cheminée,  d'abondance, 
«l'une  paroh*  élégante,  facile  et  souple,  et  avait  l'accent, 
et  donnait  la  sensation  de  la  sincérité.  11  avait  traversé 
l'AtTaire  sans  s'émouvoir  ni  s'irriter,  trop  intelligent 
(le  beaucoup  pour  croire  Dreyfus  coupable  et  Esterhazy 
innocent,  mais  prisonnier  de  son  parti  et  ayant,  lui 
aussi,  quand  la  politique  s'en  mêlait,  de  l'esprit  à  la 
place  du  cœur. 

(détail  la  première  fois  qu'il  parlait  de  l'Affaire  à  la 
tribune,  el  C('  n'élait  ni  banal  ni  malhabile  de  choisir  ce 
jour-là.  Il  prit  texte  des  paroles  de  Messimy,  «  violentes 
et  haineuses  »>,  pour  protester  que  nul  n'avait  le  droit 
<'  (le  traiter  (le  misérables,  de  menteurs  et  de  gens  de 
mauvaise  loi  ce  qui  était  bien  la  moitié  de  la  France  »  ; 
o  beaucoup  parmi  vous-m(>mes  ne  pensaient  pas,  avant 
hirr,  l'année  dernière,  comme  vous  faites  à  présent.  » 
—  Il  avait,  lui  aussi,  voté  l'ortlre  du  jour  qui  nous  fié- 
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Irissail,  Scheurer,  Trarieux  et  moi,  et  rinjonclion  à 
Méline  de  poursuivre  Zola,  et  Taffichage  du  discours 
de  Cavaignac,  et  la  loi  de  dessaisissement  ;  il  avait  fallu 
pourtant,  pour  obtenir  ces  votes,  une  majorité  de  répu- 
blicains et  de  radicaux.  —  Dès  lors,  «  en  un  pareil 
jour  »,  les  uns,  ses  amis,  «  au  lieu  de  se  révolter  »,  les 
autres,  «  au  lieu  de  triompher  »,  «  feraient  bien  mieux 
de  faire  ensemble  leur  examen  de  conscience  «.Comme 
toujours  en  tel  cas, il  fit  Texamen  de  conscience  des  ré- 
publicains et  des  partisans  de  Dreyfus. 

Il  dit,  et  c'était  certainement  la  vérité,  que  le  jour  où 
il  avait  appris  Tarreslation  d'un  officier  israélite  pour 
trahison,  il  en  avait  éprouvé  «  une  crainte  profonde  », 
prévu  le  déchaînement  des  passions,  et  tout  redouté 
de  la  ((  terrible  »  affaire.  Mais  Dupuy,  les  ministres 
d'alors,  étaient-ils  de  ses  amis?  Mercier  un  jésuite? 
puis  tous  les  autres,  les  Krantz  et  les  Cavaignac,  les  Zur- 
linden,  les  Billot,  qui  avaient  affirmé  la  culpabilité, 
«  est-ce  qu'ils  formaient  une  congrégation  »  ?Non,  «  ils 
étaient  des  vôtres,  des  républicains  éprouvés,  vos  ca- 
marades de  groupes,  vos  collègues  de  ministère  ». 
Cochin  «  croit  à  la  justice  et  il  s'incline  devant  les 
juges  »  ;  pourtant,  hier,  où  était  v  la  chose  jugée  »? 
Est-ce  que  Texistence  de  chacun  n'est  point  faite  de 
deux  parts,  très  inégales,  Tune  de  critique,  Tautre  de 
confiance  ?  ferait-on  jamais  un  pas  en  avant  s'il  fallait' 
toujours  vérifier  le  sol  où  Ton  marche  ? 

Ainsi,  il  ne  se  prononce  pas  sur  Dreyfus,  mais  sur  la 
campagne  qui,  sous  prétexte  de  justice,  a  été  menée 
contre  l'armée  et  contre  la  patrie.  Des  fautes  ont  été 
commises  par  des  soldais;  les  a-t-on  «  déplorées,  ex- 
cusées comme  elles  peuvent  Tôlre  par  un  entraînement 
de  Tesprit  de  corps,  par  l'habitude  de  la  discipline  »  ? 
On  les  a  «  étalées,  exagérées,  avec'des  ricanements  et 


1<J2  IIISTOinE    DE   L  AFFAIRE    DREYFUS 

des  In'pigiiemenls  de  joie  »,  exploitâmes  contre  tout  le 
corps  d'ofticiors.  —  El  c'était  vrai,  mais  ce  Tétait  seu- 
lement de  quelques-uns,  nullement  des  principaux 
artisans  de  la  Révision  ;  ils  n'avaient  ni  séparé  la  jus- 
lice  de  l'armée,  ni  attendu  Cochin  pour  rompre  avec 
Ciohier,  royaliste  et  catholique  de  la  veille,  et  pour  répu- 
dier Hervé.  —  Cochin  conclut  qu'il  aurait  pu  voter  la 
réintégration  de  Picquarl,  si  Picquart  avait  été  seule- 
ment  le  soldai  qui,  ayant  découvert  un  crime  judiciaire, 
«  s'est  efforcé  do  le  faire  reconnaître  »  ;  mais  Picquart 
est  aussi  <^  le  rédacteur  de  VAurorey  l'auteur  d'articles 
dirigés  contre  ses  camarinJes  et  ses  chefs»;  Cochin 
ne  contribuera  point  à  le  nommer  général. 

Ce  brillant,  cet  astucieux  discours,  sous  sa  feinte 
bonhomie,  fui  interrompu  à  chaque  instant  par  les 
gauches.  Klles  virent  le  jeu,  crièrent  à  Cochin  que  «  la 
campagne  contre  certains  bandits  de  l'armée  n'avait  pas 
été  une  campagne  contre  l'armée  (i)  »,que  TÉglise  (a), 
a  tout  au  moins  le  parli  clérical  (3)  »,  n'avait  point 
arrêté  «  de  prêcher  la  culpabilité  de  Dreyfus  »,  et  que 
le  crime  commis  contre  un  oflicier  innocent  «  étail  le 
plus  odieux  «le  Ions  ceux  cjui  avaii^nt  été  tentés  conlre 
la  conscience  humaine  /§  »•  Bîirlhou,  du  banc  des  mi- 
nislres,  nMiouvela  la  proLeslalion  de  Poincaré  et  la 
sienn(»  :  aucun  dt*  leurs  collègues  de  189^  n'avait 
connu,  à  r<''po(|ue.  «  \c  crime  abominable  »  de  Mer- 
ricr  5',   la  communicalion   des  pièces  secrètes  en  de- 


i\    César  Troiiiii. 

i2)  doutant. 

:\   (iiiill«'iiiet. 

m  Cli.'-roii. 

:>  r.artluHi  cl  s«'<4  coili't-uos  la\ai«'ut  (Minnii  sculeincnt  pcn- 
«l.nii  lo  iiiiiii^l«'M'<*  M<''Iirn'.  (\'oii-  I.  Il,  .'Î2«î,  roiivjM'sation>  «If  Gri- 
Ix'liri.  lit'  I'ir(iiiarl  avec  I.cJKm  ;  s:>4.raHirlo  de  VHrlair:  377,  ma 
IcUii'  lin  i:>  •.«'ptomlni*  is'.n;  à    Darlari,  et  427,    la    brochure    «le 
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hors  de  l'accusé  ;  «  sinon,  ils  seraient  dignes  du  mépris 
de  leurs  amis  et  seraient  déshonorés.  »  Mais  la  vraie 
réponse  fut  celle  de  Brisson,  quand,  interpellé  une  fois 
de  plus  sur  le  faux  qu'il  avait  «  fait  afficher  »,  il  rappela 
sa  lutte  contre  Cavaignac,  après  les  aveux  d'Henry, 
comme  «  il  avait  marché  à  la  Révision  jusqu'au  bout  », 
et  que  «  celait  l'acte  pour  le(iuel  il  avait  été  le  plus  in- 
jurié, mais  celui  dont  il  s'honorait  le  plus  ».  Il  s'excuse, 
lui  président  de  la  Chambre,  «  de  laisser  trop  voir  son 
opinion  »,  mais  «  il  ne  connaît  pas  de  situation  officielle 
qui  commande,  qui  permette  môme,  à  un  galant  homme, 
ou  plus  simplement  à  un  honnête  citoyen  de  conserver 
l'indiirérence  entre  le  crime  et  l'honneur  ». 

On  vola  sur  la  réintégration  de  Picquart  :  44y  ^'<>ix 
pour,  26  contre,  puis  à  mains  levées,  sur  une  motion  de 
Buisson,  la  Chambre  rendit  hommage  à  Brisson  pour 
avoir  été,  au  gouverneinenl,  «  l'arlisan  le  plus  clair- 
voyanl  et  le  plus  courageux  »  de  la  Re vision. 

Restait  à  l'ordre  du  jour  une  interpellation  de  Pres- 
sensé.  Il  réclamait  «<  des  sanctions  disciplinaires  à 
regard  desofficiers  dont  la  procédure  de  revision  avait 
révélé  les  manœuvres  criminelles  ou  frauduleuses,  pos- 
térieurement à  Tamnislie  de  1900  ». 

Quelles  sanctions  ?  Leur  arracher  leurs  croix,  les 
déférer  au  Conseil  supérieur  de  l'Ordre  ;  mettre  d'office 
Roget,  Laulh  et  Rollin  à  la  retraite;  rayer  du  cadre  de 
réserve  Mercier,  BoisdeflVe  et  (ionse.  Or,  l'anmistie  les 
couvrait,  «  l'amnistie,  qui  aurait  besoin  d'être  amnistiée 
elle-même  1 1;  »,  mais  qui  était  la  loi,  ne  brisait  pas  seu- 
lement les  condamnations  et  ne  rendait  pas  seulement 


Bcriianl  Lazare;  1.  III,  251,  ma  li'Uro    du    14   janvier    1898  au 
Garde  des  Sceaux,   el    3ÎMJ,  la    déporiiiiun  de  Dcinaiijire  au  pro- 
l'ès  Zola.) 
(1}  l)l:?coQrs  de  Pressensé. 
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loule  poursuite  impossible,  mais  abolissait  le  fait  lui- 
môme,  en  olïaçait  toute  trace,  faisait  défense  à  toute 
juridiction,  disciplinaire  ou  pénale,  d'en  rechercher 
l'auteur.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  était  for- 
melle (i). 

11  y  avait  une  singulière  puissance  dans  l'éloquence 
de  Presscnsé.  Il  parlait  les  yeux  mi-clos,  comme  dans 
un  rôve,  d'une  voix  monotone,  disait,  du  môme  ton 
calme,  des  choses  indifférentes  et  «  des  choses  terri- 
bles '2)  »  ;  les  phrases,  longues,  lourdes,  épaisses,  se 
succédaient  comme  les  morceaux  d'une  grosse  étoffe 
qui  se  déroule  mécaniquement  ;  il  avait  l'air  de  réciter, 
<}uand  il  improvisait ,  et  pourtant  il  prenait,  tenait  son 
auditoire,  s  imposait,  contraignait  les  plus  récalcitrants 
à  l'écouter,  à  le  suivre,  a  le  subir,  à  aller  avec  lui  jus- 
qu'au bout  de  sa  pensée,  souvent  violente,  parfois 
fausse,  mais  toujours  forte,  robuste,  profondément 
honnôle.  Après  s'être  égaré  dans  le  mysticisme  chré- 
tien, il  avait  passé  au  socialisme,  comme  on  change  de 
religion,  loiijoiirs  absolu  dans  ses  variations,  incapable 
(l(»s  basses  compromissions  pour  le  pouvoir  et  ses  jouis- 
sances. 

Son  discours,  après  celui  de  (^ochin,  l'évocation  des 
grands  morts  cpii  avaient  été  les  bons  ouvriers  de  Tœuvre 
enfin  achevée,  avaient  lutté  <<  contre  une  opinion  presque 
unanime  »  el  étaient  lombes,  avant  l'heure,  sur  le  che- 
min; puis  révocation  des  grands  crimes,  des  grandes 
li^eUetés,  .<  (les  léle  à  l(Me  dt»  Mercier  avec  lui-même  »>, 
eu  proie  «  à  renier  inférieur  »>  ;  enfin  l'évocation  de  ce 
([n'aurait  dû  élre  la  justice  dans  l'Affaire,  une  grande 
l(N:on   d'éiralilé  devant  la   loi,  frappant  les  puissants, 


1    lh>roiir'>  .!•'  Sairien.    Voir  j).  V.C>.) 

J,  I£i;.\i;-T-CiiAnLK6,  dans  Gil  Blas  du  3  octobre  1904. 
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«  épargnant  leur  chair  »,  les  marquant  d'une  «  inexo- 
rable »  flétrissure,  soulagèrent  les  républicains.  Ils  lui 
surent  gré  de  faire  entendre  un  dernier  écho  des  belles 
passions  qui  n'avaient  jeté  en  avant,  aux  premières 
heures  de  la  bataille  qu'une  poignée  d'hommes,  mais 
dont  la  contagion  avait  fini  par  s'étendre  ù  tout  le  parti. 

L'attitude  de  la  Droite,  s'obstinant  grossièrement 
dans  l'erreur,  votant  contre  la  réintégration  de  Dreyfus, 
qu'elle  savait  innocent,  et  de  Picquart,  hérissa  les  plus 
indulgents.  Même  les  injustices  dont  elle  se  plaignait 
étaient  incapables  de  lui  donner  le  sens  de  la  justice. 

Comme  Pressensé  racontait,  fort  exactement,  d'après 
l'enquête  de  la  Chambre  criminelle,  le  faux  témoignage 
de  RoUin  à  Rennes,  un  député  nationaliste  de  Paris, 
Pugliesi-Conti,  qui  était  assis  près  du  banc  des  minis- 
tres, se  tourna  vers  eux,  cria  :  «  Un  gouvernement  qui 
laisse  inculper  l'armée  est  un  gouvernement  de  lâches 
et  de  misérables.  »  Sarraut,  sous-secrétaire  d'État  à 
l'Intérieur,  n'y  put  tenir,  le  souffleta.  Il  fallut  les  sépa- 
rer (i).  Brisson  suspendit  la  séance. 

A  la  reprise,  quand  Pressensé  eut  achevé,  Etienne, 
puis  Sarrien  lui  répondirent  ;  ils  ne  se  refusaient  pas  à 
étudier  les  dossiers  de  la  Cour,  avec  le  defesein  d'en 
tirer  les  conclusions  qu'ils  impliquaient,  s'il  en  était  de 
compatibles  avec  la  loi  d'amnistie,  qui  dominait  main- 
tenant toute  l'Afl'aire.  Etienne  couvrit  l'immense  majo- 
rité des  officiers,  «  égarés,  trompés  par  des  chefs  qui 
ne  méritaient  pas  leur  confiance  »  ;  Sarrien  dit  fort  bien 
que  «  des  représailles,  quelles  qu'elles  fussent,  afl'aibli- 
raient  la  victoire  morale  *>. 

Barrés  s'amusa  à   faire  le  panégyrique  de  Mercier  : 


(Il  Le  aoïv   iiiêiiie,  Sarraut   et   Piigliesi-Cunti  se    battirent  à 
l'épée,  à  Ville  d'Avray.  Sarraut  fut  blessée  la  poitrine. 
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«  Il  esl  mon  compatriote  lorrain  et  mon  ami;  il  est,  je 
le  sais,  incapable  de  manquer  jamais  à  Thouneur.  >» 

La  priorité  ayant  été  refusée  à  Tordre  du  jour  de 
Pressensé  ^i  ),  plus  de  trois  cents  voix  (2)  adoptèrent  un 
long  ordre  du  jour  où  la  Chambre  «  rendait  hommage 
aux  artisans  de  la  Revision  »,  «  flétrissait  les  auteurs 
des  crimes  qui  avaient  été  dénoncés  parTarrôlde  la  Cour 
de  cassation  »  et  «  se  déclarait  confiante  dans  le  gou- 
vernement pour  prendre  les  mesuœs  et  exercer  les 
sanctions  nécessaires  (3)  ». 

Plusieurs  qui  flétrissaient  maintenant  Mercier^  avaient 
flétri,  huit  ans  auparavant,  «  les  meneurs  de  la  cam- 
pagne odieuse  entreprise  pour  troubler  la  conscience 
publique  (4)  »,  les  artisans  de  la  Revision  auxquels  ils 
rendaient  à  présent  hommage. 

On  vota  entin  le  transfert  des  cendres  de  Zola  au  Pan- 
théon (5). 


X 


Mercier,  marqué  par  l'arrêt  de  la  Cour,  frappé  par  la 
Chambre,  répudié  par  Drumont,  paya  d'audace.  Bon- 
nefuy-Sibour,  qui  avait  été,  au  Sénat,  l'un  des  premiers 

(l    IVir  :m  \<»i\  (onhv  11»!. 

2  34S  Noix  cruilic  8S. 

3  !/(>r(!tv  du  jour  fut  pn»^ciilé  par  IléveiHnud,  NouKmis, 
(iuilloiiicl  et  Dt'SftOye.  —  Je  votai  conti-e  l'ordre  du  jour  de 
l»rr"<<cii-«''  o\  nr.ihiliii*-  sur  relui  de  Uéveiliaud. 

4  \'oir  I.  III,  lis. 

r.  Propo^ilinn  de  Jule-l.ouis  r.!*el/>n.  Pressentie,  Jaurèî»,  Al- 
liMii.iiH'.  \  .i/eillf,  Maujaii,  huldef.  Levraud,.elc.  — La  proposi- 
liou  Inl  a«l(»pl<'M'  pai- :ur»  voi\  ronlre  1<>5  ;  le  Sénat  la  ralilia 
seuh'uienl  à  la  >e'.si<»u  suivante,  par  150  voix  couU'C  107. 
(11  «l«Venil)re  liH)»;. 
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confidents  de  Scheurer,  ayant  rapporté  le  projet  sur  la 
réintégration  de  Dreyfus,  il  demanda  la  parole  pour 
expliquer  son  vote. 

André  lui  attribue  cette  maxime  qu'il  trouve  d'un 
vrai  chef,  u  de  l'homme  froid,  méthodique,  résolu,  de 
la  guerre  scientifique  moderne  »  :  «  Il  ne  faut  jamais 
se  reprocher  d'avoir,  à  un  certain  moment,  donné  un 
ordre  malencontreux  (i).  »  Il  ne  se  reprochait  rien,  ne 
se  défendit  point,  attaqua,  accusa  la  Cour  de  cassation 
d'avoir  suivi  une  procédure  irrégulière. 

«  Lorsqu'un  accusé,  dit-il,  a  commis  un  crime,  si 
épouvantable  qu'il  soit,  il  trouve  toujours  un  défen- 
seur. Dans  le  procès  en  revision,  les  juges  du  conseil 
de  guerre,  les  témoins  n'on^  pas  eu  de  défenseur.  L'en- 
quête s'est  poursuivie  à  huis  clos,  sans  publicité  des 
débats,  sans  confrontation  de  témoins..,  » 

Dans  quelle  enquête,  dansquelle  instruction,  militaire 
ou  civile,  les  témoins  sont-ils  assistés  d'un  avocat? 
Quelle  enquête  fut  jamais  publique?  Mais  ce  n'était 
point  rirabécillité  de  la  critique  qui  étonnait,  rendit 
d'abord  le  Sénat  muet;  c'était  qu'il  eût  choisi  celle-là, 
qu'il  osât,  lui,  parler  de  procédure  irrégulière  et  de  huis 
clos,  et  qu'il  en  parlât  sans  embarras  apparent,  sans  que 
rien,  ni  dans  sa  voix,  ni  dans  son  impassible  et  toujours 
correcte  attitude,  décelât  le  moindre  trouble,  l'angoisse 
de  l'immense  dégoût  qui  montait  vers  lui. 

Le  mépris,  l'indignation  éclatèrent.  Vallé,  Rivet, 
Ralier,  vingt  sénateurs  l'interpellent,  lui  jettent  au 
visage  sa  forfaiture  de  1894.  Il  attend  un  moment  de 
silence,  trouve  celte  chicane  :  «  Vous  remontez  au  pro- 
cès de  1894  ;  je  me  permettrai  de  vous  faire  observer 
que  \  le  procès  qui  vient  d'être  soumis  à  la  re\dsion  est 

(l)  Cinq  ans,  228. 

82 
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celui  (1(1  i8<>9.  »  Puis,  une  nouvelle  accusation  :  «  Pen- 
dant plus  (le  deux  ans,  des  dépositions  (écrites  se  sont 
accumulées  ;  il  a  été  matériellement  impossible  aux 
conseillers  des  (Uiambres  réunies  de  prendre  connais- 
sance de  toutes  les  pièces  du  dossier;  ils  ont  été  obli- 
gés de  s'en  rapporter  aux  citations  qu'on  a  bien  voulu 
leur  faire...  » 
VA  (pii,  probablement,  furent  falsifiées  ou  tronquées. 
Dubosl,  qui  préside,  cherche  à  rétablir  le  calme  : 
M  Vous  n'avez  aucun  intérêt,  dit-il  à  la  gauche,  à  ne  pas 
laisser  se  continuer  dans  le  silence  le  plus  complet  la 
défense  que  pn'^sente  M.  le  général  Mercier.   » 

Mercier,  aussitôt,  relève  le  mot  ;  il  n'est  pas,  il  ne 
sera  pas  un  actcusé  :  «Cen'est  pas  une  défense...  Je  ne 
présente  pas  ma  défense.  Je  donne  l'explication  de  mon 
vote.  »  Et  voici  l'explication  :  Quand  il  compare  les  pro- 
cédés de  la  Revision  à  ceux  du  conseil  de  guerre  de 
Hennés,  il  esl  obligé  de  dire  que  les  débats  de  Rennes 
ont  été  phis  probants  que  ceux  de  la  Cour  de  cassa- 
tion; (pio,  «  dans  ces  conditions,  sa  ("onviction,  ac(iuise 
j)ar  les  déhalsdc»  iS*)i),  n'est  nullcmonl  ébranlée,  et  que 
sa  conscience  ne  lui  pi^rnicl  i)as...  » 

(]g  mol  de  («  conscience  »,  dans  une  telle  bouche, 
après  lanl  de  malheurs,  de  troubles  et  de  crimes  dont  il 
a  été  la  causi»,  fait  éclater  i\  nouveau  les  huées.  Mais 
Merci(M*  ne  bronche  pas,  insensible,  cynique,  et  trois 
fois,  quatre  fois  répèle  le  mot,  finit  par  achever  sa 
phrase  :  <«  Ma  cons(!ience  ne  me  permet  pas  de  m'asso- 
cierau  vole  (|ue  vous  aile/,  émettre,  o 

11  se  trouva,  à  droite,  des  sénateurs  pour  Tapplaudir. 
Le  vieux  Delpech,  (jui  avait  été  des  combattants  de 
la  première  heure,  Barlhou,  qu'(m  avait  fait  venir  de  la 
(:hanîl)n',  réclanuMil  la  parole.  Delpech  rappelle  le  dis- 
cours de  Waldeck-Housseau  >ur  l'amnistie  :  «  Lajuslice 
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qui  siôge  dans  les  prétoires  n'est  pas  toute  la  juslice.  Il 
en  est  une  autre,  formée  par  la  conscience  publique, 
qui  traverse  les  Ages,  qui  est  l'enseignement  des  peu- 
ples et  qui,  déjà,  entre  dans  l'histoire.  »  «  Elle  y  est 
entrée  »,  dit  Delpech,  «  et  point  n'est  besoin  d'autre 
réprassion  contre  les  coupaldes.  »  Puis,  se  tournant 
vers  Mercier  :  «  Si  pourtant  nous  voulions  pousser 
plus  loin  notre  besoin  de  justice,  il  est  un  homme  ([ui 
devrait  remplacer  au  bague  l'Iionorable  victime  dont 
l'innocence,  après  de  si  longues  et  terribles  soulïVances, 
a  été  proclamée  hier  :  cet  homme,  c'est  vous.  Monsieur  !» 

Les  applaudissements  de  la  gauche  soufllètent  Mer- 
cier. A  son  tour,  Barthou  lui  reproche  sa  forfaiture, 
rernHU"  judiciaire  «  monstrueuse  »  dont  il  a  été  l'au- 
teur, sétonne  qu'il  ait  pu  dire  qu'un  conseiller  (piel- 
conque  de  la  ('our  de  cassfdion  n'ait  pas  pris  connais- 
sance du  dossier.  Ht  alors  Mercier  se  lève  à  nouveau, 
veut  parler  <le  sa  place,  sommé  de  monter  à  la  tribune, 
y  monte,  délie  du  regard  les  sénateurs  (pii  l'invectivent, 
déclare  qu'il  n'a  pas  attatjué  les  juges,  (ju'il  a  critiqué 
seulement  le  mode  de  procédure,  <i  qu'il  maintient  tout 
ce  qu'il  a  dit  ».  Encore  une  fois  Harthou  :  a  (Vest  atta- 
quer les  ju^^cs  et  jc^ter  sur  eux  une  susj)icion  déshono- 
rante que  d'affirmer  ([u'ils  ont  prononcé  leur  jugement 
sans  connaître  les  pièces  du  dossier.»  Et  encore  une 
fois  Mercier  :  «  Ils  ne  pouvaient  pas  les  connaître.  » 
Barthou  :  «  Je  ne  sais  (pTuiie  suspicion  plus  déshono- 
rante qui  pourrait  peser  sur  les  juges  d'une  juridiction 
quelconqu(\  c'est  qu'en  l'abseiu'C  d'un  accusé,  ils  aient 
statué  sur  des  j)ièces  scM-rètes  qui  ne  lui  avaient  pas  été 
communiquées.  »  Mercier:  <(  Ils  n<i  le  pouvaient  pas 
niatériellemeut...  » 

Cette  fois  on  ne  le  laissa  pjus  parler,  et  le  tumulte  ne 
prit  fin  que  lorsciue  Dubost,    dominant  les  cris,  pro- 
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nonça  :  c  Les  arrêts  de  la  Cour  supr(>me  sont  au-dessus 
de  toute  suspicion  et  de  tout  outrage.  » 

Le  Sénat  vota  alors  la  réintégration  de  Dreyfus  (i), 
«  qui  libérait,  dit  Dubost,  la  conscience  française  », 
puis,  sans  débat,  la  réintégration  de  Picquart(2). 


XI 


Le  protocole  militaire  a  réglé  une  parade  pour  la 
dégradation;  la  réintégration  n'en  comporte  point. 
Nulle  autre  cérémonie  de  réparation  que  la  remise  de 
la  croix  devant  les  troupes  assemblées. 

J'avais  proposé  qu'elle  eût  lieu  dans  la  grande  cour 
de  l'Kcole  militaire  où  Dreyfus  avait  subi  la  parade 
d'exécution  ;  c'était  Tavis  d'Etienne.  Dreyfus  me  dit 
qu'une  telle  émotion  serait  trop  forte;  il  ne  suppor- 
terait j)a.s  révocation  du  supplice  où  il  n'avait  point 
faibli.  Les  tragédies  l'avaient  poursuivi  ;  nul  n'y  était 
moins  propre.  Llieimc  décida  que  la  solennité  aurait 
lieu  dans  la  petite  cour  dite  (c  des  jardins  »,  au  milieu 
(lu  pavillon  de  rarlillerit»,  el  accorda  à  Targe  qu'il  rece- 
vrait, à  <olé  de  Dn^yfus,  la  rosette  d'officier. 

Le  ('onscil  supérieur  de  l'Ordre  s'était  empressé  de 
inlilicr,  à  l'unanimité,  la  proposition  de  décorer  Drey- 
fus. Lcircncral  Mcnsier  dit,  dans  son  rapport, qu'il pour- 


1    Tnr  182  voix  coiilre  30  (Mercier,  le  vice-amiral  tle  la  JaiUe, 
(!«'  Cuvt'i  \  iile.  le    t;«'Miénil    <!«'    Sniiit-Gerinnin,    le    maniuis  de 
Carm'',  l»'s  «oinN's  <1  Klvn,(le  l,i  IJoiirdonnaye,  de  Pontbriand,  de 
la  Kihoi-ièn',  de  Ti't'"\eneiic,  linltr.'ui,  etc }.  Le  Centre  s'abstint. 
(2    Par  184  voix  contre  2<î. 
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rait  se  borner  à  "constater  «  que  la  nomination  élait 
faite  en  conformité  des  règlements  »,  mais  u  qu'un 
devoir  tout  autre  incombait  à  TOrdrc  »  :  «  Devant  une 
affaire  qui  a  retenti  si  douloureusement  dans  le  monde 
entier,  je  tiens  à  ajouter  que  nous  devons  considérer 
cette  décision  commeune  juste  réparation  vis-à-vis  d*un 
soldat  qui  a  enduré  un  martyre  sans  pareil  (i).  »  Fal- 
lières,  le  jour  môme,  signa  le  décret. 

La  parade  militaire  eut  lieu  le  surlendemain. 

Le  jour  était  gris  et  terne.  La  petite  cour  a  le  décor 
classique,  un  peu  triste,  des  quartiers  de  cavalerie.  En 
avant,  la  fa(:ade  du  pavillon,  le  fronton  orrié  de  Taigle 
impériale  et  d'une  panoplie  de  drapeaux;  à  droite  et  à 
gauche,  les  écuries  ;  au  fond,  la  salle  des  rapports  et 
les  cuisines.  Aucune  note  officielle  n'a  annoncé  la  céré- 
monie. L'assistance  est  peu  nombreuse  :  la  famille, 
Picquarl,  Baudouin,  Anatole  France,  des  journalistes, 
des  photographes  (2).  Ni  Mornard,  ni  Démange  ni  moi 
n'avons  été  prévenus.  Ranc,  Jaurès,  Pressensé,  le  vieux 
Manau,  Hartmann,  Freystaîtter,  vingt  autres  qui  de- 
vraient être  Ih,  n'ont  pas  été  avisés.  Targe  n'a  point 
invité  André  (3).  La  cérémonie  sera  discrète,  presque 
secrète. 

Vers  une  heure  et  demie,  Dreyfus  arrive,  en  grand 
uniforme,  le  dolman  noir  aux  tresses  à  quatre  galons 
et  le  képi  à  grenade  d'or  des  officiers  hors  cadre.  Quel- 
ques officiers  le  reçoivent,  s'entretiennent  avec  lui. 

Un  appel  strident  de  trompettes.  Les  artilleurs  des- 
cendent des  chambrées,  se  rangent  dans  la  cour  ;  puis 
paraissent  deux  escadrons  de  cuirassiers.  Les  troupes, 

(1)  20  juillet  1900. 

(2)  Temps  du  23  juillet  1907. 

(3'  «  Je  ne  fus  invité,  ni  mt^iue  avisé.  »  (André,  dans  le  Cen- 
seur du  y  mars  1908.) 
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SOUS  le  cominandeiiieiil  du  colonel  des  cuirassiers  (i), 
(iaillard-Bournazel,  forment  un  rectangle. 

Le  capitaine  de  la  première  batterie  va  chercher 
Dn^fus  qui  s'était  retiré  dans  la  salle  des  rapports.  Il 
sort,  très  pâle.  Dès  qu'il  a  franchi  la  ligne  des  cuiras- 
siers, le  sang  afflue  à  ses  tempes,  comme  à  Rennes, 
quand  il  luttait  contre  rémotion  {a). 

Il  se  roidit,  traverse  rapidement  la  cour,  de  ce  même 
pas  automatique  ({u'il  avait  à  la  dégradation  et  qui  fut, 
pour  tant  de  gciis,  une  preuve  de  son  crime. 

L(»s  artilleurs  et  les  cuirassiers  ont  le  sabre  an  poing. 
Dreyfus  se  place*  à  l'extrémité  de  la  batterie,  près  des 
trompettes.  Là,  il  prend  l'attitude  militaire,  tire  son 
sabre,  se  met  au  port  d'armes,  désormais  immobile,  la 
tôle  haute,  t<  la  taille  redressée  par  un  effort  conti- 
nuel 1.*^)  »,  le  regard  de  son  œil  myope,  sous  le  lorgnon, 
perdu,  très  loin,  sans  qu'un  muscle  de  son  visage, 
redevenu  blême,  ne  tressaille.  En  vain,  le  colonel  des 
cuirassiers  comman«le  «  Repos  1  »  Dreyfus  reste  au 
[)ort  d'armes. 

Lu  (leiiiandani  (jur  la  cérémonie  n'eùl  point  lieu  dans 
la  i^ramh'  cour  de  TLcole  uiililaire,  il  avait  voulu  échap- 
per à  révo<nlion,  Irop  violente,  du  supplice  qu'il  y  avait 
subi.  Mais  \r  cadre,  à  j)eu  près  pareil,  de  la  cour  où  il 
s(!  trouve,  le  nioiivcMnenl  des  troujxv^,  des  régiments 
d'arlilleric,  les  sonn<»ri(\s,  le  cli(iuelis  des  armes,  l'ellbrl 
(lu'il  l'ail  poiu-  refouler  TalTreux  souvenir,  font  surgir 
luut<'  la  scène.  Même  aux  nuilssaus  soumieil  de  l'île  du 
Diable,  rîiallucinalion  ne  fui  j>as  aussi  intense.  Son 
coMir  bal  à  se  ronquc.  11  subit  à  nouveau  tout  son  nuir- 
Imc.  dans  |<*s  nioimlres  <lélails.  11  ne  \oit  pas  les  régi- 

1  I    I  )<'ll\irllic   l«'LlilIH'Ill. 
,L',.    X'mJi    t.    W   L'>2. 

:;    \\t':t\\  «lu   'i\'ni}i.^. 
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menls  qui  sont  là  pour  lui  rendre  honneur.  11  voit  ceux 
qui  ont  assisté  à  la  parade  d'exécution.  Et  il  entend,  il 
n'arrête  pas  d'enfcendre  les  cris  :  «  A  mort  I  »  de  la  foule 
hurlante. 

Le  général  de  brigade  Gillain,  commandant  la  pre- 
mière division  de  cavalerie,  arrive,  en  uniforme  de 
parade.  Il  passe  devant  le  front  des  troupes,  se  place  au 
centre  de  la  cour,  tire  son  épée.  Le  colonel  Gaillard- 
Bournazel  appelle  :  «  Les  officiers  légionnaires  I  » 

Dreyfus  et  Targe  avancent,  prennent  position  devant 
le  général. 

«  Ouvrez  le  ban  I  »  Quatre  appels  de  trompette. 

Au  milieu  d'un  grand  silence,  la  voix  du  général, 
claire  et  forte,  appelle  les  deux  officiers.  Il  décore 
d'abord  Targe.  Au  fond  de  la  cour,  quelques  cris  : 
((  Vive  la  République  I  Vive  l'armée  !  » 

Le  vieux  général  s'avance  vers  Dreyfus  :  «  Au  nom 
du  Présidentde  la  République,  et  en  vertu  deî^  pouvoirs 
qui  me  sont  conférés,  commandant  Dreyfus,  je  vous  fais 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  » 

L'épéc  du  général  retombe  trois  fois  sur  l'épaule  de 
Dreyfus.  11  épingle  la  croixsur  le  dolman  noir,  embrasse 
sur  les  deux  joues  l'homme  de  l'île  du  Diable.  «  Vous 
avez,  lui  dit-il,  servi  autrefois  dans  ma  division  ;  je  suis 
heureux  d'avoir  été  chargé  de  la  mission  que  je  viens 
d'accomplir.  » 

Les  trompettes  sonnent  pour  fermer  le  ban.  Les 
reganls  se  tournent  vers  deux  fenêtres.  Tune  où  paraît 
Lucie  Dreyfus  qui  pleure,  l'autre  où  se  dessine  la 
silhouette  mince  du  général  Picquart.  On  crie  :  «  Vive 
Picquart  !  »  Picciuart  répond  :  a  Non,  non,  Dreyfus  !  » 
Des  cris  multiples  éclatent  :  u  Vive  l'armée  !  Vive  la 
République  !  Vive  la  vérité  !  » 

Le  général  s'entretient  avec  Dreyfus  pendant  qu'ar- 
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tilleurs  et  cuirassiers,  par  des  conversions  successives, 
sont  allés  se  masser  au  fond  de  la  Cour.  Les  comman- 
dements rolcnlissent  r  Pour  défiler  !  En  avant,  marche! 
Les  troupes  défilent  aux  sons  des  fanfares. 

Quand  le  dernier  peloton  a  disparu  sous  la  voûte,  le 
général  serre  encore  une  fois  la  main  de  Dreyfus. 

Les  assistants  se  pressent  vers  lui.  Les  cris  repren- 
nent :  «  Vive  Dreyfus  !  »  Dreyfus,  d'une  voix  étranglée  : 
«  Non,  Messieurs,  non,  je  vous  prie...  »  Mais  les  mots 
lui  manquent,  les  lèvres  remuent  seulement. 

Alors  un  jeune  homme  fend  la  foule,  se  précipite 
dans  les  bras  du  commandant  Dreyfus  :  «  Père  !  père  !  » 

Tout  le  monde  s'écarte. 

Dreyfus  pleure. 


Cap  Martin,  12  janvier  1908. 
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Lettre  à  Ferlet  de  Bourbonne 


27  avril  1903. 
Monsieur, 

Dans  la  lettre  que  vous  avez  adressée,  il  y  a  quelques 
jours,  à  M.  Jaurès,  vous  reproduisez  en  ces  termes  le 
récit  qui  vous  a  été  fait,  dans  les  premiers  mois  de  4895, 
par  le  colonbl  StofTel  : 

<  Un  document  d'un  grave  intérêt,  émanant  de  l'empe- 
reur Guillaume  11,  avait  été  cambriolé  à  l'ambassade  d'Al- 
lemagne. M.  de  Munster  était  allé  le  réclamer  directe- 
ment à  M.  Casimir-Perier,  sur  l'ordre  exprès  de  Guil- 
laume II.  Vingt-quatre  heures  après,  la  pièce  était  remise 
par  M.  Casimir-Perier  à  l'ambassadeur,  qui  demanda  que 
cette  pièce  fût ,  par  un  serment  réciproque,  considérée 
comme  n'ayant  jamais  existé.  Même  M.  de  Munster,  en 
venant  recevoir  le  document  à  TÉlysée,  s'était  muni  d'une 
Bible  sur  laquelle  le  serment  fut  prêté.  » 

En  vous  faisant  ce  récit,  le  colonel  StolTel  ajouta  qu'il 
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le  tenait  «  de  son  ami  Munster,  lequel,  du  reste,  ne  lui 
avait  pas  demandé  le  secret  ». 

Je  suis  certain  que  le  colonel  Sloffel  n'a  pas  inventé 
cette  absurde  histoire  ;  je  suis  également  certain  qu'il  ne 
la  tient  pas  île  M.  le  prince  de  Munster. 

M.  le  colonel  Stoflel  était,  dites-vous,  un  ami  <  intime  » 
de  M.  de  Munster  ;  je  me  suis  rencontré  quelquefois  avec 
Tancien  ambassadeur  d'Allemagne.  Tout  le  temps  que 
dura  TalTaire  Dreyfus,  de  4894  à  4899,  je  m'abstins  de  le 
voir.  Je  le  revis  seulement,  au  printemps  de  1904,  au 
palais  de  Monaco,  chez  le  prince  Albert.  Il  avait  pris  sa 
retraite,  écrivait  ses  Mémoires, 

Le  tome  I*»^  de  mon  Ilisloire  de  Vaffaire  Dreyfus  venait 
de  paraître  ;  Tancien  ambassadeur  m'exprima  son  étonne- 
ment  que  la  légende,  que  j'avais  essayé  de  débrouiller, 
du  bordereau  annoté  et  des  lettres  de  l'Empereur  alle- 
mand ne  se  fut  pas  effondrée  du  premier  jour,  sous  le 
ridicule. 

Je  mo  crus  autorisé,  un  peu  plus  tard,  à  demander  à 
M.  le  prince  de  Munster  quelques  renseignements  pour 
la  suil(»  de  mon  histoire. 

Vous  écrivez  à  M.  Jaurès: 

«  Diles-iiioi  si  une  Ame  française  et  patriote  pouvait 
rester  câline  et  inaclivc  en  face  de  données  si  précises, 
recueillies  à  une  source  qui  venait  de  l'adversaire.  > 

Je  lions  à  votre  disposition,  Monsieur,  la  lettre  auto- 
gi'aï)he  que  je  reçus  de  Tancien  ambassadeur  et  dont 
voici  les  passages  essentiels  : 

Bûckebourg,  20  mai  1901. 
C-hei-  MniiNiiMir  Rriiiach, 

Lt'  -ccrct  |Mnf<'-<i(»Min'l  lie  iH'(Mnp«>«:lic  pas  de  répoiidn»  à 
\(>-  (jiic-tioiis,  <ai- ji'  «'oiinais-iois  moins  que  personne  les  rola- 
lioii>  «l'INUMlia/y  cl  dr  M.  de  Schwarzkoppou.  (^e  dernier  sn_ 
vail  qn»'j«'  iw  pcrnirtlais  pas  l'espionnage  et  ma  laiîïsé  dans 
I  lifiiorMiK»'  »1«'  «^cs  lolalions  avec  Esterhazy. 

Lor^quo  lalTairii  Dreyfus  a  éclaté.  J'ai  demandé  à  Schwarz- 
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koppen  s'il  savait  quoi  que  ce  soit  sur  Dreyfus,  ii  m'assura 
de  la  manière  la  plus  positive  qu'il  n'avait  point  eu  de  rela- 
tions avec  lui.  J'ai  fait  écrire  au  ministre  de  la  Guerre  et  à 
rÉtat-Major  à  Berlin,  et  j'ai  eu  la  réponse  que  l'officier  Drey- 
fus n'était  pas  connu  et  que  nos  autorités  n'avaient  jamais 
eu  de  relations  avec  lui.  C'est  à  la  suite  de  ces  déclarations 
formelles  que  j'ai  eu  les  conversations  avec  le  président  Ca- 
simir-Perier  et  M.  Dupuy  que  vous  connaissez. 

11  y  eut,  en  effet,  deux  conversations  :  Tune  du  6  jan- 
vier 4895,  à  rÉlysée,  enlrc  le  Président  de  la  République 
et  M.  de  Munster;  Tautrc,  du  7,  entre  M.  Dupuy,  alors 
président  du  Conseil,  et  Tambassadeur. 

M.  de  iM unster,  à  qui  son  attaché  militaire  s'était  enfin 
confessé,  en  4897,  précise  que  €  le  colonel  (en  4894)  a  été 
en  Allemagne  pour  assister  aux  manœuvres  ;  il  est  parti 
de  Paris  au  commencement  d'août  et  est  rentré  vers  le 
4e«"  octobre  >. 

Ai-je  besoin  de  rappeler  que  le  bordereau  sur  papier 
pelure,  le  seul,  a  été  pris  à  l'ambassade  d'Allemagne 
pendant  cette  absence  de  Tatlaché  militaire  et  qu'il  fut 
porté  à  l'État-Major,  du  20  au  25  septembre  4894,  selon 
le  général  Mercier,  le  24,  selon  le  commandant  Lauth  ? 

Le  prince  de  Munster  fait  ensuite  allusion  <  à  la  scène 
(du  26  octobre  4897)  où  Esterhazy  (s'étant  rendu  à  l'ambas- 
sade d'Allemagne)  a  voulu  que  Schwarzkoppen  déclare 
qu'il  avait  eu  le  bordereau  par  Dreyfus,  Ksterhazy  a  tiré 
son  revolver  de  sa  poche,  disant  qu'il  voulait  se  tuer, 
Schwarzkoppen  l'a  simplement  mis  à  la  porte  ». 

M.  de  Munster  continue: 

Je  ne  crois  pas  que  Schwarzkoppen  a  connu  Esterhazy  avant 
1893. 

J'ignore  comment  roffre  de  service  est  parvenue,  si  verbale- 
ment ou  par  lettre. 

J'ai  été  charmé  de  vous  avoir  rencontré  à  Monaco  et  j'espère 
vous  y  trouver  le  printemps  prochain... 

Je  vous  prie,  mon  cher  Monsieur  Reinach,  de  me  croire  votre 
tout  dévoué. 

MUNSTEU. 
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Je  liens  fl'une  autre  source,  non  moins  sûre,  ce  que  j'ai 
raconté  lïe  ta  première  visite,  eu  1893,  d'Eslertiazy  au 
colonel  de  Schwarzkoppen. 

Vous  savez,  Monsieur,  que  M.  de  Munster,  dans  les 
déclarations  répétées  qu'il  a  faites  à  M.  Hanotaux,  qui  en 
est  convenu  devant  la  Cour  de  cassation  ainsi  qu'à 
M.  Casimir-Perier  et  à  M.  Charles  Dupuy»  s'était  borné  h 
attester,  «  sur  l'tionneur,  que  rAllemagne  n'avait  jamais 
eu,  ni  directement,  ni  indirectement,  aucune  relation  avec 
Hreyfus  ».  I)(»  même,  M.  le  comte  de  Hulow,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  dans  son  discours  du  24  janvier  1898, 
au  Heichstag  :  «  Je  me  bornerai  donc  à  déclarer  de  la 
façon  la  plus  formelle  et  la  plus  catégorique  qu'entre 
rex-capitainc  Dreyfus,  actuellement  détenu  à  l*île  du 
Diable,  et  ji'impurte  quels  agents  allemands,  il  n  a  jamais 
existé  de  relations  ni  de  liaisons  de  quelque  nature  que 
ce  soit.  »  Toutefois,  ni  M.  le  comte  de  Bulow,  ni  M.  le 
prince  de  Munster  ne  s'étaient  cru  le  droit  de  convenir 
ofliciellement  des  relations  de  Schwarzkoppen  avec  Es- 
terliazy. 

Cette  confession  com[>lèle  qu'il  répugnait  à  M.  le  comte 
de  lîulow  «Icjjorler  lui-inéine  devantle  neicIislagaHeniand 
ou  de  faire  |)oilcr[>ar  son  ambassadeur  au  gouvernement 
français,  vous  la  trouvez  dans  la  Icltri'  que;  j*ai  reçue,  en 
lîiOl,  de  M.  !«'  prince  de  Munster.  Pour  vous  emprunter 
vos  propres  ex[)ressions,  «  les  données  précises  »,  les 
voilà. 

.l'cnssc  prcrcr<'',  je  l'ai  «lit  «lans  vingt  articles,  —  (pie 
les  Ic'nchres  de  ce  ilranie  douloureux  fussent  dissipées 
par  une  Inniière  i)ni'cnieiit  française:  j'avais  hésité  jus- 
(pi'à  présent  à  faiie  usaii"e  de  celte  lettre  où  M.  le  prince 
(le  MiinsliM*  avoue,  en  termes  si  formels,  la  trahison  d'ICs- 
tcilia/y.  \  ous  m'y  (h'cide/  par  votre  ap[)el  à  M.  Jaurès: 
^<  hili's-nioi  si  une  àine  IVançaise  et  patriote...  » 

\  (nis  avi'z  assis  votre  conviction  sur  le  racontar  que» 
M.  le  «nlonel  StolTel  a  l'anssenieut  altribm''  à  M.  le  prince 
«le  MunsliT.  J(»    vous    réponds   i»ar  une  lettre  autographe 


APPENDICE  511 

de  Tancien  ambassadeur,  Tun  des  plus  galants  hommes 
qui  aient  honoré  la  diplomatie  et  dont  je  me  réserve  de 
dire,  un  jour,  le  rôle  dans  raflaiie  Schnœbelé,  où  il  tint 
tête  à  M.  de  Bismarck,  qui  ne  le  lui  pardonna  pas,  et 
décida  le  vieil  empereur  Guillaume  à  terminer  loyalement 
ce  menaçant  incident.  Si  la  paix  de  l'Europe  n'a  pas  été 
troublée  à  celte  époque,  c'est  surtout  à  M.  Grévy  et  à 
M.  de  Munster  que  nous  le  devons.  Vous  invoquez  un 
prétendu  récit  de  M.  de  Munster,  une  prétendue  annota- 
tion de  l'empereur  Guillaume  ;  je  verse  aux  débals  la  lelîre 
même  où  M.  le  prince  de  Munsler  convient  qu'Eslerhazy 
élail  le  fournisseur  ordinaire  de  Schwarzkoppen,  qu'il  esl 
Vauleur  du  bordereau, 

La  scène  que  M.  le  colonel  Stofiel  vous  a  racontée  est  à 
deux  personnages.  Je  vous  ai  fait  connaître  la  lettre  de 
Tun  d'eux,  de  l'ambassadeur  allemand,  lettre  qui  consti- 
tue le  démenti  le  plus  catégorique  à  la  légende  du  bor- 
dereau annoté.  Voici  maintenant  une  lettre  de  Taulre 
interlocuteur,  M.  Casimir-Pcrier. 

Au  mois  de  novembre  1898,  j'avais  écrit  à  l'ancien  Pré- 
sident de  la  République  pour  le  prier  d'intervenir  auprès 
de  M.  Méline,  avec  la  haute  autorité  que  lui  confèrent  son 
caractère,  son  désintéressement,  son  patriotisme.  On  par- 
iait déjà,  depuis  la  visite  de  M.  le  commandant  Pauflîn  de 
Saint-Morel  à  M.  Rochefort,  des  lettres  de  l'Empereur 
d'Allemagne  ;  M.  le  général  de  BoisdelTre  en  avait  entre- 
tenu Mme  la  princesse  Mathildc;  pourtant,  dans  ma  lettre 
à  M.  Casimir-Perier,  je  n'avais  pas  cru  nécessaire  d'y 
insister  autrement,  tant  la  chose  me  paraissait  stupide. 
M.  Casimir-Perior  me  répondit  : 

Paris,  22  novembre  1897. 

Mon  cher  ami, 

Si  je  savais  par  moi-même  quelque  chose  qui  fût  de  nature 
à  faire  la  lumière  et  à  mettre  fin  5  cette  débauche  de  scandales, 
je  courrais  le  dire  A  Méline  ;  mais  comment  donner  des  con- 


512  HISTOIRE    DE    L  AFFAIRE    DREYFUS 

siïils  qu'on  ne  me  demande  pas  ?  Me  voici  la  proie  des  journa- 
liîiles  qui,  pour  me  mettre  en  cause,  invenlent  le  texte  <fune 
lettre  de  V  Empereur  d  Allemagne!  Je  ferme  ma  porte...  Ce  n>st 
pas  le  moment  d'aller  me  montrer  chez  les  ministres. 

Bien  affectueusement  à  vous, 

CASlMIR-PERICn. 

^  J'ai  moi-même  raconté  à  M.  Charles  Dupuy,  au  moiîr 
de  janvier  dernier,  la  légende  du  bordereau  annoté.  Il 
m'a  dit,  très  nettement,  que  ni  M.  Casimir-Perier,  ni 
M.  Ilanotaux,  ni  M.  le  général  Mercier  ne  lui  en  srvaient 
jamais  parlé,  —  et  pour  cause. 

M.  Hanotauxne  démentira,  sur  ce  point,  ni  M.  Casimir- 
Perier  ni  M.  Charles  Dupuy,  ni  le  témoignage  posthume 
du  prince  de  Munster. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  Fassuranccdc  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

Joseph  Reinach. 


Il 
Note  de  Du  Paty  de  Clam  sur  Tenquête  Dre]rfus 

Le  29  octobre  189i. 

L'ofdcier  do  police  judiciaire  chargé  de  l'enquête  sur 
los  faits  rei>rochrs  au  capitaine  Dreyfus  a  Thonneur  de 
ivndrc^  coiiiple  qu'il  a  fait  connaître  à  cet  officier  que 
M.  le  Ministre  est  (lis[>osé  à  le  recevoir  s'il  consent  à  faire 
des  aveux.  Le  capitaine  I)n»yfus  a  répondu  que,  même  si 
on  lui  olïVailun  million,  il  n'avouerait  pas.  Il  parait  cer- 
tain maintenant  qu'il  n'avouera  pas. 


APPENniCK  513 

Ot*,  il  semble  très  diriîcile  d'exposer  devant  un  tribunal 
certains  faits  qui  sont  de  nature  à  amener  des  complica- 
lions  extérieures  pouvant  coïncider  avec  le  changement 
de  plan. 

D'autre  part,  la  fragilité  de  la  preuve  matérielle  qui 
sorviî»a  de  base  à  l'accusation  pourrait  fort  bien  détermi- 
ner un  acquittement. 

En  conséquence,  Tofficier  de  police  judiciaire  estime, 
on  l'état  actuel  de  son  information,  qu'il  y  aurait  peut- 
être  lieu  d'abandonner  les  poursuites  en  prenant  toutefois 
les  p!*écautions  nécessaires  contre  le  capitaine  Dreyfus 
pour  Tempécher  de  communiquer  avec  les  agents  étran- 
gers jusqu'à  mise  en  vigueur  du  nouveau  plan. 

Signé  :  Commandant  ou  Paty  de  Clam. 


m 


Commentaire  de  Du  Paty  de  Clam  sur 
les  pièces  secrètes 

Noie 

Les  papiers  que  possède  la  éection  de  statistique  per- 
mettent d'établir  : 

i**  Qu'il  y  a  eu  des  fuites  au  Ministère; 

"i®  Qu'elles  se  sont  produites  à  l'État-Major  de  l'armée; 

IS*»  Qu'elles  ont  eu  lieu  successivement  dans  les  difféi'ents 
bureaux  ; 

4**  Pièces  A.  Note  mémento  de  A...  (sans  date).  (Texte 
et  traduction  joints.) 

Commentaire.  —  Mon  correspondant  nrinspire  des 
doutes,  il  me  faut  des  preuves.  Par  exemple  :  son  bre- 
vet (?) 

33 
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Peu  chiir\  —  I.cs  natations  <lin*cl<»s  sont  l)ien  compro- 
mollaiiti's  |>()iir  moi.  «  Kvil*»r  de  rn^trocior  jxM-sonnelle- 
mcnl  »,  roinmo  je  l'ai  déjù  fail  (?)  oii  avais  riiileiilion  de 
le  faire,  car  *  apporter  ce  «[u'il  possède  >  prouve  qu'il  y 
aura  des  entrevues.  iC'omparer  la  lettre  incriminée:  *  Sans 
nouvelles...  me  voir.  »)  «  Absolue...  (?)  »,  <  secret  trop 
lonti:  »,  €  puissance  »  peu  compréliensilde.  (Douteux,  ré- 
servé). N'ayons  aucun  rapport  avec  les  corps  de  troupes. 

N'attachons  «le  valeur  i\n'k  ce  qui  provient  du  Ministère. 

/{rsnmr.  —  1"  Un  officier  fait  de-s  propositions  de  tralii- 
.-.on  à  .\  ;  !2**  celui-ci  se  mélîe,  il  lui  faut  des  {garanties  ;  il 
ne  nétrociera  pas  iui-ni(''me  et  se  contentera  de  se  faire 
apporter  les  documents.  L'ofiicier  ne  se  nomme  i)as, 
puiscpie  .\  a  <les  doutes  sur  son  identité;  [V  A  pose  en 
principe  :  si  c'est  un  officier  de  trou{)es,  c'est  inutile  d'en- 
trer en  rapports  ;  si  c'est  un  officier  «lu  Ministère,  alors 
seulement  les  di^cuments  ont  de  la  valeur. 

(lonclnsion,  —  !•  A  tinî  <le8  renseignements  du  Minis- 
tère, puisqu'il  fail  fi  des  renseignements  qui  pourraient 
provenir  d'une  autre  source  ;  2"  mais  il  y  a  peut-être  un 
officier  de  troupe  <pii  lui  a  fait  des  propositions  ;  3"  appli- 
cable aux  d<Mix  cas. 

li.  ^«  lelli-e  do  H  à  A  écrile  (in  janvier   1894,  i)rohahle- 
iiienl  le  Hl. 
Tfîxte  joint). 

Commrnlaire.  —  11  >{\ii\\  dune  question  de  mobilisa- 
lioii.  In  i>rii<ier  ap[);ir[onanl  on  ayant  ap[)artenu  au 
i*"^  Hnrrau  kW  IKtal-Major  de  Tarniée  ait  bien  qualité 
pour  y  réj)()n(lrr. 

La  lellrc  du  crdotirl  Davi^^non  dont  il  est  question  ici 
(*sl  «l.ihM*  ilu  i  |V'\  i'i«r.  It  avait  donc  écrit  déjà  quan<l  il 
a  (^xpédi»'  la  Icllr*'  ci-jointe.  On  ne  ptMit  faire  rpie  des  con- 
jrclm-.'-,  sMi-  I  iiihM-vcrsiun  des  dales  de  ces  ilcux  lettres. 
I*cnl-('lrc  II  ;iin;i-l-il  i^'lléclii  avant  d'envoyer  sa  lettre  au 
coloin'l  l)a\  iiTiion,  cl  ne  laura  expédiée  (jue  quelques 
j<»ur^j)|ii^  lar.l,  apiès  avcdr  parlé  à  A.  Peu  importe,  d'ail- 
leni>,  pJMii"  les  conclusions  à  tirer. 
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Le  colonel  Davignoii,  alors  rhof  du  ^2e  bureau  de  l'Klal- 
Major  de  rarmée,  en  Talisence  du  colonel  de  Sancy,  était 
par  cela  niOnie  charpie  des  relations  oflicielles  avec  les 
attachés  militaires  étrangers. 

On  craint  que  le  colonel  Davignon  nt»  vienne  à  s'aper- 
cevoir que  A  s'occupe  d(»  celte  question  avec  son  ami. 

Son  ami  ne  peut  être  autre  que  l'officier  dénoncé  par  V 
qui,  au  mois  de  mars  18ÎH,  a  avisé  secrètement  notre  ser- 
vice lies  renseignements  qui»  ses  collègues  allemands  et 
italiens  (V  étanl  attaché  espagnol:  ont  un  officier  à  leur 
dévotion  au  ^^  Bureau  de  Ffitat-Ma  jor  de  Tarniée.  Il  tient  le 
renseignement  de  (se  reporter  à  l'original).  Il  a  confirmé 
son  dire  «levant  témoin  tout  récemment.  (Note  jointe  D.) 

L'officier  ami  de  A  doit  être  en  rela lions  assez  suivies 
avec  le  colonel  Davignon  pour  que  ce  dernier  soit  en  me- 
sure de  remarquer  qu'il  s'occupe  d'une  question  ayant 
fait  Totijet  d'une  correspondance  officielle  avec  B.  On  e$t 
donc  amené  à  conclure  que  Tarai  de  A  esf  un  des  collabo- 
rateurs habituels  du  colonel  Davignon  qui,  en  dehors  de 
l'absence  du  colonel  de  Sancy,  s'occupait  plus  spéciale- 
ment de  la  section  allemande  au  !2'*  Bureau. 

Résumé  :  A,  en  février  dernier,  a  un  ami  initié  aux  tra- 
vaux confidentiels  du  i-''  Bureau  ;  i»»  cet  ami  est,  en  ce 
moment,  dans  l'orbite  du  colonel  Davignon. 

Conclusions.  —  Grandes  chances  pour  que  ce  soit  un 
stagiaire  ayant  i)assé  par  le  1*'  Bureau  et,  à  ce  moment,  à 
la  section  allemande  du  2*  Bureau. 

C.  2«  lettre  de  B  à  A  datée  du  IG  avril  1894. 

(Texte  joint). 

Commenlaire,  —  L'absence  annoncée  rejette  à  la  fin 
d'avril  toute  correspondance  ultérieure  sur  le  même  objet, 
t'ait  à  noter.  Les  plans  directeurs  sont  en  dépôt: 

l"  A  la  section  des  levés  de  précision  du  Service  géo- 
graphique; 

2"  (Partiellement)  au  Service  du  Génie  ; 

3»  (Partiellement)  à  la  section  des  places  fortes  au 
i*'  Bureau  de  TÉtat-Major  de  l'armée. 
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Dès  qu'on  eft4  saisi  la  lettre  ci-jointe,  on  ouvrît  une 
enquête  discrète  au  Service  f?éogrnphique  et  au  Service  du 
Génie.  Cette  enqu^^te  n'aboutit  pas.  On  omit  de  faire  des 
recherches  au  i"  Bureau  de  TÉtat-Major  de  l'armée.  Là, 
les  plans  directeurs  sont  enfermés  dans  une  pi^e  où  ils 
sont  dans  une  armoire  dont  le  mot  de  cadenas  n*a  pas  été 
changé  depuis  le  1"  juillet  489i. 

Ces  plans  n'étant  pas  consultés  sou\-enl»  on  n'a  pu  avoir 
que  peu  de  renseignements  sur  la  question  de  savoir  si 
on  a  pu  les  retirer  sans  qu'on  le  sache  pour  les  calquer  ou 
les  photographier. 

(L'initiale  I)  caractéristique  peut  désigner  le  capitaine 
Dr...  qui  avait  travaillé  pendant  plusieurs  semaines  à  la 
section  des  places  fortes  pendant  son  stage  au  i*'  Bu- 
reau). 

Il  y  a  donc  (d'api^s  la  lettre)  eu  relations,  puis  brouille; 
l'auteur  de  la  trahison  cherche  à  renouer. 

Il  se  peut  donc  que  la  lettre  incriminée  marque  la  fin 
de  la  brouille  et  que  ce  «  canaille  de  D  :►  soit  la  même 
personne  que  ladite  lettre  incriminée. 

Résumé.  —  i«  L'officier  (ou  la  personne),  qui  a  livré  les 
plans  directeurs  de  Nice  eu  avril  4894,  peut  avoir  appar- 
tenu à  la  section  des  places  fortes  du  i*^'  Bureau,  puisque 
les  plans  s'y  trouvaient. 

i<*  Le  nom  du  traître  commence  |>Qr  un  D. 

3<»  Le  personnage  alors  brouillé  avec  A  cherche  è  l'e- 
nouer  avec  lui. 

Conclusions  générales  : 

Les  faits  éiinmérés  ci-dessus  BCD  peuvent  s'appliquer 
au  capitaine  Dr... 

Dans  ce  cas,  l'ami  que  A  a  prés  du  colonel  Davignon, 
le  D  qui  a  livré  les  plans  de  Nice,  l'auteur  de  la  lettre  in- 
criminée et  le  capitaine  Dr...  ne  seraient  qu'une  seule  et 
inômc  personne. 
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IV 


Note  de  Casiniir^Perier  sur  son  entretien  ayec  l^. 
comte  de  Munster,  ambassadeur  d^AUemagae,  le 
6  janvier  1895. 


En  me  remerciant  de  le  recevoir,  le  comte  de  Munster 
m*a  rappelé  sa  démarche  de  la  veille  auprès  du  Président 
du  Conseil  et  la  communication  du  prince  de  Hohenlohe. 

J'ai  répondu  que  le  Président  du  Conseil  m'avait  remis  le 
texte  de  ce  télégramme  (1)  et  que  nous  avions  rapidement 
parlé  de  la  question' qu'il  traite.  J'ai  aussitôt  ajouté  que  le 
texte  du  télégramme  m'avait  quelque  peu  surpris;  qu'il  est 
un  peu  insolite,puisqu'il  fait  directement  appel  au  Président 
de  la  République  et  presque  à  la  loyauté  de  l'homme  privéj 
que  je  pourrais,  que  je  devrais  peut-être,  étant  donné  notre 
Constitution,  décliner  l'entretien  et  prier  l'ambassadeur  de 
conférer  avec  le  Président  du  Conseil  ;  mais  que  le  souvenir 
de  mes  relations  antérieures  avec  le  comte  de  Munster, 
mon  estime  pour  lui,  mon  désir  de  faciliter  sa  tâche,  me 
déterminaient  à.  accepter  une  conversation  que  je  refuse- 
rais légitimement  à  un  autre. 

(l)Sa  Majesté  l'Empereur,  ayant  toute  confiance  dans  la  loyayté 
du  Président  et  du  Gouvernement  de  la  République,  prie  Votre 
Excellence  de  dire  à  M.  Casimir-Perier  que,  s'il  est  |u*ouvé  que 
l'ambassade  d'Allemagne  n'a  nullement  été  impliquée  dans 
l'affaire  Dreyfus,  Sa  Majesté  espère  que  le  Gouvernement  de 
la  République  n'hésitera  ^)as  de  le  déclarer. 

Sans  une  déclaration  formelle,  la  légende  que  la  presse  con- 
tinue de  propager  sur  le  compte  de  l'ambassade  d'Allemagne 
subsisterait  et  compromettrait  la  position  du  représentant  de 
l'Empereur. 

S^é  :  Hohenlohe. 
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Le  comte  de  Munster  a  compris  qu'il  convenait  qu'il 
s'adressAt  au  Président  du  Conseil  pour  demander,  par 
son  intermédiaire,  à  (^tre  reçu  par  moi. 

J'ai  relu  le  premier  paragraphe  du  texte  du  télégramme 
Hohenlolie  et  déclaré  à  mon  inlerlocuteurque  je  lui  dirais 
la  vérité  sur  l'incident.  J'ai,  en  lisant,  souligné  le  mot 
implitjlié  et  lui  dis  que  rien  de  ce  que  j'avais  à  lui  commu- 
niquer n'implitjuail,  dans  Taflaire  Dreyfus,  l'ambassade 
irAllemagne. 

Cet  offlcier  était  pour  plusieurs  motifs  l'objet  de  soup- 
çons. On  le  surveillait.  Entre  temps,  le  Gouvernement  a 
reçu  publication  <rniic  i»iêce  anonyme  provenant,  il  en  a  la 
<ertitude,  de  l'ambassade  d'Allemagne. 

Le  comte  de  Munster  m'interrompt  pour  me  dire  qu'il 
n'est  pas  possible  <|ue  le  document  vienne  de  l'ambassade. 
Il  a  interrogé  tout  le  monde  et  est  certain  qu'aucune  pièce 
n'a  pu  nous  être  remise,  qui  vînt  de  l'ambassade.  Il  recon- 
naît qu'on  y  reçoit  un  grand  nombre  de  lettres  et  de  docu- 
ments sans  importnnce  :  mais  un  document  important  n'a 
pu  être  distrait. 

Il  est,  ai-je  répondu,  fort  possible  que  le  document  qu'on 
«  élîd)li  émaner  du  ca[>itaine  Dreyfus  (c'était  alors  ma 
pensée)  n'ait  pas  élé  jugé  important  et  qu'on  l'ai  jolé  ou 
laissé  sur  uni»  table.  Ouelle  «pi'en  ait  été  rimporlance  ou  la 
valeur,  il  sulfisail  |>onr  éial»lir  la  culpabilité  de  Dreyfus: 
mais  nous  ne  rendons  pas  pins  l'andKissade  <rAlleniagne 
l'esponsable  des  papiers  (pfelle  reçoit  que  le  riouvernenient 
inii)éiial  ne  i)eul  nous  ren<he responsable  des  papiers  qu'on 
nous  apporte.  La  pièce  entre  nos  mains,  W  Gouvernement 
n'a  ou  qu'un  souci  :  faire  condamner  un  traître  sans  mettre 
en  cause  rand)assade,  qui  n'était  pas  en  cause,  et  c'est  pour 
éviter  toute  inq)ru(ii'nce  de  langJige,  mènre  de  la  pari  de  la 
défense,  ([ue  le  buis  (•l<>s  a  été  ordonné. 

Tels  sont  les  éclaircissements  cjvie,  d'accord  avec  le  Pré- 
siflenl  du  (!r)nseil,  je  puis  donner,  et  je  crois  avoir  ainsi 
réjjondu  à  l'appel  qui  t'tait  adressé  à  ma  loyauté.  G'esl  ce 
(pi'on  es[)érail  <le  moi  et  j(^  veux  croire  que  cela  suffit. 
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L'ambassadeur  me  remercie.  Pour  sa  part,  il  jugeait  que 
la  poU^mique  des  journaux  s'éteindrait  d'elle-nu^me  ;  mais 
le  télé^n'amme  qui!  a  reru  lui  l'ail  claireiiîent  connaître  la 
pensée  de  THnipereur  ;  il  a  le  devoir  de  s'y  conformer,  et  il 
est  certain  qu'une  nouvelle  aflirniation  puldique  du  (îou- 
verncMiient  tramjais  est  nécessaire  pour  dégager  la  situa- 
tion du  représentant  de  l'Knqîereur. 

J'ai  fait  ressortir  tous  les  inconvénients  d'une  note;  elle 
alimentera  les  «liscussions  de  la  presse  ;  on  en  comparera 
le  texte  avec  le  texte  des  notes  antérieures;  elle  excitera  un 
chauvinisme  irrénéclii . 

L'aml)assad<'ur  insiste;  il  suggère  l'idée  d'une  communi- 
cation aux  Chambres.  Kn  présenccî  de  mes  objections,  il 
abandonne  cette  éventualité;  mais  il  réclame  une  note 
dégageant  l'ambassade  d'Allemagne.  11  ajoute  que  si  nous 
ne  consentons  pas  à  rédiger  une  note  concertée  entre  les 
deux  gouvernements,  il  devra  se  borner  à  relater  à  Berlin 
sa  démarche,  son  langage,  et  les  réponses  qu'il  a  reçues. 
11  est  à  p(Mi  prés  certain  que  l'Empereur  fera  publier  cette 
relation,  et,  les  jou»'naux  français  Ta  recueillant,  l'effet  en 
France  sera  bien  pire  que  si  l'on  se  borne  à  une  affirma- 
tion dégageant  l'ambassade. 

Comme  je  ne  pouvais  méconnaître  la  justesse  de  cette 
observation,  j'ai  fait  remarquer,  <pie,  dans  Ions  les  cas, 
on  nt^  pouvait,  dans  nue  note,  parler  de  l'Allemagne 
seule,  mais  qu'il  fallait  mettre  à  nouveau  hors  de  cause 
toules  les  ambîissa«l(»s  t;t  les  légations  de  Paris. 

Mais,  depuis  un  mois  on  ne  parle  que  de  l'Allemagne  ! 

Il  serait  cependant  désobligeant  pour  elle  d'établir  qu'elle 
seule  a  besoin  d'être  dégagée;  en  outre. en  ne  cilant  qu'elle, 
nous  nous  exposerions  à  des  demandes  analogues  <»t  succes- 
sives. Au  surplus,  ce  ne  serait  pas  calmer  l'opinion,  mais  Tex- 
citer  «pie  de  publier  une  note  qui  n'aurait  pas  un  caractère 
général  de  courtoisie  à  l'égard  de  toutes  les  puissances,  mais 
qui  paraîtrait  une  concession  en  réponse  à  une  exigence. 

11  faudrait  que  cette  note  fût  très  formelle;  le  texte  a 
une  gran<le  importance. 
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J'ai  répondu  qu'il  ne  m*appartieot  pas  d'arrêter  ni  de 
chercher  une  rédaction;  que  j'ai  trouvé  le  Président  du 
Conseil  pou  disposé  en  principe  à  accepter  une  note  et 
que  je  ne  puis  aflirmer  que  le  Gouvernement  consentira 
à  on  publier  une.  S'il  accepte,  je  vois  un  inléi'él  considé- 
rable à  ne  pas  s'écarter  des  termes  qui  ont  été  déjà  em- 
ployés, et  la  seule  solution  à  mes  yeux  possible  serait  de 
reprendre,  en  la  conlirmant,  une  note  antérieure;  je  cite 
comme  exemple  une  note  communiquée  à  VAijcnce  Ilavax 
le  30  novembre.  J'en  donne  lecture  et,  sur  la  demande  de 
rAmbnssadeur,  jo  lui  en  remets  une  coiûe. 

Il  me  dit,  après  réflexion  :  «  Cela  pourra  peut-être  aller 
ainsi.  » 

11  me  fuit  part  de  son  intention  de  voir  dans  la  journée 
et  le  plus  tnt  possible  le  Président  du  Conseil.  Je  m'olTre 
à  le  renseigner  sur  l'heure  où  il  le  trouvera  et,  h  la  suite 
d'une  communication  [rdv  téléphone,  je  lui  indi^iue 
quatre  heures  et  demie. 

L'entretien  a  pris  fin  ^  deux  heures  dix  minutés. 


Trois  lettres  de  Schwarzkoppen 

Weinheim-en-Hadois,  14  juilh^t  \90\ . 

Monsieur, 
Je  vous  remercie  beaucoup  de  votre  aimable  lettre  4lu  9 
(le  ee  mois  <|U(î  je  n'ai  re<:ue  (ju'liier  ici,  en  villétriature. 
Je  suis  (Jésolé  «le  iie  pas  pouvoii*  vous  doniîer  la  réponse 
que  vous  «l»''sii'<'7.  ;  uiais  counue  je  n'ai  jamais  ni  parlé  ni 
('•d'il  sur  l'îilTaiiN'  diuil  vous  me  parlez,  vous  comprenez 
(jur  je  DO  peux  pas  luaiuhMiaiil.  sans  violer  le  silence  [)ro- 
lessioun»*!.  l'aiie   e\cc|>liou,    im  nie  vis-îVvis  de  Tlustorien 
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dont  j'admire  la  grande  activité!  Je  ne  peux  que  répéter 
ce  que  le  prince  de  Munster  a  déclaré  au  ministre  des 
Affaires  étrangères  en  i897  et  ce  que  M.  de  Bulow  a 
déclaré  devant  le  Reichsta^  en  1898,  que  je  n'ai  jamais 
connu  M.  A.  Dr...,  que  je  ne  l'ai  jamais  vu  et  (jue  je  n'ai 
jamais  eu  des  relations  avec  lui,  ni  personnellement  ni 
par  intermédiaire.  Avant  «(ue  cette  déclaration,  la  base 
de  toutes  autres  reelierclies,  n'est  pas  acceptée  par  ceux 
qui  ont  eu  à  déhrouiller  cette  triste  afïaire,  il  me  paraît 
sans  succès  et  inutihî  d'en  parler  encore. 

Jerefj^rette  énormément  cpie  je  ne  peux  pas  vous  donner 
une  autre  réponse  ;  car,  croyez-moi  bien,  Monsieur,  qu'il 
me  ferait  grand  plaisir  si  la  vérité  sur  cette  alTaire  écla- 
terait un  jour. 

Agréez,  Monsieur,  je  vous  prie,  Tassurance  de  ma  plus 
haute  considération. 

nE  SCHWARZKOPPKN. 


Herlin.  lundi,  5  août  i 901. 

Monsieur, 

En  vous  accusant  réception  de  votre  aimable  lettre  de 
ce  soir,  j'ai  l'honneur  d<î  répondre  (|ne  je  me  présenterai 
chez  vous  à  l'hôtel  denuiin  à  quatre  heures. 

Recevez,  Monsieur,  je  vous  prie,  l'expression  de  ma 
très  haute  considération. 

ScnwARZKOpFEN,  général  de  brigade. 

Berlin,  le  6  février  1902. 

Mon  cher  Monsieur  Reinach,^ 

Kn  vous  remerciant  de  votre  aimable  lettre  du  3  février 
tjue  je  viens  de  recevoir,  yi  m'empresse  de  v*M>.ondre  aux 
qui)stion&  que  vous  avez  bieu  voulu  pn^  poser  : 
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I"  Je  fus  iiommt'  pour  Paris  le  10  di^cembre  4891  ; 

i"  J*ai  quillt^  Paris  le  15  novembre  1897  ; 

3"  J'ai  ru  nia  visite  de  concré  oliez  M.  Félix  Faure  le 
11  novembre  1897  ; 

4"  J*ai  été  nommé  rommandant  ilu  2«  réjjriment  des  gre- 
nadiers de  la  (iarde  le  :2  novembre  1897. 

5^'  J'ai  été  nommé  général  le  !24  février  1900. 

Agréez,  mon  cher  Monsieur  f^einach,  l'expression  de 
mes  meilleurs  sentiments. 

UK  SCHWARZKOPPKN. 


VI 
Lettres  du  colonel  Péroz  et  du  colODel  Dame 


Paris,  le  10  mai  1904. 

Mon  cher  Camarade, 

lin  ench;iîn«'tn(Mil  do  circonstances  impi'évues  vient  tle 
urjuiuMii'i'  hiri"  à  dépnstM'  devant  la  (luiir  d(*  cassation  sur 
la  convcrsîdioii  «pu»  n<»us  avons  eue  ensenible  en  ^ep- 
tend)r<'  ISÎM^  ù  Kailsndu»,  à  rhotel  «  Zuni  Erl)i)rinzen  », 
au  siijrl  de  lalTairi'  Divyfus. 

Je  nj'cnipi'csse  dr  vous  tMi  iid'ornier  ainsi  (pie  de  IVdili- 
iralioii  où  j«*  nie  suis  vu  de  fair'c  crtie  déposilion.  Je  serais 
pi'orniidéiiKMil  di'solé  sil  ^ensuivait  pour  vous  quelque 
déiJiuLa'UHMil  ou  (pn'lque  ennui;  mais,  connue  vous  allez 
le  voir,  il  tu*  m'a  [):is  été  possil>le  de  taire  les  renseîgne- 
nienls  que  vous  ni*a\i'/.  donnés  en  18!M»  sui*  cette  alTaire 
«'t  pour  lesqiicN,  du  nslr,  vous  ne  n'aviez  pas  demandé 
h'  sil<Mice. 

J'îiviijs  à  mon  relour  en  France,  en  septembre  1899, 
éciil    :i  un  di;  uk.'s  amis  qui   dt^lrudait   dans  les  journaux 
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la  cause  de  Dreyfus,  le  ri^sumé  de  notre  convei'salion 
sous  la  forme  suivante  :  je  disais  d'abord  que  ne  connai- 
sant  pas  l'afTaire  Dreyfus,  je  n'avais  pas  très  bien  suivi 
ni  compris  les  explications  que  vous  m'aviez  données  ; 
cependant  qu'il  me  restait  très  nettement  à  l'esprit  la  con- 
clusion suivante  : 

Donc,  trois  comi>lices  :  Esterhazy,  Lajoux  (espion 
double  fort  habile),  et  un  troisième  personnage  miMé  plus 
ou  moins  indirectement  à  cette  affaire  dans  laquelle  Les 
deux  premiers  jouaient  le  rôle  actif. 

Et  je  continuais  dans  cette  lettre  :  comme  bien  tu  penses, 
j'ai  voulu  connaître  le  nom  de  ce  troisième  personnage 
qui,  quoique  ignorant  du  rôle  qu'il  jouait,  a  rendu  cepen- 
dant inconsciemment  de  grands  services  aux  deux  com- 
plices. Malgré  mon  insistance  extrême,  je  n'ai  pu  le  con- 
naître. Alors,  ai-je  dit,  ce  troisième  personnage  est  Drey 
fus,  ou  du  moins  vous  me  le  laissez  admettre  d'autant 
plus  facilement  que  l'Affaire,  vue  sous  ce  nouveau  jour, 
devient  claire,  ainsi  que  le  rôle  du  capitaine  stagiaire.  Je 
vous  donne  ma  parole  d'honneur,  m'a  répondu  l'officier 
allemand,  que  ni  directement  ni  indirectement,  nous 
n'avons  eu  de  relations  avec  Dreyfus. 
.  Dans  cette  lettre,  je  demandais  à  mon  ami  de  ne  pro- 
noncer ni  votre  nom  ni  le  mieii.  Je  ne  lui  donnais  ce  ren- 
seignement (|ue  pour  le  fortifier  dans  sa  conviction  de 
l'innocence  de  Dreyfus  cl  pour  lui  indiquer  une  nouvelle 
voie. 

Le  silence  a  été  gardé  i)rofond  par  moi  et  lui  jusqu'à 
cette  année.  Mais,  la  revision  de  TafTaire  Dreyfus  venait 
d'être  ordonnée  ;  je  parlai  de  cette  lettre  à  Joseph  Hei- 
nach  que  je  connais  depuis  ((uinze  ans,  je  lui  racontai 
également  notre  conversation  h  l'hôtel  «Zum  Erbprinzen  ». 
Celui-ci,  frappé  par  l'importance  du  renseignement,  en 
déposa  à  la  Cour  de  cassation  ;  celle-ci  me  cita  alors  à 
comparaître  devant  elle  f)Our  le  répéter.  Et  c'est  ainsi 
qu'hier,  j'ai  déposé  (levant  elle. 

Ne  me  rappelant  i)lus  notre  conversation  à  Karlsruhe, 
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j*ai  fait  disposer  au  dossier  la  lettre  que  j'écrivais  à  mon 
ami  Santiii>éry,  ex-chef  du  cabinet  du  ministre  garde  des 
Sceaux  (Juslicei,  et  dont  je  vous  transcris  plus  haut  les 
termes.  J'y  ai  ajouté  comment  vous  et  moi,  nous  étions 
entrés  en  relations,  coml>ien  vous  avie;^  été  aimable  el 
obligeant  à  mon  éjjrard,  notre  dîner  à  Thôitel  *  Zum  Erb- 
[)rinzcn  »,  où  vous  m'aviez  offert  gracieusemeut  du  çham 
pa^neen  eompagnie  du  comte  prussien,  qui  m'a  dit,  je 
crois,  être  le  [»elit-lils  de  la  princesse  de  Liéven  et  dont  je 
ne  me  rappelle  plus  le  nom,  et  d'un  jeune  capitaine  de 
l'entourage  de  S.  E.  le  comte  do  SchlietTen. 

D'après  Heinaeti,  cette  déposition  aurait  une  très  grande 
importunée.  Je  ne  sais  pas  si  la  ('our  de  cassation  y 
attache  une  importance  aussi  grande.  Cette  juridiction 
est  le  plus  haut  tribunal  de  France  ;  elle  peut  agiv  direc- 
tement, uiie  fois  saisie,  si  l>on  lui  semble,  même  sur  le 
gouvernement. 

Jai  tenu.  m(m  camarade,  à  vous  nu^ltrc  au  courant, 
d'une  fa^'on  détaillée,  de  cette  alTaire  où  il  peut  arriver 
que,  bien  malgré  moi,  vous  soyez  mêlé,  alin  que,  si  cela 
arrivait,  vous  n'en  soyiez  [»as  surpris  et  ayiez  pu  prendre 
vos  mesures  ru  consé^pience. 

Penl-éliv  savr/.-Nous  (pie  j'ai  i>ris  ma  reiraile,  ele 

Plhoz. 


Bromberj^S  le  13  mai  1904. 

Mon  cher  Canianule, 

Votre  ainialtle  lettre  m'esl  parvenue  aujourd'hui  par 
(iruudenz,  aneienn»'.  irarnison  ili'  mon  régiment.  Je  vous 
remercie,  bien  de  m'avoir  mis  au  eouranl  des  événements 
relaies  dans  vohe  lellre:  je  eomfu'ends  [)arfailenient  les 
«iicon^hinecs  <(ui  v<uis  ord  conlrainl  d'airir  en  faveur  d'un 
inncM'tid  el  injure,  ('.'«'dail  mon  indignation  à  cause  du 
ju^auienl  «lu  conseil  de  guerre  île  Uennes,  qui  m'a  traîné 
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plus  loin  dans  notre  conversation  sur  l'afTaire  Dreyfus,  à 
Karlsruhe,  <iue  la  prudence  Teûl  permette.  (A»sl  vrai, 
jV^ais  loin  de  préméditer  que  cette  conversation  amène- 
rail  des  conséquences;  néanmoins,  je  ne  vous  ai  point  de- 
mandé le  silence  et  je  n'ai  aucun  droit  à  vous  reprocher 
dMndiscrétion. 

J'ignore  si  j'aurai  des  ennuis,  nos  journaux  ne  s'occu- 
l>ent  plus  que  d'une  façon  superficielle  de  l'Affaire,  le 
mien  ne  la  mentionne  même.  Mais  j'ai  raison  de  regreller, 
en  lisant  votre  récit  de  la  conversation  de  Karlsruhe, 
qu'il  ne  m'a  pas  été  possible  de  le  corriger  avant  votre  dé- 
position devant  la  Cour  de  cassation.  Sans  doute,  ma 
défectuosité  dans  la  conversation  française  a  été  la  cause 
d'erreurs  de  votre  part.  C'est  tout  à  fait  impossible  que 
j'eusse  parlé  d'une  complicité  de  Lajoux;  au  contraire,  j*ai 
dit,  comme  tous  les  journaux  l'ont  rapporté,  que  Lajoux 
ait  déposé  devant  la  Cour  de  Rennes  en  faveur  de  Dreyfus 
et  qu'il  ait  été  maltraité  par  l'État-Major,  malgré  les  grands 
services  rendus  à  celui-môme.  Tout  ce  que  je  vous  disais 
n'était  nullement  un  secret  pour  ceux  qui  avaient  suivi 
avec  attention  le  procès  de  Rennes  el  les  traités  de  la  Cour 
de  cassation  qui  amenèrent  le  second  Conseil  de  Guerre. 
Si  j'ai  parlé  de  complices  —  je  ne  m'en  souviens  plus  — 
c'a  été  à  un  tout  autre  que  je  visai.  Je  devais  être  persuadé 
que  personne  en  France  n'ignorAt  les  vrais  coupables  qui, 
à  cette  époque,  étaient  depuis  longtemps  à  l'abri  de  toute 
persécution  criniinale,  gardés,  l'un  par  la  loi,  qui  ne  per- 
met pas  de  poursuivre  une  acquitté,  Tauti-e  par  la  mort. 

Très  correctement  vous  avez  reproduit  mes  paroles  sur 
Dreyfus,  ce  qui  est,  h  mou  avis,  la  chose  capitale.  Mes 
mots  ne  contenaient  en  outre  rien  de  nouveau,  ni  pour 
le  Gouvernement,  ni  pour  les  juges  français  ;  l'Ambassa- 
deur allemand  et  le  Chancelier  de  l'Empire,  l'ont  pro- 
noncé, l'un  à  Paris,  au  commencement  de  l'AflTaire,  l'atitre 
au  Reichstag,  avant  ou  durant  le  procès  de  Rennes.  Mais 
cette  triste  affaire  Dreyfus  passait  trop  longtemps  pour 
une  affaire  politique  et  non  de  justice. 
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11  iiK*  semble  très  in  vrai  semblable  que  j'y  sois  inélé 
(lireoUMUtMil  :  bien,  il  se  peul  qu'on  nu»  fasse  quelques  in- 
convénients à  Berlin,  h  cause  de  notre  conversation  de 
1899  ;  je  n'y  peux  rien  cbanger. 

Je  vous  prie,  mon  cher  camarade,  de  vouloir  bien 
garder  celle»  lettre  entre  nous  deux  et  de  me  pardonner 
mon  In^s  mauvais  français  ;  j'ai  passé  ites  années  sans 
parler  ni  écrire  français,  même  des  journaux  me  man- 
quant. Auriez-vous  peut-être  Tamabilité  de  m'envoyer  les 
numéros  des  journaux  qui  s'occupent  de  votre  dét»osilion. 
Je  serais  mieux  armé. 

Je  regrette  infiniment  votre  mauvaise  santé,  etc. 
Lieutenant-colonel  Dame. 


VU 

Lettres  du  général  Mercier 
au  Premier  Président  de  la  Cour  de  cassation 


Paris,  <i  juillet  1900. 

Moii'^ieur  le  Premier  Prési<lent, 

J'ai  îilhMnhi  que  h»  i-rMiuisiloire  de  M.  le  procureur 
f(»'nérî»l  lîaudouin  (ni  lei'niin<'»  pour  vous  adresser,  au  sujet 
de  <•('  doniiiHMil,  une  prolrslnlion  qui  en  vise  el  la  forme 
et  1«*  fond. 

Poui"  «'('  (jni  («mcriiir  l.i  (nrine,  j<».  ne  crois  |)ns  avoir 
hfsnin  «riii-i^lri .  l,;i  r.<iiir  ;i  pu  se  fain*  elle-même,  à  Tau- 
(lilum  du  ri'qui^iloiir,  nue  n|»iniou  surdes  violences  d'ap- 
prtMi;i(i(»n^  ri  snr  des  inlein|M'!'ain*es  de  laMij:age,  dont 
«'Ile  linnvriaii  diriiciitMHOid  l'iMpiivaleid  dniisses  archives. 

Pnni-  cr  (|ui  «-onciMiie  h'  foild,  il  \\r  m'est  pas  possible 
dr  ^ui\^<'    et  de  cond)allre  pas  à  pas,  dans   une  simple 
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letlre,  la  volumineuse  arguiutMilation  de  M.  le  procureur 
général.  Nous  n'aurons  la  possibilité  de  le  faire,  les  autres 
témoins  à  chart^e  et  moi,  que  s'il  s'ouvre  de  nouveaux 
débats  publics  el  contra<licloires,  avec  libei'té  complète 
pour  nous  de  produire  nos  témoignages  sur  tous  les 
points  de  la  cause  et  de  discuter  ceux  de  nos  adver- 
saires. 

En  ce  moment,  je  ne  puis  que  constater  le  résultat 
au(piel  aboutit  l'étrange  procédure  adoptée  pour  l'étude 
des  demandes  en  revision,  avec  témoins  entendus  à  huis 
clos,  sans  confrontation  entre  eux  et  sans  débats  contra- 
dictoires, puiscjue  les  Irois  orateurs  qu'entend  successi- 
vement la  Cour  parlent  à  peu  près  dans  le  même  sens. 

Grùce  à  la  non-publicité  des  dépositions  et  à  l'absence 
totale  de  toute  espèce  de  contradiction,  M.  le  procureur 
général  a  pu  étayer  son  argumentation  sur  des  racontars 
de  journaux,  sur  de  prétendus  interviews,  sur  des  déposi- 
tions qu'il  afiirme  être  favorables  à  sa  thèse,  mais  dont 
nous  ignorons  le  texte  exact,  sur  d'autres  dépositions  qui 
sont  défavorables  h  sa  thèse,  mais  dont  il  tronque  le  texte 
de  manière  à  en  diminuer  ou  en  dénaturer  la  portée.  Cer- 
taines dépositions  importantes  sont  passées  entièrement 
sous  silence.  D'autres,  importantes  aussi,  mais  ayant  trop 
impressionné  l'opinion  publique  pour  qu'il  n'en  soit  pas 
parlé,  sont  dédaigneusement  écartées  sous  le  prétexte 
que  leurs  auteurs  sont  criminels,  fous  ou  idiots.  Knfm, 
toute  enquête  condidte  [nw  un  conseil  de  guerre  est  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue,  en  raison  de  :  «  /*/V/i- 
puissance  absolue  de  lu  Jnalice  milUuire  de  mener  à  bien 
une  a/faire  lanl  soit  peu  compliquée,  > 

Avec  ces  procédés,  M.  le  procureur  général  arrive  à 
|)résenter  riiistorique  de  latTaire  Dreyfus  et  des  juge- 
ments des  trois  conseils  de  guerre  (Dreyfus,  Esterhazy) 
sous  une  forme  spéciale.  Si  je  voulais  emprunter  une 
locution  caractéristique  de  son  réquisitoire,  je  dirais  que 
c/est  une  longue  théorie  «  de  mensonges  habilement  coupés 
de  bribes  de  vérité  >.  Mais  je  ne  me  permettrai  pas  même 
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ce  h^prer  emprunt  h  un  style  que  je  réprouve,  et  je  rempla- 
cerai le  mot  m^nsongesi  par  le  terme  inexacliUides. 

M.  le  procureur  général  est-il  plus  heureux  dans  la 
rerherrlie,  si  lonirtemps  prolongée,  du  fait  nouveau  qui 
devrait  servir  de  base  de  revision?  Pas  plus  après  qu'a- 
vant son  réquisitoire,  je  ne  crois  à  l'existence  du  fait  nou- 
veau. J'ai  développé  me^  raisons  dans  mes  dépositions^ 
devant  la  Chambre  criminelle  et  je  n*y  reviendrai  pas 
ici. 

Je  rappellerai  seulement  que  j'ai  appelé  l'attention  delà 
(Chambre  criminelle  sur  la  nécessité  d'une  vérification 
que  j'ai  indiquée  relativement  au  {)a)»ier  pelure  du  bord*» 
reau  comparé  à  celui  des  lettres  d'Kslerhazy.  J'ignore  si 
cette  vérification  n  été  faite  et  il  importerait  qu'elle  le  fût, 
pour  la  discussion  de  la  soi-disant  culpabilité  d'Ester- 
hazy. 

J'ai  aussi  signalé  la  fixation. ù  la  date  du  12 décembre  1894, 
et  non  au  6  janvier  4895,  comme  l'avait  dit  par  erreur 
M.  Casimir-Perier.  de  la  nuit  intéressante  (et  non  alroce 
comme  me  le  fait  dire  indûment  M.  le  procureur  général), 
011  fut  pendant  quelques  heures  en  suspens  la  question 
de  paix  ou  do  gueri'e.  La  constatation  de  ce  fait  est  d'ufie 
haute  iinporlaiirc  pour  la  conij^réhension  des  événements 
qui  se  sont  déroulés  au  conseil  de  guerre  de  1894  et  des 
aveux  recueillis  à  la  d«vgradaliou  militaire. 

.r ajouterai,  (Milin,  que,  si  l'on  devait  faire  état  pour  la 
l'ovisioii  (le  et*  iju'oii  a  r»»trouvé  la  minute  de  la  note  du 
commandant  liayle  sur  l'artillerie  lourde  de  campagne,  il 
y  aurait  inlj-rét  à  fain»  une  entîuéte  sur  la  manière  dont 
l'etle  pièce,  disparue  el  non  letrouvée  pendaid  plusieurs 
années,  a  suhitemenl  reparu  ensuite. 

Ouoique  j'espèi-e  ({ue  la  Cour  voudi'a  bien  attacher 
t[uel'jue  valeui'  aux  protestations  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  adresser,  je  n  aurais  cependaîd  pas  rompu  le  silence, 
si  j'avilis  été  seul  vis('  i)ar  h's  atla«pies  de  M.  le  procureur 
^^éiièial.  Mais  j'ai  du  penstM*  aussi  à  tous  ceux  qui,  soit 
comme  juges  soit  comme  témoins  civils  ou  militaires,  ont 
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apporté  de  leurs  mains  loyales  et  courageuses,  une  pierre 
à  IVdilice,  désormais  indestructible,  de  la  culpabilité  d'un 
officier  traître  à  sa  patrie. 

Beaucoup  d'entre  eux  ne  sont  pas  dans  une  situation 
qui  leur  permette  une  libre  [)rotestation.  Il  faut  donc 
qu'une  voix  s'élève  pour  eux.  Ils  ont  suivi  h^s  inspirations 
de  leur  conscience,  il  n'ignoraient  cependant  pas  qu'ils 
s'exposaient  ainsi  aux  rancunes  d'un  gouvernement  acquis 
d'avance  l'i  la  cause  a<l verse  Ils  savaient  qu'ils  seraient  per- 
sécutés dans  leurs  espérances  d'avenir,  dans  leurs  diverses 
carrières,  dans  leurs  fortunes,  dans  leurs  familles  et  leurs 
enfants.  Et,  en  effet,  toutes  <-.es  persécutions  se  sont 
abattues  sur  eux,  tandis  que  leurs  adversaires  étaient  com- 
blés de  faveurs. 

Ils  le  prévoyaient,  ils  le  sentaient,  et  cependant  ils  ont 
fait  leur  devoir,  tout  leur  devoir.  Honneur  à  eux  ! 

C'est  pour  leur  rendre  ce  juste  hommage  que  leur  vieux 
compagnon  de  luttes  vous  a  demandé  la  faveur  de  l'en- 
tendre et  vous  n^mercie  de  lavoir  fait. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Premier  Président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

Général  A.  Mkrcier. 


Paris,  8  juillet  4906. 

Monsieur  le  Premier  Président, 

Dans  la  séance  de  la  Cour  de  cassation  que  vous  avez 
présidée  hier,  M*'  Mornanl  s'est  cru  qualifié  pour  répoi^re 
à  la  lettre  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  adresser  le 
6  juillet.  Cette  réponse  peut  se  résumer  ainsi  : 

Sur  les  considérations  générales  que  j'ai  présentées 
relalivement  au  mode  défectueux  de  procédure  d'un  procès 
de  revision  et  sur  les  procédés  «l'argumenlation,  plus  dé- 
fectueux encore,  de  M.  le  Procureur  général,  M«  Mornard 
ne  répond  pas  et  je  crois,  eh  elTet,  qu'il  n'avait  rien  à  ré- 
pondre. 

34 
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Sur  trois  points  parlioulicrs  que  j'ai  visés,  il  ne  parle 
que  de  deux  : 

l.e  premier  point  concerne  une  nouvelle  vérification 
comparative  des  papiers  pelures  qui  ont  servi  au  liorde- 
reau  et  aux  lettres  d'Esterliazy.  M"  Mornard  ol)serve  à  se 
sujet  un  silence  prudent  el  se  garde  bien  de  s'associ(»r  à 
ma  demande  dentpiète  supplémentaire.  Il  parait  donc 
crain<ire  «pie  celte  enquête  aboutisse  à  un  résultat  con- 
traire à  rident ité  des  papiers  proclamée  en  i89i). 

Sur  le  second  [H)int,  minute  de  la  noie  du  commandant 
Hayle,  M'*  Mornard  répond  à  coté  de  la  (pieslion.  et  les 
détails  qu'il  donne  ne  peuvent  remplacer  IVnquète  que 
je  demande,  (lelle-ci  consisterait  à  confronter  les  officiers 
qui  ont  échoué  dans  la  recherche  du  document  avec  ceu\ 
qui  ont  réussi  à  le  trouver,  et  à  reconnaître  ainsi  s'il  n'y 
a  pas  eu  machination,  soit  d'un  c<Mé,  soit  de  l'autre. 

Sur  le  troisième  point,  c'est-à-dire  la  date  de  ce  (^ue 
Ton  a  appelé  la  nuit  liistori<|ue,  où  fut  Fn  suspens  la 
([uestion  de  paix  ou  de  j^uerre,  et  notamment  sur  le  point 
de  savoir  si  cette  date  fut  antérieure  ou  postérieure  au 
jutjrenuMU  <le  l8îU,  M®  Mornanl  devient  précis  et  m  oppose 
une  coniradiclion  formelle. 

Je  in'(Mn|)re.ssi'  d  en  |)reinlre  acte,  el  de  déclarer  à  mon 
tour  que  je  piTsisIe  ahsohiinenl  dans  mes  aflirniation^  Jr 
ni'eni:aire  à  en  faire  la  preuve  et  à  écIainM*  à  ce  siij^M  la 
Conscience  de  la  Onir  de  cassation,  par  une  confcrHila- 
tion  des  quatre  personm^s  fjui  ont  participé  à  cett»»  soirée, 
c'esl-à-dire  : 

M.  rasinnr-l*eri(;i%  président  de  la  liépubliipie  ; 

M.  Charles  l)u|>uy,  prési<h'nt  du  Conseil; 

M.  le  i^'t'uéral  Meicier,  ministre  de  la  (luerrc»; 

M.  Ueviui,  iepiés(Milaid  du  ministère  des  AlTaires  étran- 
trères. 

.le  denian»!*'  «loue  celle  confronlalion.  et  j'ajoute  ipie  je 
coiisidf'M'e,  connue  j'ai  eu  riionneur  «le  vous  le  dire  dans 
ma  h'Ure  <lu  (i  juillel,  qu'il  est  indispensable  d'arriver  a 
une  («uiNiclion  à    ce  sujet,  si  l'on  veut   pouvoir  ap[>récier. 
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en  pleine  connaissance   de  cause,   les  incidents  du  juge- 
ment (le  1894-  et  ceux  de  la  scène  des  aveux. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Premier  Président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considéralion. 

Général  A.  Mercikr. 


VIII 
Arrêt  des  Chambres  réunies 


La  Cour,  Chambres  réunies, 

Ouï  aux  audiences  publiques  des  18,  19,  20,  21,  22,  25, 
26,  27,  28  et  30  juin,  2,  3,  5,  6  et  7  juillet,  M.  le  conseiller 
Moras  en  son  rapport,  M.  le  procureur  général  Baudouin 
en  ses  réquisitions  et  M*  Mornard,  avocat  d'Alfred  Dreyfus, 
intervenant,  dans  ses  conclusions  ; 

Vu  la  lettre  du  25  décembre  1903,  par  laquelle  le  Garde 
des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice,  a,  en  vertu  des  articles 
443,  [)aragraphe4,  et444  <lu  Code  d'instruction  criminelle, 
chargé  le  procureur  général  près  la  Cour  de  déférer  à  la 
Chand)re  criminelle  le  jugement  du  conseil  de  guerre  de 
Rennes  qui,  le  9  septembre  1899,  a  condamné  Alfred 
Dreyfus  à  dix  ans  de  détention  et  à  la  dégradation  mili- 
taire par  application  des  articles  76  et  463  du  Code  pénal 
et  premier  de  la  loi  du  8  juin  1850  ; 

Vu  l'arrêt  de  la  Chambre  criminelle  du  5  mars  1904  qui 
a  déclaré  la  demande  recevable  en  la  forme  et  a  ordonné 
une  enquête  supplémentaire; 

Vu  les  procés-verbaux  de  la  dite  enquête  et  les  pièces 
jointes  ;  vu  le  ré(piisit<>ire  écrit  du  procureur  général  ôt 
le  mémoire  de  M*"  Mornard  ;  vu  l'article  445  et  la  loi  du 
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l*""  mars  ISÎ^O,  aprrs  avoir,  dniis  la  4:liaiiibre  du  conseil, 
délibéré  conforniénieiit  à  la  loi. 

Sur  le  moyen  de  revision  pris  de  la  falsification  de  la 
pièce  n'»  371  du  dossier  secret  : 

Attendu  que  parmi  les  pièces  du  dossier  secret  pro- 
duites devant  le  conseil  de  guerre  de  Rennes,  fij^urail. 
sous  le  n**  371,  une  lettre  que  le  ministre  de  la  Guerrt^ 
(^avaignac,  affirmant  la  culpabilité  de  Dreyfus,  avait  lue  à 
la  tribune  de  la  Chandue  des  députés  le  7  juillet  i898.  la 
dite  lettre  écrite  au  crayon  noir  sur  papier  quadrillé  blanc, 
atlressée  par  Tagent  B  à  un  collaborateur  de  Tagent  A 
et  contenant  ce  membre  de  phrase  :  «  Je  vous  f)rie  <le 
venir  chez  moi  dans  la  matinée,  car  D  m'a  apporté  beau- 
coup <le  choses  très  intt'ressantes  ;  et  il  faut  partager  le 
travail,  ayant  seulement  dix  jours  de  temps  »  ; 

Attendu  que  Tinitiale  I)  paraissant  recouvrir  une  autre 
initiale  qui  aurait  été  i^ratlée  ou  effacée  à  la  gomme,  son 
authenticité  avait  fait  l'objet,  en  1899,  d'expresses  réserves 
devant  la  ('hambre  criminelle  qui  avait  commis  Tcxperl 
Herlilbui  pour  procéder  à  l'examen  du  document  ; 

Que  l'expert  Hertillon  y  avait,  en  effet,  reconnu  un  grat- 
tnire  ou  *,^onuunt^'e  suivi  de  retouches,  mais  avait  émis 
l'nvis  qne  sous  rinitiale  1)  se  trouvait  déjà  un  autre  D  ; 

Attendu  cpie,  s'il  (mi  était  ainsi,  l'on  ne  pouvait  s'expli- 
quer ni  dnnscjuol  bul  l'iniliale  avait  subi  cette  altération, 
ni  pourcpioi,  en  (lé«'endu'(*  1894,  on  s'était  abstenu  de  sou- 
nicllre  la  pièce  871  au  conseil  de  <ruerre  de  Paris,  alors 
qu'on  lui  comniuniquail  d'autres  documents  secrets,  no- 
taujun'id  la  pièce  ^2.-),  dib»  :  <  Ce  canaille  de  D...  »,  qui 
fui  èiralcnu'ul  lue  à  la  (llunnbre  des  députés  le  7  juillet 
18*)8,  mais  qui,  plus  lard,  a  été,  après  enquête,  déclarée 
inapi>]icahl(»  à  Drryfns  par  l'arrêt  des  Chand)res  réunies 
du  ;;.iMiu  iSîM)  ; 

AUt'iidu  nt'arnnoiiis  que.  devant  le  conseil  de  uuerre 
(le  Ixrnni's.  il  a  «'lé  l'ail  élat  conlie  l'accusé  de  la  pièce  871 
par  Ir  coininissairc  du  ir'uivei'ncnient  (barrière  et  par  le 
g^'iuTal  Mercier  qui  l'n  a   même  lire  ar«^Muuent  pour  pré- 
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trndiT,  contrairenuMil  h  larrOt  des  Chambres  réunies,  que 
la  pièce  "2;^  «  Ce  canaille  de  D...  »  relative  aux  plans  direc- 
teurs de  Nice,  pouvait,   elle  aussi,   s'appliquera  Dreyfus; 

Mais  attendu  qu'il  est  aujourd'hui  certain  que,  de  4894 
à  i898,  dans  la  pt^riode  où  furent  fahri(juées  la  pièce  374 
dite  le  faux  Weyler  et  la  pièce  37«»  dite  le  faux  Henry, 
l'initiale  ï)  de  la  pièce  375  a  été  frauduleusement  substi- 
tuée à  l'initiale  P  cpii  existait  auparavant  ; 

Attendu  <pje  la  falsification  est  démontrée  [)ar  deux 
procès-verbaux,  l'un  du  30  juillet  1903,  l'autre  du  ti  octobre 
suivant  ; 

Ou'aux  termes  du  premier,  le  général  Zimmer,  sous-chef 
d'élat-major  général,  et  le  capitaine  Targe,  officier  d'or- 
donnance du  ministre  <le  la  (iuerre,  avaient  trouvé  libre 
dans  un  colTre-fort  du  ministère  une  copie  faite  à  la  ma- 
cJiine  à  écrire  de  la  pièce  37 1  avecTinitiale  P  au  lieu  de  D  ; 

Oue,  pour  en  contrôler  l'exactitude,  des  recherches 
furent  opérées  dans  la  collection  des  copies  authenticpies 
des  documents  secrets  (ujmmuniqués  au  cabinet  du  mi- 
nistre ; 

Kt  que  le  second  f)rocès-verbal,  signé  du  capitaine 
Targe  et  des  officiers  d'administration  Gribelin  et  Dau- 
triche,  constate  qu'aux  archives  de  la  section  de  sta- 
tistique, dans  un  cartonnier  portant  l  indication  1894,  bor- 
dereaux du  cabinet  du  ministre,  n***  \  à  48,  ils  ont  trouvé 
un  bordereau  n**  33  daté  du  24  mars  1894,  signé  du  lieu- 
tenant-colonel Sandherr  renfermant  deux  documents 
secrets  dont  l'un  est  la  copie  faite  à  la  machine  à  écrire 
de  la  pièce  374,  avec  celle  difTérence  cpi'au  lieu  de  I)  ou 
lit  P;  le  même  procès-verbal  énont^ant  <  à  la  demande  de 
l'archiviste  (iribelin  »,  que  les  documents  secrets  énu- 
mérés  sin-  le  bordereau  signé  du  colonel  Sandherr  sont 
contenus  dans  une  chemise  [)orlant  leur  analyse  et  la  date 
du  21  mars  4894,  le  tout  de  la  main  de  (iribelin  lui-même; 

Attendu  que  celle  falsification,  dont  la  découverte  est 
postérieure  au  jugement  <lu  conseil  de  guerre  de  Rennes, 
avait  eu   pour  but  de  créer  contre  Dreyfus  une  présomj)- 
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lion  lie  riilpabilitt'^  qui  doit  au  conlrairo  faire  plac^»  h 
une  pivsjnupli  )ii  «rinnocenre,  |iiiis(]iie  de  la  pièce  371 
ainsi  nMahlie,  il  appert  que,  peiuiaiil  l'année  480i,  où  a 
élé  éeril  le  bordereau  incriminé,  Tagenl  B  recevait  «  beau- 
coup de  choses  1res  inléressanles  »  d'un  informateur  qui 
n'était  jkis  Dreyfus. 

Sur  11'  moyen  lire  de  la  falsification  de  la  pièc(»  2(i  : 

AMculu  i\\u\  devant  le  conseil  de  iruerre  de  Hennins,  a 
éb'  produite  une  lellre  d«»  l'agent  H  à  Tagenl  A  port;inl  à 
l'angle  inférieur  irnuche,  de  la  main  lu  lieutenant-colonel 
Ib'ury,  la  lueuliou  «  Je  vous  annonce  <iue  j'aurai  l'orira- 
nisaliou  des    cliecuins  de  fer  »  ; 

Alleudu  tpi'il  a  élé  fait  usage  de  celle  pièce  pour  sou- 
lenir  que  l'ariuisé  élait  lauleur  du  bordereau  incriminé, 
parle  d«)id)le  uiolif  (|  le,  d'une  partie  texte  de  ce  docu- 
ment décelait  un  oilicier  d  artillerie  stagiaire  à  IKlal- 
maj«ir  de  l'armée  cl  que,  d'aulre  part,  le  service  des 
«•liemins  de  1er  dépend  du  quatrième  bureau,  où  Dreyfus, 
al  lâché  à  la  section  ti'chnicpie  la  plus  importante  au  point 
de  vue  <lrs  transports  stratégiques,  avait  passé  <ie  juillet 
ISîKS  à  janvier  18  ♦'*,  six  mois  pendant  lestfuels,  au  dire  de 
phi^iriirs  (le  >»'>  eainniînles.  il  s'était  «»ITorcé  «l'acquérir  cl 
avait,  eu  elïel,  :ic«pns  une  connaissance  a|>prof(»ndie  de 
Tui-LMuisiilioM  niililaii'c  «les  chemins  ^e  fer  français; 

Attendu  qnauN  \eu\  dr  l'ac<Misation  cette  [)ièce  avait  une 
telh'  iuiportarp'e  «prenlrndu  comme  témoin  à  Hennés,  le 
LM'iuM'îil  Merci^T  aNail  élé  Iniriqucmenl  amen»'  à  déclarer 
qu'ellr  ;i\:iil,  en  déeembie  ISiH,  lit^MU'é  dans  le  dossier 
st'(i«'|.'iin'iit  eoniniuiiiipn'  au  eonseil  »le  guerre  de  Paris; 

M;iis,  ;iII«mmI:i  «pii'ii  s'expriniant  ainsi,  il  avait  «-omniis 
nih'  rrrrur  qua  Inil  ressortir  la  nouvelle  enqu'^'le  de  la 
(!haiiil)re  rriniim'lle  el  que  Im-iuème  a  reconnue  dans  une 
dé|M»>ili«ni  «iii  -Ih  mars  IWi  ; 

OiTil  «'«^l  coiislanl  qui'  la  pièi*»'  -20  n'a  |»as  été  présentée  au 
CMiisril  (Ir  LMirrre  de  l*ai-is  ; 

nuanemi  drs  oriiciei\>  du  service  des  renseignemenls 
ne  s  «'si  ra])pele  l'asoir  vue  à  celte  épo(iue  ; 
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^)n'oIle  n'est  pas  montionnée  (ians  un  rapport  d'octobre 
•  897  écrit  de  la  main  dm  général  Gonse  et  intitulé  4n  Borde- 
reau des  pièces  secrètes  établissant  la  culpabilité  de 
Dreyfus  en  dehors  de  la  procédure  suivie  devant  le  pre- 
mier conseil  «le  guerre  <lu  gouvernement  militaire  de 
Paris  y»  ; 

Qu'elle  n'est  pas  mentionnée  non  plus  dans  trois  rap- 
ports complémentaires  du  même  oflicier  général,  datés 
de  janvier,  de  mars  et  (raxril  4898; 

Oue,  pour  la  première  fois,  elle  est  citée  avec  des  indi- 
cations incomplètes  dans  un  cinquième  rapport  également 
daté  d'avril  4898  ; 

Et  qu'elle  n'apparaît  comme  accusatrice  de  Dreyfus,  à 
raisoîi  de  la  phrase  finale  concernant  l'organisation  des 
chemins  de  fer,  que  dans  le  rapport  du  4"'*  juin  1898  dressé 
par  le  général  Gonse  et  le  lieutenant  de  réserve  Wattine  ; 

Attendu  que  ces  diverses  circonstances  suffiraient  à  elles 
seules,  pour  faire  révoquer  en  doute  la  sincérité  de  la  date 
«  avril  4894  »  apposée  par  Henry  ; 

Mais  que  la  fausseté  en  est  démontrée  par  des  docu- 
ments nouvellement  découverts  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  suivant  procès-verbal  du  17  oc- 
tobre 4903,  le  capitaine  Targe  et  les  officiers  d'administra- 
tion Gribelin  et  Dautriche  ont  retiré  d'un  classeur,  enfer- 
mé dans  une  armoire  à  archives  du  service  des  rensei- 
gnements et  contenant  des  bordereaux  ou  documents 
communiqués  en  avril  4895  au  ministre  de  la  guerre  et  au 
chef  d'état-major,  un  bordereau  du  l'^'"  avril  1895  signé  du 
lieutenant-colonel  Sandherr  et  auquel  étaient  jointes  les 
copies  des  deux  documents  secrets  placés  dans  une  che- 
mise qui  porte  la  date  du  l®*"  avril  1895,  écrite  de  la  main 
de  l'archiviste  Gribelin  ; 

•Attendu  que  ces  copies  sont  celles  de  deux  lettres 
adressées  par  l'agent  B  à  l'agent  A  ;  que  la  première 
lettre  se  terminant  par  la  phrase  relative  à  l'organisation 
des  chemins  de  fer  (c'est  la  pièce  ^26)  est  dans  son  entier 
ainsi  conclue  :   <  28  mars,  o   heures  du  soir.    Mon   cher, 
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j'ni  r<Mjii.  M<M'<-'i.  11  fniil  que  vous  ayez  rohligance  de  n l'en- 
voyer ce  que  vous  avez  eopié,  car  il  est  nécessaire  que  je 
liuisse,  parce  que,  pour  !<'  31,  je  «lois  envoyer  à  R  et, 
avant  ce  lenqis,  vous  avez  encore  à  coj)ierla  partie  copiée 
par  moi.  Je  vous  annonce  que  j'aurai  l'organisation  tles 
chemins  de  fer  >  ; 

Oue  la  seconde  h^ttre  pièce  n"  1267)  porte  :  ^  2S  mars,  six 
heures  du  soir.  Je  vous  prie,  mon  cher  ami,  de  m'envoyer 
ce  cpie  vous  avez  copié  du  télétjramme,  car.  comme  je 
V(Mis  le  disais  dans  la  lettre  que  mon  <loniesli(iue  vous  a 
apportée  aujourd'hui,  à  trois  heures,  j'en  ai  besoin,  devant 
envoyer  le  tout  à  H...  et,  remarquant  rpie,  dans  ce  teni|)S. 
vous  avez  aussi  ù  copier  les  parties  que  j'aurai  copiées 
moi-méun'.  Si,  à  niMil*  heures,  demain  matin,  Charles  n'est 
pas  venu,  j'enverrai  le  mien  chez  vous.   Tout   à  vous.    »; 

All(»ndu  que  ces  deux  lettres,  écrites  le  même  jour  à  trois 
heui'es  trinlervalle,  sont  Tune  et  l'autre  copiées  de  la 
main  de  l'archiviste  Grihelin,  qui  a  at'Iirmê  avoir  fait  lui- 
même  h's  copies,  soit  le  l^""  avril  I8l»5,  date  du  bordereau 
(pii  les  coidcnait,  soit  |)eut-étre  la  veille; 

Attendu  (pie  la  pièce  "2(57  sur  laquelle  ont  élé  apposées  à 
l'auLd»'  siqu'iieui'  uauehe  la  mention  «  Ministre  état-nm- 
Jor.  l"^,i\iil  IvSD.i  »  cl  à  I  îiMirle  infi'riem*  gauche  la  date 
«  :2S  mars  iSîK'i,»  (»s|  cxpi-c^siMuenl  désignée  dans  le  rapport 
(înii><'-\V:dliNr  coninie  «  r<'çue  en  avril  1895»:  et  «|ue, 
dans  le  do^sirr  sccrrl  (die  est,  selon  l'ordre  chronolngique. 
cniiipi'isc  jKUiin  les  pirci's  n'^  'i^ii  à  :ii»S  classées  de  jan- 
vier à  MKii  li^îK")  ; 

Allendu  «pi'il  est  iinpossihU»  d'ailmettre  que  la  pièce  ^J(i 
soJLdrs  If  mois  da\  i"il  l^!»i,  pai-venui'  au  service  d(*sreiisei- 
Lniemeids  ipii  rinir.iil,  m:di,MV  son  im|M>rlance,  retenue' 
[)end;iMl  plus  «i  une  année  avant  d'en  donner  connaissanc*» 
au  niinisli'e  d  an  chel' d'«''tal-nmjor  iréné?*;d  ; 

Oifil  est  iiiMnilesIe  (pie  louli's  deux  on!  élé  «  reeues  >  à 
l:i  iiiiMiie  i''|»(Kpie  on  (die-  nnl  ('h*  e()pi('es,  en  iSîJo; 

l)'(Mi  hi  (•ons('Mpienee  «pie  loules  den\  (MI l  été,  le 'iS  niai">., 
«'•ei-ik's  non  en  18!>i,  ni;u"s  en  \S\K')  : 
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Qu'on  eflet,  dans  la  note  d'avril  1898,  le  lieiilenant-colo- 
nel  Henry,  répondant  à  une  question  du  général  Gonse 
sur  la  date  des  pii'ces  arrivées  par  la  voie  ordinaire, 
disait:  «  D'une  manière  générale,  les  pièces  ne  dataient 
que  d'un  mois  ou  ciurj  semaines  au  plus,  quelquefois 
deux  ou  trois  jours  seulement  y^  ; 

Attendu  que,  de  l'c^xamen  de  la  pièce  n°  26  il  res- 
sort que  celle-ci,  après  la  copie  faite  au  service  des  ren- 
seignecnents,  a  été  matériellement  altérée  ;  qu'en  effet, 
Tangle  gauche  de  sa  partie  supérieure  où,  dans  la  copie, 
sont  les  mots  €  28  mars,  3  heures  du  soir»  a  été  arraché  ; 
de  même  que,  sur  la  pièce  n»  267  dont  la  copie  porte 
«  28  mars,  six  heures  du  soir  »,  Tenlèvcment  d'un  frag- 
ment du  bord  supérieur  a  fait  disparaître  «  28  mars  >»  pour 
ne  laisser  subsister  (jue  «  six  heures  du  soir  »  ; 

Attendu  en  outre  que,  suivant  les  dépositions  recueil- 
lies dans  l'enquête,  c'est  seulement  après  le  procès  Zola 
qu'a  commencé  au  service  des  renseignements  l'usage 
d'apposer  sur  les  pièces  arrivées  par  la  voie  ordinaire  la 
date  de  leur  réception  ; 

Que  tout  concourt  donc  à  établir  non  seulement  que  la 
date  <  avril  I89t  »  a  été  inscrite  par  Henry  sur  la  pièce  26 
après  la  copie  faite  par  Gribelin  le  81  mars  ou  l*""  avril 
1895,  mais  que,  pour  constituer  rétroactivement  une 
charge  contre  Dreyfus  incarcéré  depuis  le  15  octobre  189i, 
rinscription  a  eu  lieu  après  le  procès  Zola  en  IH98,  dans 
l'intervalle  entre  les  premiers  rapports  du  général  Gonse, 
qui  passaient  la  pièce  26  sous  silence  et  celui  dans  lequel 
elle  esl  indi(|uée  pour  la  première  fois. 

Sur  le  moyen  iM^is  de  la  découverte  de  la  minute  du  com- 
mandant Hayle  concernant  l'attribution  de  l'artillerie 
lourde  aux  armées  : 

Attendu  que  le  dossier  secret  produit  devant  le  conseil 
de  guerre  <le  Rennes  renfermait,  sous  le  n'^SS,  un  mémento 
de  l'agent  A,  écrit,  partie  en  français,  partie  en  langue 
étrangère,  parvenu  au  service  des  renseignements  le 
28  décembre  1895  et  ainsi  traduit  :  «  Lettre  3c  direction  au 
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siijot  de  4-20  affecte^  à  rarfillerie  de  la  9«  armôe.  Débrouil- 
lez pourquoi  la  !>••  armée  n'en  a  pas  jusqu'à  présent.  Une 
année  doit  manquer  pour  tromper.  Angleterre.  Torpil- 
leurs »  : 

,  .Vtlendu  ((ue  ce  doeumenl  était  accompagné  dans  le 
«lossier  secret  d'un  commentaire  daté  du  2  octobre  1897, 
classé  sous  le  n°  8i,  suivant  lequel  les  recherches  efTec- 
tuées  après  la  réception  de  la  pièce  83  avaient  établi  que 
les  renseignements  fournis  h  1  agent  A  avaient  dû  être 
tirés  d'une  note,  émanée  de  la  3«  direction  et  adressée  le 
23  mars  1893  au  t*»"  bureau  de  l'Htat-major  général,  qui 
Pavait  (Misuile  transmise  au  3"  bureau,  après  avoir  lui- 
même,  h»  "îl  mars,  rédigé  sur  la  question  une  autre  note 
dont  la  copie  existait  encore,  mais  dont  la  minute  avait 
disparu,  que  la  minute  ne  pouvait  être  l'œuvre  que  du 
commandant  Bayle  ou  de  son  stagiaire  le  capitaine  Drey- 
fus ; 

Attendu  qu'on  a  conclu  de  là  devant  le  conseil  de 
guerre  de  Hennés  <|ue<  le  commandant  Bayle.  étant  au- 
dessus  de  tout  soupç:on.  In  disparition  devait  être  imputée 
à  Dreyfus;  que  cette  circonstance  a  été  retenue  contre 
lui  par  les  g«'nérnn\  Mercier,  de  Hoisdeffre  et  (ionse 
coinnie  une  prc'soniption  de  culpabilité  ; 

Mais  allendu  que  le  \^1  mars  lî*()4,  aux  archives  du  i>re- 
iui«'r  bureau  ib'  rKlal-iUîijor  général,  dans  un  carton  por- 
tant la  suscriptiou  :  *  Rapports  au  ministre,  notes  au 
clief  il'étal-major  »,  il  a  t'Ié  trouvé  [)ar  le  lieutenant-colo- 
nel Fr)uriiirr  et  le  capitaine  llallouin,  en  présence?  du 
coruiuandant  Ib'lic  et  du  capitaine  Lacombe,  une  copie 
i\v  la  note  «lu  '11  mars  sur  laquelle  le  mot  <  minute  »  est 
('ciil  au  crayon  incnntestahleuu'ut  de  la  nuiin  du  comman- 
dant Kayle  qui  a  tjuilté  rKtat-.Major  le  3  juillet  1895  et  est 
un)rt  le  "10  novenihre  sni\aut; 

AI  tendu  que,  si  (•■tte  pièce  avait  été  soumise  au  conseil 
(le  Liucrrc  d<'  lîennes,  riuiputalion  dii'ii^^'e  contre»  Dreyfus 
annut  ét(''  délruilc  et  que  rien  n'aurait  alors  ébrardé  la 
prés()nq)tion   d  iiuioceuce    résultant    i)our  lui    de   la   date 
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même,  "28  décembre  1895,  à  laquelle  le  mémento  de 
rnçrent  A  était  arrivé  au  service  des  renseignements  ; 

Atl(Nîdu  que,  de  l'ensemble  des  moyens  de  revision  qui 
piécèdenl,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
autres  moyens  proposés,  il  résulte  que  des  faits  nouveaux, 
ou  des  pièces  inconnues  du  conseil  de  guerre  de  Rennes, 
sont  d(^  nature  à  établir  l'innocence  du  condamné  ;  qu'ils 
renlrent  dans  le  cas  prévu  par  le  quatrième  paragraphe 
de  l'arlicle  443  du  code  d'inscription  criminelle  et  doivent 
entraîner  Tannulation  du  jugement  de  condamnation 
rendu  contre  Dreyfus. 

Kt  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  au  fond  s'il  faut,  dans  la 
catise,  appliquer  le  paragraphe  tînal  de  l'article  445  aux 
termes  duquel  €  si  Tânnulation  prononcée  à  l'égard  d'un 
c  inJamné  vivant  ne  laisse  rien  subsister  qui  puisse  être 
qualifié  crime  ou  délit,  aucun  renvoi  ne  sera  prononcé  »  : 

Au  fond  : 

Attendu  que,  devant  le  conseil  de  guerre  de  Rennes,  la 
base  essentielle  de  Taccusation  était  la  lettre  missive,  dite 
€  bordereau  »,  dont  l'écriture  et  dont  le  texte  formaient 
au  tlébul  de  la  procédure  les  deux  principales  charges 
contre  Dreyfus  ; 

Ou'iYimporte  tout  d'abord  de  les  examiner  attentivement. 

Kn  ce  qui  concerne  l'écriture  du  bordereau  : 

Attendu,  dune  part,  que,  dans  l'enquête  de  1889,  les 
professeurs  de  l'Kcole  des  chartes,  Meyer,  xMolinier,  (iiry, 
commis  en  qualité  d'experts,  ont  été  unanimes  à  déclarer 
(pie  ce  document  est  de  la  main,  non  de  Dreyfus,  mais  de 
l'ancien  chef  de  bataillon  d'infanterie  Eslerhazy  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  bordereau  est  écrit  sur  un 
papier  pelure  «  filigrane  au  canevas  »  après  fabrication 
de  rayures  en  (juadrillages  de  quatre  millimètres  sur 
chaque  sens  ; 

yu'Ksterhazy,  lors  des  poursuites  intentées  contre  lui 
sur  la  plainte  de  Mathieu  Dreyfus,  avait,  le  7  décembre 
1897,  affirmé  ne  s'être  jamais  servi  de  papier  calque  ; 

Mais  qu'en  novembre  1898  deux  lettres  de  lui  furent  sai- 
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sies  —  l'une  du  17  avril  489:2,  adressée  de  Courbevoie  au 
tailleur  militaire  Hieu  —  l'autre  du  il  août  1894,  adressije  de 
Rouen  ù  l'huissier  CalItS  —  toutes  deux  d'une  authenticité 
indiscutable  puisqu'elles  ont  été  reconnues,  non  par  Ester- 
hazy  seulement,  mais  [)ar  les  destinataires  entendus  sous 
la  foi  du  serment  et  toutes  deux  écrites  sur  un  papier 
pelure,  filigrane  et  qua<lrillé  ; 

Attendu  que  ce  papier  n'était  pas  d'un  usage  courant 
dans  le  commerce,  et  que,  selon  les  constatations  d'une 
expertise,  suivie  d'une  contre-expertise,  à  laquelle  il  a  été. 
soumis,  il  présentai!  «  les  caractères  de  la  plus  grande 
similitude  avec  celui  du  bordereau,  comme  mesures  exté- 
rieures du  (piadrillage,  comme  nuance,  épaisseur,  transpa- 
rence, poids  et colla«çe,  comme  matière  première  employée 
à  la  fabrication  »  ; 

Attendu,  au  surplus,  cpi'à  diverses  reprises,  notamment 
en  1899  dans  les  lettres  au  commissaire  du  gouvernement 
('arrière  et  au  t^^énéral  Rogct,  puis  dans  une  déposition 
reçue  eu  lî)00  [)ar  le  consul  fjrénéral  de  France  à  Londres, 
Ksterhazy  a  avoué  formellement  avoir  lui-même  écrit  le 
border<'îni  ; 

Allernbi,  sîui^  «loiih»,  que,  s'ils  étaient  isolés,  les  aveux 
d'I'Nterliîizy  ne  suffiraient  pas  i>our  constituer  une  preuve 
décisive  ; 

M.iis  (jiie,  rapprochés  de  Ions  les  éléments  de  l'informa- 
tion, ils  doivent  élre  b^nus  i)our  véridiques,  sur  ce  point, 
(piels  (]\\r  soient  les  connnenlaires  dont  il  les  a  acconqia- 
L(né  sons  prétexte  (re\|>li<jner  sa  conduite  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'à  rap|)ui  de  l'accusation,  les  prin- 
eipaux  b'nioins  à  ehartre  se  sont  fondés  sur  un  travail  de 
l'«'\|»ei-l  IJcrlillon  |>rétendaul  «lémontrer,  i^éomélriqur- 
inrnt  à  l'aide  du  «•alcnl  des  probabilités,  que  le  bordereau 
('tait  \\\\  document  liMnjnt'*,  fort^'é  par  Dreyfus;  que  celui- 
«i,  usant  d'un  ufal^aiit  [)la(M'  sous  le  pa|)ier  pelure  aurait 
tiact',  eoniinr  le  révéleraient  des  coïncidences  et  «les 
rr|iéiaL;(vs,  une  écriturr'  <^'»''oniétri(|ne,  dont  la  clef  S(M*ail 
le   mot    ^  intérêts  »  (|u'il  aurait  i)ris  dans   une  lettre    dite 
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du  «  buvard  »*,  saisie  à  son  domiciltî  le  15  octobre  18i)5, 
émanée  de  son  frère  Malliieu  Dreyfus,  et  présentant  une 
encoche  qui  serait,  selon  l(y44^mi£aanJt-colonel  du  Paty  de 
Clam,  «  mathémaiiquemen|  su|3erposable\)»  à  une  encoche 
du  bordereau  lui-même  ; 

Attendu  que  Bertillon  a  édifié  son  système,  non  d'après 
l'original  du  bordereau,  mais  d'après  un  document  arti- 
ficiel, le  bordereau  reconstitué  par  lui  ; 

Que  c'est  cette  reconstitution  qui  a  servi  de  base  à  l'ar- 
gumentation du  capitaine  Valério  parlant  dans  le  même 
seos  devant  le  conseil  de  guerre  de  Rennes,  et  à  celle  d'un 
autre  officier,  le  commandant  Corps,  qui,  dans  un  travail 
publié  plus  tard,  a  proposé  un  autre  système,  en  désacord 
du  reste  avec  celui  de  Bertillon  ; 

Attendu  que,  par  ordonnance  du  i8  avril  1904,  le  prési- 
dent de  la  Chambre  criminelle  a  commis  les  membres  de 
l'Institut  Darboux,  secrétaire  perpétuel  <lc  FAcadémie  des 
sciences,  Appell,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de 
Paris,  et  Poincaré,  professeur  à  la  même  Faculté,  pour 
examiner,  en  provoquant  toutes  précisions  et  explications 
de  la  part  de  leurs  auteurs,  les  études  graphologiques  de 
Bertillon,  Valério  et  Corps,  ainsi  qu'une  brochure,  dé- 
nommée «  la  brochure  verte  »,  dont  l'auteur,  se  disant 
ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  ne  s'est  pas  fait 
connaître  et  n'a  pu  être  retrouvé; 

Attendu  que  les  trois  experts  ont  dressé,  à  l'unanimité, 
un.  rppport,  dans  l3qucl  ils  établissent  que  la  reconstitu- 
tion du  bordereau,  effectuée  par  Bertillon,  est  fausse,  que 
«  ces  planches  sont  le  résultat  d'un  traitement  compliqué, 
infligé  au  document  primitif,  et  d*où  celui-ci  est  sorti 
altéré,  après  avoir  subi  une  série  d'agrandissements  et  de 
réductions  |)hotographiques,  et  même  de  calquages,  re- 
calquages,  décou[)ages,  collages,  gouachagcs,  badigeon- 
nages  et  retouches  >  ; 

Que  le  rapport  aboutit  aux  conclusions  suivantes  :  «  Tous 
ces  systèmes  sont  absolument  dépourvus  de  toute  valeur 
scientifique  :  i®  parce  que  l'application  du  calcul  des  pro- 
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habilités  à  ces  ma lières  n'est  pas  légitime  ;  :2°  parce  que  la 
recoiistilutioii  du  honlereau  est  fausse  ;  3*  parce  que  les 
règles  du  calcul  des  probahililés  n'ont  pas  été  correcte- 
ment ap|)liquées,  en  un  mot,  parce  que  leurs  auteurs  ont 
raisonne  mal  sur  des  documents  faux  »  ; 

Attendu,  encore,  que  les  mOmes  experts  ont  prouvé  que 
les  deux  encoches,  entre  lesquelles  on  cherchait  à  établir 
une  corrélation,  avaient  été  faites  l'une  et  Tautre  posté- 
rieurement i\  la  saisie  des  deux  pièces,  —  que  *  IVn- 
coche  du  bordereau  »  n'existait  pas  auparavant  sur  le  do- 
cumeid  original,  et  que  «  Tencoche  de  la  lettre  du  bu- 
vard »,  provient  de  ce  que  ^  celle-ci  a  ligure  dans  un  scellé 
ouvert,  dont  les  pièces  étaient  maintenues  à  l'aide  d'une 
ficelle  passant  dans  une  encoche  au  bas  <iu  scellé  »  ; 

Attendu  cjue,  les  études  graphologiques  de  Hertillon  et 
autres,  devant,  par  suite,  être  éliminées  du  débat,  il  reste 
acquis  rjue  le  bordereau  a  été  écrit  par  Ksterhazy  et  non 
par  Dreyfus  ; 

Attendu  (jue,  le  bordereau  ayant  été  écrit  par  Kster- 
hazy,  on  ne  comprend  pas,  dans  l'état  de  la  procédure, 
comment  les  pièces,  dont  il  annonçait  l'envoi,  auraient  été 
fournies  par  Dreyfus  puisqu'on  n'allègue  même  pas  qu'ils 
se  soient  c<mnus  : 

Mais  îiMcndn  i|n(',  pour  raccusation,  le  texte  seul  do 
relie  lellre-niissive,  (pielle  que  soit  récriture,  im|di(]uerail 
par  lui-même  un  acte  de  Irahisori  iuq)utable  à  un  oflicier 
(rnrlilleiie  ayant  passé  par  les  cpiatre  bureaux  de  TKtal- 
major  général,  conséquemment  stagiaire  de  deuxième 
année,   IcMjuel  ne  j)ourrait  éfre  que  Dreyfus  ; 

Ou'il  esl  donc  indispensable  de  se  prononcer  à  cet  égard  ; 

En  ce  qui  concerne  le  lexle  du  bordereau  : 

AlliMidn  qu'aux  termes  de  l'arrél  des  Chambres  réunies 
(lu  3  juin  ISÎ)i>,  Dreyfus  étail  aecusé  «  d'avoir,  en  1894. 
|)rali<iué  des  niacliinalions  ou  enlrelenu  (\e:>  intelligences 
avee  une  puissance  élrantrère  ou  un  de  ses  ageids,  pour 
ren;4:ager  à  eomnn'llre  «les  hoslilih's  ou  entreprendre  la 
i^iieii'e  conlre  la  lianer  on  jHMir  lui  en  procnrer  les  moyens 
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en  lui  livrant  les  noies  et  documents  »,  mentionnés  dans 
la  lettre-missive  du  bordereau  non  datée,  non  signée, 
adressée  à  l'agent  A  et  ainsi  conçue  : 

«  Sans  nouvelles  m  indiquant  que  vous  désirez  me  voir, 
je  vous  adresse,  cependant,  monsieur,  quelques  rensei- 
gnements intéressants  :  1"  une  note  sur  le  frein  hydrau- 
lique du  120  et  la  manière  dont  s'est  conduite  cette  pièce  ; 
2^  une  note  sur  les  troupes  de  couverture  (quelques  mo- 
dilicalions  seront  apportées  par  le  nouveau  plan)  ;  3*»  une 
note  sur  une  modilication  aux  formations  de  l'artillerie  , 
4"  une  note  relative  à  Madagascar  ;  5°  le  projet  de  manuel 
de  tir  de  l'artillerie  de  campagne  il 4  mars  1894)  ; 

«  Ce  dernier  document  est  extrêmement  difficile  à  se 
procurer  ;  et  je  ne  puis  l'avoir  à  ma  disposition  que  très 
peu  de  jours.  Le  ministère  de  la  Guerre  en  a  envoyé  un 
nombre  fixe  dans  les  corps  et  ces  corps  en  sont  respon- 
sables. Chaque  oTHcior  détenteur  doit  remettre  le  sien 
après  les  manoeuvres.  Si  donc  vous  voidez  y  prendre  ce 
qui  vous  intéresse,  cl  le  tenir  à  ma  disposition  après,  je  le 
prendrai.  A  moins  que  vous  ne  vouliez  (lue  je  le  fasse 
copier  in  extenso  et  ne  vous  en  adresse  la  copie.  Je  vais 
partir  en  manoîuvres  »  ; 

Attendu  que,  cette  pièce  non  datée  se  terminant  par  les 
mots  :  «  Je  vais  partir  en  manonivres»,  et  Dreyfus  élant 
allé,  non  aux  manœuvres  de  septembre  ,  mais  à  un  voyage 
délat-major  en  juin,  Taccusalion  en  1894  avait  supposé 
que  le  bordereau  devait  être  du  mois  d'avril  ou  mai,  et  que 
les  pièces  livrées  étaient  toutes  antérieures  à  cette  date; 

Attendu  que,  plus  tard,  à  l'époque  où  l'on  prévoyait 
que  la  revision  du  procès  serait  demandée,  on  s'aperçut 
que  les  documents,  pour  la  livraison  desquels  Dreyfus 
avait  été  condamné,  ne  pouvaient  sérieusement  être  con- 
sidérés comme  ayant  un  caractère  contidentiel  ou  secret  ; 
que,  du  reste,  une  note  ministérielle  du  28  mai  1898  dé- 
clarait :  «  Il  n'y  a  pas  un  officier  de  l'armée  française  qui, 
|)arlant  pour  les  écoles  à  feu  ou  pour  un  voyage  d'état- 
inajor,  dirait  :  «  Je  vais  partir  en  manœuvres  »  ; 
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Atlentlu  que  l'accusation,  alors,  changeant  de  syj^tf'Miie, 
rcporla  vers  la  (in  d'août  la  date  présuinre  du  bordereau 
et  soutini  que  Dreyfus  avait  drt  Tournir  <les  renseit^n«î- 
uieiits  M»cre|s  ou  coufitlentiols  sur  des  travaux  de  l'Klal- 
major  (losh-rieurs  au  uiois  île  juillet  :  qu'elle  ajouta  qur. 
si  en  réalilr  il  n  elait  pas  allé  aux  nuuueuvres  de  sep- 
teiulire,  il  avait  pu,  jusqu'à  la  (in  d'août,  croiit;  qu'il  y 
irait; 

Attendu  qu'ainsi  l'accusation  reposait  sur  des  liypothèses 
(?l  des  conjectures,  nécessairement  contestables,  puisque 
dans  rijrnoranre  où  l'on  était  de  la  teneur  des  notes  en- 
voyées à  l'aijent  A,  on  n'était  pas  à  niénu*  d'en  apprécier  la 
valrur,  ni  «l'en  déterminer  avec  certitude  la  provenance; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  bordereau  commençait  par 
ces  mots:  <  Sans  nouvelles  m'indiquaid  que  vous  désirez 
nu'  voii',  je  vous  adresse»  cependant,  monsieur,  quelques 
renseitrnements  intéressants  >;  mais  que,  si  l'auteur  était 
un  capitaine  d'artillerie  breveté,  stagiaire  de  deuxième 
année  î\  l'état-major  f^énéral,  on  ne  concevait  pas  que 
raijr<Md  A  fut  si  peu  enqiressé  à  lui  donner  de  ses  nou- 
velles ;  que  la  phrase  s'explicpiail  au  contraire  si  elle  éma- 
nait d'un  sinqile  ofliritM*  d'infanterie  répondant  au  siijrna- 
lenienl  «h'  rr\\\\  «jni,  plu^  lai<l,  à  Hàle,  fut,  d'après  l'enipiéle 
de  ISÎM).  l'nonct'  au  «•onnnandant  Henry  comme  ayant,  en 
ISÎ»;»  on  l.s{)î,  lonrni  à  rélranij:<*r  des  renseit^nemerds  (\v 
si  peu  diin|M»rtan<-e  «pi'on  avait  fini  [>ar  le  remercier: 

Alh'ndn.  en  outre,  (jn'il  est  in<'ontestable  qu'avant  Tar- 
restalion  de  Dreyfus  jivaienl  été  commis  des  actes  de  tra- 
hison ou  <res|)ioiniaire  (h)nt  on  ne  i)eut  le  rendre  respon- 
sable, ~  que  d(Mi\  employés  eivils  Roulonnet  et  tireiner, 
avaient  r\r  eondamnés,  Inn  à  <'inq  ans  de  |)rison,  en  1800, 
laulic  à  vinirl   ans  de  li*a\;ni\'  foret's,  en  isîhi  ; 

<hie.  d'un  jiulie  rj'»h\  d'après  la  pièee  H71  du  dossier 
srcirt.  r.iLTrtil  H...,  eii  \H\)'t,  peeevait  dun  informateur 
dutil  le  nom  eoniinenee  pai' la  lettre  P,  «  beaneonp  «le 
elin^cs  \n'<  inl(''ie'->anles  »  :  «pie.  d'après  la  pièci'  8.1. 
TMLit'ul  A....  en  décendui'  i8îK-i,  («tait  renseitrné  sur  l'allri- 
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billion  de  l'artillerie  lourde  aux  armées,  Dreyfus  étant 
alors  incarcéré  depuis  plus  d'une  année,  et  que,  d'après 
la  pièce  26,  l'agent  B...  écrivait,  le  28  mars  1895,  à  l'agent 
A...  «  qu'il  aurait  l'organisation  des  chemins  de  fer»  ; 

Attendu  que  cette  organisation,  préparée  dans  le  4«  bu- 
reau, dont  Dreyfus  avait  fait  partie,  ne  fut  certainement 
|)as  livrée  par  lui,  puisque,  cinq  mois  après  son  incarcé- 
ration, elle  n'était  pas  encore  en  la  possession  de 
Tagent  B...,  qu'une  personne  autre  que  lui  la  promettait 
donc  en  mars  4895  ;  et  qu'aucun  autre  officier  du  4*  bureau 
n'étant  soupçonné,  Ton  est  bien  forcé  d'admettre  que  le 
traître  n'appartenait  pas  à  l'État-major  général  de  l'ar- 
mée ;  d'où  il  suit  que  les  notes,  <lont  le  bordereau  annon- 
çait l'envoi  et  dont  la  teneur  reste  ignorée,  pouvaient  éga- 
lement n'être  pas  l'œuvre  d'un  ofticier  d'artillerie  stagiaire 
à  l'état-major,  comme  on  le  prétendait  ; 

Attendu  que  le  doute  sur  ce  point  ne  saurait  subsister, 
en  présence  de  la  nouvelle  enquête  de  la  chambre  crimi- 
nelle ; 

Que  l'examen  du  dossier  de  Greiner,  condamné  le  6  sep- 
tembre 1892  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  pour  espion- 
nage et  vol  qualifié,  a  permis  de  constater  que  cet 
emplpyé  civil  du  ministère  de  la  M&rine  avait  livré  des 
documents  parmi  lesquels  figuraient  deux  rapports  de  la 
commission  d'expérience  de  Calais  sur  le  canon  de  120 
court  ; 

Et  qu'une  commission,  composée  de  quatre  généraux, 
désignés  par  le  ministre  de  la  Guerre  le  5  mai  1904,  —  le 
général  de  division  Balaman,  du  cadre  de  réserve,  ancien 
président  du  comité  technique  de  l'artillerie,  —  le  général 
de  division  Willien,  ins|>ectcur  permanent  des  fabrications 
de  l'artillerie,  —  le  général  de  brigade  Brun,  comman- 
dant l'École  supérieure  de  guerre,  —  le  général  de  brigade 
Séard,  du  cadre  de  réserve,  ancien  directeur  de  l'École  de 
pyrotechnie»,  —  a  rédigé  un  rapport  dans  lequel,  à  l'una- 
nimité, ils  déclarent  : 

1**  Qu'un  officier  d'artillerie,  commettant  un  nctedetra- 
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hisoii,  n'aurait  pas,  dans  un  écrit,  en  I89i,  présenté 
comme  «  intéressants  »  des  renseignemenLs  sur  le  canon 
de  lîO  et' le  frein  hydraulique  universellement  connus 
depuis  longtemps,  mais  qu'il  aurait  pris  soin  de  s[»éci- 
fier,  comme  faisant  l'objet  do  sa  <  note  »,  le  canon  de  120 
court  el  le  frein  hydropneumalique,  dont  la  création  était 
récente  ; 

yue,  du  reste,  «  il  était  possible,  et  on  peut  dire  facile, 
pour  un  grand  nombre  d'officiers,  artilleurs  ou  non,  de  se 
procurer  les  moyens  de  fournir,  sur  le  canon  de  1:20  court 
el  sur  son  frein  hy<lropneumatique,  une  note  donnant  des 
renseignements  intéressants  «  sans  être  pourlaot  »  assez 
complets  et  assez  précis  pour  f)ermettre  la  construction 
d'un  frein  bydropneumatique  pareil  à  celui  du  130  court  >; 

2<*  Qu'un  officier  d'artillerie  n'aurait  pas,  dans  un  écrit, 
employé  cette  expression,  insolite  et  anormale  sous  sa 
plume,  «  la  manière  dont  la  pièce  s'est  conduite  »  ; 

3<»  yu'un  officier  d'artillerie  n'aurait  pas  dit  ne  pouvoir 
qu'avec  une  extrême  difficulté  se  procurer  le  projet  de  ma- 
nuel de  tir  du  i  i  mars  1894,  puisque  «  ce  projet  de  manuel, 
dont  plus  de  "î.OOO  exemplaires  avaient  été  envoyés  par  la 
8- direction,  ne  pouvait  être  confidentiel,  mais  devait  ser- 
vir nux  écoles  à  feu  et  être  par  suite  l'objet  d'instructions 
laites,  non  senlenient  aux  officiers  de  l'armée  active  et 
aussi  à  c(Mix  de  la  réserve,...  et  même  aux  sous-officiers 
qn(*  l'on  doit  e\(M'cer  à  remplir  les  fonctions  de  chef  de 
seclion  »  ; 

i*»  Ouc  si  la  ^  note  sur  une  modification  aux  formations 
do  lartillerie  )»  visait  les  dispositions  prises  de  juin  à 
i\nù\  18iH  pour  la  niol)ilisHtion  des  régiments  d'artillerie, 
le  Iraîtic  n'aurait  pas  employé  le  mot  «  formation  »  qui  ne 
srrl  «le  liti'i'  à  aucune  des  pièces  du  volumineux  dossier 
exislaiit  î'i  la  '{•'  direction,  pièces  intitulées,  tantiH  «  mobi- 
lisât ion  (les  rétriiiients  d'aifillerie  »,  tantôt  «  organisation 
de  rarlilierie  dîins  lo  [Ai\\\  <le  181^5  »; 

Oui!  aurait  fait  nsaire  «  de  ces  mots  imposants  »  ;  et  que, 
^  en  dévoilant  une  partie  si  imi)ortanle  de  la  mobilisation 
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génc^rale,  il  aurait  fourni  un  renseignement  d'une  impor- 
tance telle  qu'il  n'eut  pas  un  seul  instant  senti  le  basoin 
de  corser  son  envoi,  de  battre  les  buissons  pour  réunir  un 
assemblage  disparate  de  documents  quelconques,  comme 
Ta  fait  Tauteur  du  bordereau,  visiblement  de  remplacer 
la  qualité  par  la  quantité  »  ;  qu'au  contraire,  en  s'exprimant 
comme  il  Ta  fait,  il  a  dû  avoir  sim'plemenl  en  vue  le  projet  de 
revision  du  règlement  sur  les  manœuvres  de  batteries  atte- 
lées, dans  lequel  le  mot  «  formation  »  constituait  «  le  titre 
vingt  fois  répété  de  tous  les  paragraphes  »  ;  que  «  les  régi- 
ments de  la  troisième  brigade  d'artillerie  étaient  chargés 
d'essayer  pendant  leur  séjour  au  c^mp  de  Chàlons  en 
juillet  et  août  1894  ce  projet  de  règlement  »  ; 

Qd'il  était  «  entre  les  mains  des  officiers  »  ;  et  que,  si 
l'on  suppose  la  présence  au  camp  de  Châlons  d'un  offi- 
cier «  en  quête  de  documents  à  livrer  »,  il  a  pu,  même 
n'appartenant  pas  à  l'artillerie,  l'avoir  «  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  y  copier  la  partie  réellement  intéres- 
sante, c'est-à-dire  les  formations  de  guerre  »  ; 

Que  sur  ce  point  la  commission  des  généraux  experts 
conclut  dans  les  termes  suivants  ; 

«  On  reconnaîtra  que  cette  hypothèse  prend  un  singu- 
lier caractère  de  probabilité  si  Ton  veut  bien  remarquer 
que  les  trois  nouveautés  essayées  au  camp  de  Châlons 
en  1894,  étaient  le  manuel  de  tir,  le  canon  de  120  court  (le 
canon  de  120  long  a  été  aussi  tiré  avec  son  frein  hydraulique) 
et  le  projet  de  règlement  sur  les  batteries  attelées,  nou- 
veautés qui  se  trouveraient  ainsi  faire  justement  l'objet  des 
trois  notes  du  bordereau  se  rapportant  à  l'artillerie»; 

Or,  attendu  qu'au  camp  de  Châlons  où  Dreyfus  n'était 
pas  en  août  1894,  était  Esterhazy  qui,  d'après  Tenquéte  de 
1899,  se  tenait  à  l'affût  d'informations  relatives  aux 
«  choses  de  l'armée  »  et  surtout  à  l'artillerie  ; 

Que  précisément  le  journal  La  France  militaire,  dans  ses 
numéros  des  11  et  15  août,  signalait  à  l'attention  les  expé- 
riences du  camp  de  Châlons  concernant  les  trois  nouveau- 
tés dont  parlent  les  généraux  experts  ;  et  que  le  même 
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journal,  dans  le  nuni(»ro  du  15,  cntrepreRait,  au.  sujet  de 
rexpi'dilion  de  Madagascar  (qui  fait  lobjel  de  la  qua- 
trième noie  du  bordereau),  une  série  d'articles  dans  les- 
quels des  renseignements  avaient  pu  tHre  visés  ; 

Attendu,  quant  au  manuel  de  tir,  qu'il  convient  d'ajou- 
ter qu'Ksterhazy,  dansla  jin  daoût  1894,  avait  cherché  à 
l'avoir  en  communication  du  lieutenant  d'artillerie  Bern- 
heim,  qui  lui  avait  remis,  sans  parvenir  ensuite  à  se 
les  faire  restituer,  le  règlement  sur  les  bouches  à  feu  de 
siège  et  une  réglette  de  correspondance  ; 

Et  que,  vainement,  on  a  invoqué  contre  Dreyfus  la  dépo- 
sition du  colonel  Jannal,  déclarant  lui  avoir  prêté,  en  juil- 
let, pendant  quarante-huit  heures,  un  des  trois  exem- 
plaires du  manuel  de  tir  déposé  à  la  section  technique  du 
deuxième  bureau  ; 

Que,  Dreyfus,  expliquant  par  une  confusion  involontaire 
celte  déclaration,  a  alTirmé  avoir  emprunté  seulement  le 
manuel  de  tir  allemand  dont  il  avait  besoin  pour  un  tra- 
vail sur  l'artillerie  de  l'armée  allemande  ; 

Que,  du  reste,  dans  l'hypothèse  même  où  les  souvenirs 
du  colonel  ne  s(*raient  par  erronés,  Dreyfus,  ayant  dès  le 
mois  <l(^  jiiillcl,  rendu  l'exemplaire  emprunté,  ne  l'aurait 
pas,  à  la  tin  d'août,  otTert  à  latrenl  A...  et  que,  stagiaire  à 
rélal-niajor,  il  n'aurait  pas  érrit  :  «  Je  ne  puis  l'avoir  à 
ma  disposition  cjur  très  peu  <le  jom*s  ;  le  ministre  de  la 
(iut'riM»  en  a  envoyé  un  nombre  fixe  dans  les  ror[)S  et  les 
corps  (MJ  sont  responsables.  > 

Attendu  —  «piaiit  à  la  «  note  sur  les  lniup«*s  de  couver- 
tiiH'  j»  rt  an  UKMnluc  de  phrase  additionn(d.  *  quelques 
iiMulilirations  srront  ap[»ortées  par  l(»  nouveau  plan  >  — 
que,  dunr  part,  Ir  Jtuirnnl  (1rs  Sciences  militaires,  dans  un  | 
nnniér(>  de  mai  1X91  publiait  une  étude  sur  «  le  G^'  corps 
et  les  trouprs  de  couverture  p: 

Ouc,  daulrc  part,  au  troisième  bureau,  d'après  l'enquête 
«le  t8îM^  des  docuiuiMils  très  im|)ortanls  et  secrets  étaicnl 
copi('s,  lion  pas  uniquement  |)ar  des  officiers,  mais  con- 
trairement aux  règlements,  par  des  secrétaires  (sous-ofti- 
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ciers,  caporaux  ou  soldais)  que  des  indiscrétions  ont  pu, 
de  bonne  foi,  être  commises;  qu'elles  ont  pu  l'être  même 
par  des  stagiaires  causant  avec  des  camarades  de  Tarmée  ; 

Que  l'article  du  journal  et  les  conversations  entendues 
au  camp  de  Châlons  ou  ailleurs  étaient  de  nature  à  four- 
nir pour  la  rédaction  d'une  note,  dont  le  texte  demeure 
inconnu,  des  informations  plus  ou  moins  précises  et  plus 
ou  moins  exactes  sur  les  troupes  de  couverture  et  les  mo- 
difications arrêtées  déjà  pour  entrer  en  vigueur  avec  le 
nouveau  plan; 

Attendu  enfin  que  le  bordereau  se  termine  par  ces  motS; 
«  Je  vais  partir  en  manœuvres  »  ; 

Mais  que  Dreyfus,  en  1894,  n'est  pas  allé  aux  manœuvres 
de  septembre  et  n'a  pu  croire  au  mois  d'août  qu'il  y 
irait; 

Qu'en  effet,  une  circulaire  ministérielle  du  17  mai,  mise 
à  exécution  en  juillet  par  Tenvoi  dans  les  régiments  des 
stagiaires  de  première  année,  excluait  pour  eux  comme 
pour  les  stagiaires  de  seconde  année  toute  participation 
aux  manœuvres  de  septembre  ; 

Et  qu'entendu  comme  témoin  dans  la  nouvelle  enquête, 
le  capitaine  de  Puydraguin  a  déclaré  qu'ayant  été  plus 
tard  interrogé  sur  ce  point  par  le  lieutenant-colonel  Henry 
il  avait  remis  à  celui-ci  une  note,  non  retrouvée  depuis 
lors,  portant  que,  dès  le  printemps  de  1894,  les  stagiaires 
avaient  été  avertis  et  savaient  qu'ils  ne  devaient  pas  aller 
aux  manœuvres  celte  année-là  ; 

Attendu,  au  contraire,  qu'Eslerhazy,  dont  le  régiment, 
le  74"  d'infanterie,  a  assisté  aux  manœuvres  de  forte- 
resse de  Vaujours  a  pu,  bien  que  dispensé  en  sa  qualité 
de  major,  avoir  rintention  de  s'y  rendre  à  titre  indivi- 
duel ; 

El  que  l'expression  incorrecte  «  partir  en  manœuvres  » 
se  rencontre  sous  sa  plume  dans  des  lettres  dont  une  re- 
montant à  1886  et  une  autre  datée  du  17  août  1894,  con- 
temporaine, par  conséquent,  du  bordereau  ; 

Attendu  qu'ainsi,  au  point^de  vue  soitdej'écriture,  soil 
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du  texte,  Taccusation,  dont  le  bordereau  était  la  base  lé- 
gale, est  entièrement  injustifiée  ; 

El  que  l'on  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  absolue 
d'indiquer  d'une  façon  plausible,  à  quel  mobile  Dreyfus, 
riche  et  parvenu  jeune  à  une  situation  brillante  dans 
Tarmée,  aurait  obéi  pour  commettre  un  si  grand  crime  ; 

Attendu,  pourtant,  que  Ton  a  soulevé  contre  lui  diverses 
accusations  accessoires  dont  le  conseil  de  guerre  de 
Hennés  n'était  pas  régulièrement  saisi; 

Mais  qu'il  faut  d'abord  écarter  celles  dont  l'inanité  a  été 
prouvée  par  la  découverte  de  la  minute  du  commandant 
Hayle  (attribution  de  l'artillerie  lourde  aux  armées)  et  par 
la  falsification  de  la  pièce  26  (organisation  des  chemins  de 
fer)  ; 

(JuQ  Ton  a  accusé  Dreyfus  (pièces  76  à  8^  du  dossier 
secret),  d'avoir,  en  4889-90,  quand  il  était  à  l'École  de  py- 
rotechnie de  Bourges,  livré,  sur  un  papier  pelure  que  Ton 
prétendait  analogue  à  celui  du  bordereau,  la  copie  d'une 
instruction  relative  au  chargement  des  obusà  mélinite  ; 

Mais  attendu  que,  suivant  l'expert  Bertillon  lui-même, 
récriture  ne  pouvait  lui  être  attribuée;  que,  |»our  le  pa- 
pier, aih'une  analogie  n'existait  ; 

l'^l  (jiie  ceflcMiistruction  avait  été  élaborée  à  la  section 
le»  ImiqiH'  Me  hi  direction  de  l'artillerie  oîi  était  employé 
aux  archives  Houtoiinct,  condamné  pour  espionnage  à 
cinqaiHU'i»s  d'cnipi-isonnement  le  20  août  1890; 

Al  tendu  (juc  l'on  a  aussi  accusé  Dreyfus  (pièces  67  à  75) 
d'avoir  rcvch'  le  sériel  de  la  fabrication  de  l'obus  Robin 
(|iii  était  ('liidié  à  l'Kcole  de  pyrotechnie  de  Bourges  ; 

Mais  que  rien  dans  la  cause  n'autorise  de  tels  soup- 
çons; 

(Jue  le  ra|4>ort  des  g«''néraux  experts  déclare  :  «  On  ne 
cherchait  pas  à  tenir  seci-et  le  principe  de  cet  obus;  car  le 
hnlleliii  n"  H^  Oneslions  à  l'étude  »,  en  date  du  4*^'"  juil- 
let 1^88,  hulhîlin  non  conlidenliei  qui  était  en  |)ermanence 
sur  ionh's  les  labiés  des  bibliothèques  de  toutes  les  écoles 
•  l'ai  lillrrie,  faisait  connaître  ce  principe  et  donnait  même 
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le  dessin  d'un  obus  de  57  millimètres  qui  en  consti- 
tuait une  première  application  ;  quelques  mois  a[)rè8 
(l**' janvier  1890)  le  bulletin  n"  2,  toujours  non  confiden- 
lie!,  donnait  non  seulement  le  dessin  d'un  obus  Robin 
de  8o,  mais  encore  une  description  complète  du  charge- 
ment »  —  et  plus.ioin  :  «  Aucun  des  dispositifs  employés 
par  les  Allemands  ne  concorde  ni  avec  ceux  de  Tobus 
Robin,  ni  môme  avec  aucun  de  ceux  qui  ont  été  essayés 
en  divers  moments  à  l'École  de  pyrotechnie  ;  du  reste, 
leur  obus  est  de  1891,  tandis  que  le  nôtre  n*a  été  adopté 
qu'en  1H95  »; 

Attendu,  en  outre,  qu'au  nombre  des  documents  livrés 
par  l'espion  Greioer  se  trouvait  un  rapport  de  la  commis- 
sion d'expériences  de  Bourges,  contenant  non  seulement 
des  renseignements  très  détaillés  sur  Tobus  Robin  et  sur 
son  chargement,  mais  aussi  le  plan  à  grande  échelle  de 
cet  obus  ; 

Attendu  que  l'on  a  encore  accusé  Dreyfus  (pièces  27  à 
32)  d'avoir  livré  à  l'agent  A  des  cours  confidentiels  de 
l'École  de  guerre,  professés  en  4893-1894,  aloi*s  qu'il  n'était 
plus  à  cette  école; 

Que  l'accusation  se  fondait  sur  ce  qu'un  fragment  de  la 
troisième  partie  des  cours  à  peu  près  semblables  de  4890- 
4892  manquait  dans  la  collection  saisie  chez  lui  et  que  le 
manquant  était  constaté  dans  un  procès-verbal  du  20  no- 
vembre 4898,  signé  par  le  chef  de  bataillon  Rollin  et  le 
capitaine  Cnignct  ; 

Mais  attendu  que  la  constatation  faite  par  ces  deux  ofli- 
ciers  était  inexacte,  qu'ils  se  sont  aperçus  peu  de  temps 
après  de  leur  erreur,  qu'ils  ne  l'ont  pourtant  pas  rectifiée 
dans  un  second  procès-verbal  et  que  lo  commandant 
BoUin,  bien  qu'interpellé  par  l'un  des  juges,  s'est  abstenu 
au  conseil  de  guerre  de  Rennes  ; 

Attendu  que  les  charges  accessoires  ainsi  accumulées 
disparaissent  donc; 

Et  que,  ne  pouvant  s'appuyer  sérfeusement  ni  sur  les 
déclarations  attribuées  au  témoin  Val  Carlos  par  un  agent 


r»52  HISTOIRE    DE    L  AFFAIRE    DREYFUS 

suspect,  ni  sur  des  dispositions  évidemment  mensongères, 
comme  celles  du  témoin  Czernuski,  Taccusàtion  a  en  défi- 
nitif invoqué  contre  Dreyfus  :  \^  ses  prétendus  aveux;  i*  le 
dossier  secret  ; 

Kn  ce  qui  concerne  les  prétendus  aveux  : 

Attendu  qu'avant  comme  après  sa  condamnation  du 
*2'2  novembre  1894,  Dreyfus  n'a  jamais  cessé  de  se  procla- 
mer innocent  ; 

(JiiW  l'a  crié  à  plusieurs  i^eprises  en  passant  devant  le 
front  des  troupes  le  jour  où  il  a  été  dégradé,  5  jan- 
vier 1895  ; 

Altentlu  toutefois  que  le  capitaine  de  la  garie  républi- 
caine Lebrun-Henault  qui  avant  la  dégradation,  se  trou- 
vait avec  lui  dans  une  salle  de  l'École  milit^tire,  a  affirmé 
l'avoir  (Milcndu  prononcer  certaines  paroles  qu'on  a  pré- 
tendu «^tre  des  aveux,  mais  au  sujet  desquelles  lui-même 
a  dit  en  1899  devant  la  (Ihambre  criminelle  :  <  On  peut 
très  bien  ne  pas  considérer  la  déclaration  de  Dreyfus 
comme  des  aveux;  si  on  m'a  parlé  d'aveux,  j'ai  pu  dire 
({u'il  ne  m'en  a  pas  été  faits  »  ; 

Altendu  qu'après  enquél<^  l'arrêt  des  Chambres  réunies 
(lu  S  jnii)  48H9  a  refusé  de  voir  dans  ses  propos, 
tels  ([n'ils  élni(Mit  relaies,  un  aveu  de  culpabilité  parce 
que  non  senUniienl  ils  débutaient  par  une  protestation 
d'iiiiioiMMice,  mais  qu'il  n'était  pas  possible  d'en  fixer  le 
sens  cxacl  et  coinplet  à  raison  des  différences  existant 
entre  le-;  déclarations  successives  du  capitaine  Lebrun- 
neijîuilt  cl  cell(vs  des  autres  témoins: 

Attendu  (|ue.  si  le  gi'néral  Mercier,  alors  ministre  de  la 
(iiierrr,  avait  jn'is  un  seul  instant  ces  propos  au  sérieux 
((n.'MHl  ils  finont  n''|)«''tés.  il  n'aurait  pas  manqué  d'en  faire 
drc-st'i'  |n'0('rs-v(M'bal  cl  snrtoid  de  faire  interrot^er 
hrf'NlUs  siii-  l:i  nnfni-e  et  riniporlance  <les  documents 
livrés,  puisque  lel  avail  élé  le  biit  de  l'entretien  que,  par 
s(»ii  ordre,  \r  coninianilnnl  du  Paly  de  ('lam,  chargé  de 
provoquer  des  aveux,  avait  eu  aviîc  le  condamné  le  34  ilé- 
cenibre  précédent. 
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En  ce  qui  concerne  le  dossier  secret  : 

Attendu  que  la  Cour  ne  peut  passer  successivement  en 
revue  toutes  les  pièces  de  ce  dossier  dont  un  très  grand 
nombre  sont  sans  intérêt  et  sans  portée  dans  la  cause  ; 

Que,  pour  les  motifs  exprimés  déjà,  il  est  inutile  de 
revenir  sur  les  pièces  25,  26,  27  à  82,  67  à  82,  83  et  84,  267 
et  371,  ci-dessus  examinées  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter aux  pièces  14  et  14  bis,  22  à  24,  40  et  41,  45  et  45  biSy 
48  à  60,  etc.,  qui  ne  sauraient  dans  lés  termes  où  elles 
sont  conçues  incriminer  Dreyfus; 

Attendu  que  les  pièces  44  et  44  6/«  sontia  prétendue  recons- 
titution d'une  dépêche  chiffrée  adressée  le  2  novembre  1894 
par  l'agent  B  ou  en  son  nom  à  son  gouvernement,  le  len- 
demain du  jour  où  l'arrestation  de  Dreyfus  était  annoncée 
par  la  presse  ; 

Attendu  que  cette  reconstitution  qui  aurait  été  de  mé- 
moire faite  au  service  des  renseignements  en  1898  est 
inexacte  ; 

Qu'en  effet,  lors  de  l'enquête  de  1899,  l'administration 
des  télégraphes  a  produit  le  décalque  officiel  quj,  immé- 
diatement pris  sur  papier  mince  (tandis  qu'une  copie 
conforme  était  envoyée  au  ministère  des  Affaires  étran- 
gères), reproduisait  et  devait  remplacer  l'original  destiné 
à  être,  l'année  suivante,  détruit  en  exécution  des  règle- 
ments); 

Attendu  que  le  27  avril  1899  a  été  dressé  un  procès- ver- 
bal constatant  que  <  le  général  Chamoin  et  le  capitaine 
Cuignet,  délégués  du  ministre  de  la  Guerre,  et  le  secré- 
taire d'ambassade  Paléologue,  délégué  du  ministre  des 
AtTaires  étrangères,  se  sont  réunis  dans  le  cabinet  du  pre- 
mier président  à  l'effet  de  procéder  au  déchiffrement  du 
décalque  du  télégramme  du  2  novembre  1894,  tel  qu'il  a 
été  remis  au  premier  président  par  l'administration  des 
postes  et  télégraphes,  avec  les  explications  contenues 
dans  la  lettre  du  chef  de  cabinet  du  sous-secrétaire  d'État 
de  cette  administration,  en  date  du  22  avril  1899,  la  tra- 
duction, opérée  de  concert  par  les  trois  délégués,  a  fait 
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ressortir  la  version  suivante  :  <  Si  le  capitaine  Dreyfus  n'a 
pas  eu  de  relations  avec  vous,  il  serait  bon  de  charger 
Tanihassadeur  de  publier  un  démenti  officiel,  afin  d'éviter 
les  commentaires  de  la  presse  »  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  op[)oser  à  Dreyfus,  comme  une 
preuve  de  culpabilité,  cette  dépêche,  puisqu'elle  fait  pré- 
sumer au  contraire  que  l'agent  H  n^avait  pasde  relations 
avec  lui  ; 

Attenilu  que  les  pièces  66  et  66  bis  concernent  un  brouil- 
lon de  rapi)ort  non  signé  d*un  attaché  militaire  apparte- 
nant à  une  nationalité  autre  que  celle  des  agents  A  et  B  ; 
qu'il  en  résulte  que  cet  officier,  en  4897,  ne  pensant  pas 
que  Dreyfus  eût  été  condammé  sans  preuve,  le  tenait  pour 
coupable; 

Mais  qu'en  1899,  il  a  changé  d'avis; 

<Jue  Taccusation  d'ailleurs,  si  elle  voulait  faire  appel 
aux  déclarations  des  étrangers,  devait  forcément  recon- 
naîlre  qu'officielles  ou  non  elles  étaient  formelles  et  nom- 
breuses à  la  décharge  de  Dreyfus  ; 

Attendu,  sans  doule,  que  sinon  devant  le  conseil  de 
guerre  de  Rennes,  du  moins  autour  de  lui,  dans  la  pressa 
et  (l;ms  le  piihlir,  un  hruil  avait  été  répandu  d'après 
lequel  lîi  |)ière.  |H'ésoiit(^(^  oonimt»  étant  le  bordereau  saisi, 
lie  sriail  (jih'  la  (•o|)i(*  sur  iiapicr  pelure  du  bordereau  ori- 
i^Miiai  jioilaiil  «le  la  niaiu  d'un  souverain  étranger  une  an- 
nolalion  acciisa'rice  conti-t»  Dreyfus; 

Mais  allendu  ^[II(^  dans  leurs  <léposilions  reçues  sous  la 
loi  (iii  seruienl  en  I90i,  celh*  allégation  (ainsi  que  celle 
irniic  pi-t'lnuiiie  leltre  du  même  souverain)  a  été  absolu- 
nicnl  (N'iiienlie  par  le  président  (lasimir-Perier,  les  géné- 
raux Mercier,  IJillot,  Zurliiiden.  de  lioistielTre,  (ionse, 
Hogrl,  les  lienleiianls-(olon(>ls  Pirquart,  du  Paty  de  ('lani, 
Holliii  et  les  aulres  olliciers  du  service  des  rens<*igneiu«Mits, 
({ue  le  i^énéral  Mcieier  a  <lil  nolanuuenl  :  «  C'est  une 
h'gende  coiuplêlemcul  inexacte;  l'ien,  rien,  rien  n'a  pu  y 
doniu'i'  lieu  »  ; 

<Jue  cette  légende  doit  être  mise  à  néant. 
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Attendu  en  derni<^re  analyse  que  de  l'accusation  portée 
contre  Dreyfus  rien  ne  reste  debout, 

Et  que  l'annulation  du  jugement  du  conseil  de  guerre 
ne  laisse  rien  subsister  qui  puisse,  à  sa  charge,  être  quali- 
fié crime  ou  délit  ;     v 

Attendu,  dès  lors,  que,  par  application  du  paragraphe 
final  de  l'article  445  du  Code  d'instruction  criminelle,  aucun 
renvoi  ne  doit  être  prononcé  ; 

Par  ces  motifs, 

Annule  le  jugement  du  conseil  de  guerre  de  Bennes 
qui,  le  1^  septembre  1899,  a  condamné  Dreyfus  à  dix  ans 
de  détention  et  à  la  dégradation  militaire  par  application 
des  articles  76  et  463  du  Code  pénal  et  l'article  l®*"'  de  la 
loi  du  8  juin  1850; 

Dit  que  c'est  par  erreur  et  à  tort  que  cette  condamna- 
lion  a  été  prononcée  ; 

Donne  acte  à  Dreyfus  de  ce  qu'il  déclare  renoncer  à 
demander  l'indemnité  pécuniaire  que  l'article  446  du  Code 
d'instruction  criminelle  permettait  de  lui  allouer  ; 

Ordonne  qu'en  conformité  de  cet  article,  le  présent  arrêt 
sera  affiché  à  Paris  et  à  Rennes  et  sera  inséré  au  Journal 
officiel,  ainsi  que  dans  cinq  journaux  au  choix  de  Drey- 
fus ; 

Autorise  Dreyfus  à  le  faire  publier  aux  frais  du  Trésor 
et  aux  taux  des  insertions  légales  dans  cinquante  journaux 
de  Paris  et  de  province,  à  son  choix  ; 

Ordonne  que  l'arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  du 
conseil  de  guerre  de  Rennes  et  qiie  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  la  décision  annulée. 


FIN 


TABLE  DES  MATIERES 


CHAPITRE  PREMIER 


L  AMNISTIE 


1.  Dreyfus  renduaux  «lens;  lettre  de  Zola  à  Mme  Dreyfus,!.  — 
Obsèques  de  Scheurer-Kestner,  2.  —  Ordre  du  jour  de  Gallifîet  : 
«  1/incident  est  clos  »,  3.  —  Protestations  contre  le  projet 
d'amnistie,  5.  —  Mathieu  Dreyfus  à  la  recherche  du  fait  nou- 
veau ;  protestation  du  professeur  Mosetig,  à  Vienne,  contre  la 
déposition  de  Czernuski,  fi.  —  Faux  témoignage  de  Savignaudà 
Rennes  ;  opinions  contradictoires  de  Trarieux  et  de  Mornard  ; 
Picquart  ne  porte  pas  plainte  contre  Savignaud,  7.  —  Pic- 
quart  demande  à  Millerand  d'obtenir  de  GallilTel  un  supplé- 
ment d'enquête  sur  rafFaire  Boulot  et  celle  des  pigeons-voya- 
geurs ;  avis  de  Manau  que  tout  supplément  d'enquête  serait 
illégal  et  que  le  procès  devant  le  conseil  de  guerre  doit  suivre 
son  cours,  9.  —  II.  Ma  première  rencontre  avec  Dreyfus  aux 
Villemarie,  10.  —  Zola  demande  qu'il  soit  donné  suite  h  son 
procès  pour  la  lettre  «  J'accuse  »  ;  je  fais  une  déclaration  ana- 
logue au  sujet  du  procès  qui  m'est  intenté  par  Mme  Henry, 
15.  —  m.  Le  Gouvernement  décide  d'ajourner  nos  procès  et  de 
déposer  un  projet  de  loi  d'amnistie  pour  tous   les  faits  con- 


558  HISTOIRE   DE   L  AFFAIRE   DREYFUS 

nexes  à  lAfTairo  Droyfup,  10.  —  Arguments  de  W'olderk- 
Housseau  on  favtMir  «le  l'amnistie  :  ses  conversations  aver 
Zola  et  aver  moi.  lî>.  —  IV.  L'opinion  publique,  faliiçuée, 
arcueille  avec  faveur  la  promesse  de  Tamnistie,  22.  —  Ar- 
ticle de  Lavi8se  sur  «  la  réconriliation  nationale  »»,  23.  —  At- 
titude des  dirr«^rent«  partis  :  feinte  hostilité  de  la  droite  :  répu- 
blicains et  radicaux.  2r>.  —  Les  socialistes,  26.  —  Les  militants 
de  IWITaire,  28.  —  V.  Dislocation  des  progressistes  ;  lettre»  de 
.lonnart  à  Méline  et  h  Cornély,  2î>.  —  (îuérîn  rend  le  fort 
tlhabrol  h  la  police,  3n.  —  Instruction  de  l'AfTaire  BufTel,  Dérou- 
lède,  «iuérin  et  autres;  Bérenger.  3L  —  Autorité  croissante  de 
Wableck-Rousseau.  33.  —  «•  La  politique  de  l'Exposition  •».  34. 
—  Reprise  de  la  lutte  contre  les  congréijations  et  les  partis 
«l'Église  ;  projet  de  Waldcck-Housseau  sur  le  contrat  «l'asso- 
ciation, 3").  —  Perquisition  chez  les  Assomptionnistes,  43.  — 
Projets  deLeyguese!  d«»  Millerand.  44.—  Projets  de  Galliffet: 
réforme  «les  ('.onscils  de  guerre,  45.  —  VI.  Rentrée  des  Cham- 
bres ;  inter|)cllatioii.  46.  —  Discours  «le  Waldeck-Rousseau  sur 
le  programme  républi«-ain,  49.—  VIL  Dép«M  du  projet  «l'amnis- 
tie au  Sénat,  ftO.  —  .\j«)urnement  des  procès.  51.  —  Polémiques 
«rontre  l'amnistie,  58.  —  VIIL  Élection  de  Mercier  au  Sénat. 
'>7.  —  K«liec  «le  Ranc  à  Paris.  r>8.  —  IX.  L*aflaire  du  compl«>l  de- 
vant la  Haute-Cour,  5î>.  —  Sc«'^nes  scandaleuses,  fil.  —Déposi- 
tion de  Roget,  r.2.  —  .\rr«M  ;con«lamnation  de  I)éroulè«le.  Guérin 
et  Ruffet.  6.").  —  \.  Le  décret  de  (iallilTel  sur  les  commissions  de 
«lasscmeril  ;  elîel  pro<luil  parmi  les  officiers,  <>G.  —  llo.stilité 
téiiioiL'iir«»  ;ni\  unicjers  juifs  par  leurs  camara«les  ;  Ilart- 
iii.'uni  r|  l'rc\sl;cller.  r.s.  —  Arlii'Ies  d»»  (iohier  contre  Parmée  : 
.laines  s«'  solid.iri^r  iwrr  lui  :  Clein«'nc<vin  invoque  \o  priii- 
«ipe  «le  la  liberh'  d'opinion,  <;^\  —  Mon  article  du  Sirrle  : 
a  A»c/.  .<.  71.  -  \l.  Ksterha/.N  à  Londres,  tentative  de  chantage; 
s«'s  l«'ltr«'>  à  W'aldeck-Rousscan  et  sa  pi'oteslation  «onlre 
rarnrii^ti(\  72.  —  Déposition  devant  {«M'onsul  général  «le  l'ranrc 
à  Londres,  70.  _  \[|,  Session  parlementaire  «le  li»0«)  ;  «lisitiurs 
de  Deseh.niel,  8<».  —  Comniis.'-ion  sénatoriale  «le  l'amnistie  : 
nouveau  projet  de  \Valde«k-Ronss«'au,  81.  —  Protestation  de 
Drt'Nfiib  eonhe  I  arnnislic.  s2.  -  Je  propose  à  Pi«-<pinrt  et  à 
Zola  de  deriiand«M-  à  «Mre  «Mdendus  par  la  Coinmis5i«>n  ;  «'\plica- 
lioris  «pie  non>.  lui  >oninellons.  83.  —  Article  de  I^epelh'tierdans 
\'lC<'hn  lie  Paria:  Picrjuarl  «*l  moi  non*,  le  p<mrsuivons  pour 
dilT.nii.ilion,  M.  -  Mil.  Ouverluro  <!«'  lExpositiim  Universelle. 
S"».  -  M(ni  dis<onr>  à  [)i:^ne,  8«1.  —  P(dénii(pi«'s  qu'il  provoipie 
87  ;  éleitiori>  munieipaie-;  :  snecr.-,  des  nationalistes  à  Parir-,  SS. 
—  La  Hfjirific  de  I  AfJ'nin':  :\v\\r\o  dv  VhJclair  sur  un  coinpU)!  «le 
j»nlii  ,'  org.uii.-é  par  \\  ald«'ck-Hoii^.^eau,  8i).  —  XIV.  Le  bureau 
dr-  Uen.-eignenienl>  niainlonu  pai-  (jallilTct  «pii   lui  enlève  >eu- 
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lemenl  les  services  de  police  et  de  contrc-espionnnjife,  90.  — 
François,  Mareschal  et  Friisch,  91.  —  Les  «  fiches  »  d'Henry, 
93.  —  Le  gouvernement  allemand  demande  l'extradition  de 
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reau des  Renseignements,  107,  —  Przyborowski,  Hrûcker  et 
Fritsch,  108.  —  Przyborowski  h  VÉclair,  IIO.  —  Fritsch  remet 
à  Le  Hérissé  la  photographie  des  loltres  de  Tomps  h  Mathilde, 
ni.  —  XV.  Interpellation  de  Cast#^llane  sur  «  le  discours  de 
Digne  »  ;  interpellation  de  Gouzy,  112.  —  Discours  de  Wal- 
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prise de  l'ArPaire  Dreyfus  »,  114.—  Discours  d'Alphonse  Humbert 
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discours  de  GalUffet,  117.  —  Discours  de  Waldeck-Rousseau, 
«  la  félonie  d'un  officier  »,  118.  —  Démission  de  Oalliffet,  119. 
—  André  ministre  de  la  Guerre,  121.  -^  XVII.  L'amnistie  au 
Sénat,  122.  — Discours  deClamageran.de  Trarieux  et  de  Delpech, 
124.  —  Discours  de  Waldeck-Rousseau,  125.  —  Flétrissure  de 
Mercier;  vote  du  projet,  127.  —  XVHL  Démission  de  Delanne 
et  <le  Jamont,  128.  —  Retards  apportés  au  vole  de  l'amnistie 
parla  Chambre,  129.—  Condamnation    de    Lepelletier,  131.  — 

XIX.  L'Fxposition;  le  banquet  des  maires,  132.  —  Congrès 
socialistes  ;  le  «  cas  Millerand»,  133,  —  Discours  de  Waldeck- 
Rousseau  à  Toulouse  ;  le   milliard   des  congrégations,  135.    — 

XX.  Dreyfus  en  Suisse,  137.  —  J'entreprends  d'écrire  l'histoire 
de  r.AfFaire  Dreyfus,  138.  —  XXI.  Appel  de  Lepelletier  contre 
sa  condamnati(m  :  la  «  prise  à  partie  »,  140.  —  La  cour  d'assises 
se  déclare  compétente  dans  mon  procès  avec  Mme  Henry  : 
pourvoi  du  Procureur  général,  141.  —  L'amnistie  à  la  Chambre, 
142.  —  Discours  de  Drumont  et  de  Méline  ;  amendement  Vazeille, 
144.  —  Discours  de  Waldeck-Rousseau,  146.  —  Vote  de  la  loi, 
146.  —  XXIL  Articles  de  Séverine  et  de  Rochefort  sur  le  bor- 
dereau annoté,  147.  —  Le  Sénat  adopte  le  texte  de  la  loi  d'am- 
nistie qui  lui  a  été  renvoyé  par  la  Chainbre,  148.  —  XXII L 
Lettre  de  Picquart  «^  Waldeck-Rousseau;  il  retire  son  pourvoi 
contre  le  décret  qui  l'a  mis  en  réforme,  149.  —  Lettre  de  Drey- 
fus ;  il  demande  une  enquête  sur  le  bordereau  annoté,  157. 
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ClIAPITHE  II 


LE    BORDEREAU    ANNOTE 


I.  Laufoiniie  d'une  raiise;  dirfsentimcnts  entre  les  révision- 
nistes, l.V.I.  —  Mathieu  Dreyfus  et  Labori.  160.  —  Dreyfus  à 
F*aris.  IBô.  —   Il   écrïi  à  Pi(!(|uart   qui   ne   lui   rt^pond   pas.  KWi. 

—  Rupture  entre  Mathieu  Dreyfus  et  Labori,  169.  —  Exifjrenres 
de  Labori  et  de  Picquart;  ils  réclament  la  direction  de  l'AlTaire. 
à  Texclu^ion  de  tout  autre,  notamment  de  Mathieu  Dreyfus 
et  de  Demanjçe;  entretien  «|u'ils  ont  avec  Dreyfus;  Labori 
refuse  «le  rest(M'  le  c(mseil  de  Dreyfus.  174.—  IL  Vote  de  la  loi 
sur  les  asso<'iati(»ns,  176.  —  Abandon  du  procès  Zola;  les 
experts,  177.  ~  Mme  Henry  porte  sa  plainte  contrée  moi  devant 
le  tribunal  civil,  178. —  (lornély  et  Labori;  je  relire  mes  dossiei-s 
à  Labori,  171).  —  Dreyfus  publie  ses  souvenirs  de  Tile  du 
Diable,  1«0.  —  Les  trou  Évnmjiles  iW  Zola,  181.  —  III.  Élections 
prénérales  de  1902,  1S2.  —  Candidature  <le  Syveton,  183.  —  Judet 
chez  GallirTcf  :  rafliclie  de  Lemaîlre;  le  «  ministère  de  Tétran- 
i<er  >».  185.  —  Eni|U(Me  sur  l'élection  de  Syveton,  187.  —  Démis- 
si(Mi  (!«•  Waldcrk-Honsseau.  181».  —  Miiiisfère  Combes.  190.  — 
IV.  Mon  pinces  ,111  civil  iwi^r  Mme  llciiry.  191.  —  (Conclusions 
et  plaidoyer  de  L.iillcr,  ll'H.  —  Hc(]iii>itions  du  substitut  K«»me. 
194.  —  .liii:ciiiciil  :  j<'  loriiic  appel.  I9(».  —  \'.  Morts  de  (tiry  <^t  de 
C.rim.nix.  197.  —  Moil  dr  Zola,  198.  -  \'L  Mathieu  Dreyfus  A 
la  rcclicrclic  du  fait  iionvcan.  2(.k.).  —  Picye  <pii  m'est  t<*ndu.201, 

—  }t«'*vôlalioii>  (lu  capitaine  lîeauvais  sur  Ir^  jugement  de  Kenm**i, 
203.  L<'  «oloiH'l  .I(ui,ni<t.  20.').  —  KnqiuHe  au  sujet  du  borde- 
reau aniiolé.  20i;.  -  Lr  doclnir  Ho^'cr  Dumas  et  le  comman<laiit 
Mril«\  2o:».  —  VIL  .laiirvs  iiironné  {W>  découvertes  d(»  Mathieu; 
il  drridc  de  poilcr  dc\aiil  la  ChamlMc  la  ([uestion  du  bordei'eau 
aiiiiolé.  L'I").  -  Dt'iiMMili  dr  Mci'cicr,  217.  —  Urbain  (iohier  et 
.lainv^.  2IS.  —  Lr*'  aiilimililaristcs  et  les  antipatriotes.  219.  — 
l{«'*>i>laiire>  paiiemeiilaiie<  «pu»  renc<Mitre  Jaurès, 220. —  L'affan'e 
Iliiniberl.  221.  -  Du  Paly  et  l'alTaire  Ihiiiiberl,  22.->.  —  VIII. 
î-iéaiice  du  Is  iMar<  liMCi:  PicssiMwé  et  le  pèn»  Du  Lac.  227.  — 
lM-coni>  .le  Hihol.  im.  —  népliipie  de  .lamès,  231.  —  IX,  L'élec- 
tion (jr  Swrloii  devatil  la  (Cliambfe:  di>c(»ui's  de  .laurès  sur  le 
hordrrean  aiiiiod'*.  232.  —  IncidenI  relatif  à  la  lelti-(»  de  Pellieux 
(lemaihlanl   -a  ini><'  à  la   retraite:  Hi'issoii  et  ('avaitfuac,  234.  — 
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Enquête  adiniDistrativc  propoït^éo  par  Jnurè>),  accepléo  par 
André,  240.  —  Discours  de  Ribot  contre  l'cnquôte,  243.  —  Ordre 
du  jour  de  Chapuis,  246.  —  X.  Lettre  de  Ferlet  de  Bourbonne  à 
Jaurès  sur  le  bordereau  annoté;  ma  lettre  ù  Ferlet;  lettres  de 
Casimir  Perier  et  du  prince  de  Munster,  247.  —  Dreyfus  demande 
une  enquête  :  André  et  Conibes,  248. 


CHAPITRE  m 


l'enquête 


I.  Incertitude  d'André  au  sujet  de  l'innocence  de  Dreyfus.  249. 

—  Reconstitution  du  dossier  de  l'Affaire  ;  pièces  dissimulées  à  la 
Cour  de  cassation  et  aux  juges  de  Rennes,  251.—  Notes  de  Rollin 
et  Cuignet  sur  les  cours  de  rh>.ole  de  guerre;  conclusion  qu'en 
tire  André,  262.  —  André  interroge  Gribelin,  263.  —  André  con- 
vaincu de  l'innocence  de  Dreyfus,  254.  ■—  Lettre  de  Panizzardi 
à  Schwarzkoppen  sur  l'organisation  des  chemins  de  fer  ;  date 
falsifiée  par  Henry,  255.  —  Comment  Giibelin  fournit  la  preuve  du 
faux,  266.  —  Lettre  de  Panizzardi  sur  «  P...  qui  lui  a  porté  beau- 
coup de  choses  intéressantes  ».  également  falsifiée  par  Henry, 
258.  —  Falsification  de  la  «M)mptal)ilité  du  senice  «les  Rensei- 
gnements qui  était  relative  à  Val  Carlos,  259.  —  Mensualités 
de  Val  Carlos  touchées  par  Henry,  260.  —  Av(»ux  de  Gribelin, 
261.  —  Interrogatoire  de  Gribelin  par  .Vnclré,  263.  —  Hypothèse 
extraordinaire  d'André  au  sujet  du  faux  Henry.  2ùk.  —  Autres 
trouvailles  faites  dans  les  dossiers  :  la  minute  du  commandant 
Bayle,271.—  Aucune  trace  des  photographies  du  boi^dereau  an- 
noté ou  des  lettres  de  l'Empereur  allemand.  272.  —  11.  L'affaire 
Henry  devant  la  Ctmv  d'appel;  lettre  «le  Picquart  au  Siècle.  273. 

—  Contradictions  de  Picquart,  274.  —Opinion  de  Monod.275. — 
Arrêt  de  la  Cour  confirmant  le  jugement  en  première  instance. 
276.  —  Articles  de  Pic<|uart  «lans  la  Gazelle  de  Lausanne,  277.  — 
llï.  Mort  de  Bernard  Lazare,  279.  —  Mort  «le  (jaston  Paris; 
article  d'Eugène -Melchior  de  Vogiïé,  280.  —  IV.  Rapport 
d'André  h  Combes  sur  son  emiuôte,  231.  —  Requête  de  Dreyfus; 
avis  favorable  de  la  Commission  consultative,  282.  —  Ordre  du 
jour  du  groupe  nationaliste  présidé  par  Cavaignac,  283.  — 
Articles  de  Clemenceau  et  de  Picquail  contre  la  cassation  sans 
renvoi,  284.  —  Répliques  de  Monod  et  de  Viviani,  285.  —  V.  La 
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Chambre  rriminelle  en  1903;  le  procureur  général  Haudouin, 
286.  —  ('.oiiinit'nt  il  se  convainc  de  l'innocence  de  Dreyfus,  288. 
—  VI.  ï.a  Clhamhre  criminelle  sv  réunit  le  3  mars  1904,  en 
audience  publique  ;  rapport  de  lioyer,  2îS9,  —  Réquisitoire  de 
Baudouin.  2yu.  —  Plaidoyer  de  M«)rnard,292.  —  I^ibori  quitte  la 
salle  d'audienre.293. —  .Vrrét  de  la  Cour  déclarant  la  demamb*  en 
r»»visi()ri  «»  ri»c«»vable  en  la  forme  ».  294.—  \'II.Mort  de  Trarieux, 
29."*.  —  Mort  de  Duclaux,  296.  —  Vlli.  Knquéte  de  la  Chambre 
criminelle.  2î»7.  -  -  Tarpe.  (iribelin  et  Val  Carlus,  299.  —  Du  Paty, 
303.  —  Lettre  d«'  Du  I*aty  à  Hoi.sdtîffre  l'engageant  à  abandonner 
la  poursuit**  contre  Dreyfus;  conimtMitaire  des  pièces  secrètes, 
30r>.  —  Dernière  découverte  de  Uertillon  ;  l'encoche  du  borde- 
reau, 307.  —  La  Cour  soumet  l'examen  du  système  de  Bertillon 
à  trois  membres  de  l'.Vcadémie  des  Sciences,  310.  —  IX.  Dépo- 
sitions des  anciens  ministres  de  la  guerre  et  des  chefs  de  l'ancien 
État-major. 311.—  Cuignet,312. — Les  quatre  systèmes  successifs 
de  l'acrusation,  313.  —  Hoget.  Billot,  Zurlinden.  Mercier  et  Bois- 
d«»ITre.3n,315.—  Gonse;  «on  agira  sur  le  mari  »,  316.  —  GaUifTet, 
317.  —  Kreycinct.  318.  —   X.  Enquête  sur  le  bordereau  annoté, 

319.  —  Déposition  de  Casimir-I^erier  ;  la  fausse  nuit  historique, 

320.  —  Hanotaux  et  Dupuy.322.  —  Rochefort,  Millevoye  et  Papil- 
laud,  323.--Stonel,324.  — Merci er, 325. —  Pal éologue  et  Wattinne, 
328.  —  La  légende  du  bordere-jiu  annoté  démentie  par  tous  les 
témoins  niilitain's.  3:^8.  —  La  léjriMide  russe;  autres  désaveux, 
32Î*.  —  XL  Déposition  «le  Picquarl,  :130.  —  Le  cas  de  Maurice 
W  ril,  :VSA.  —  Le  •'•'•lierai  d«*  Luxer  «'t  1<*  colonel  de  Villeroche  ; 
dérojivi'rlf  dim  aulr«*  faux.  3:r».  —  \II.  Lf  capitaine  Bernheim. 
33«i.  —  ll.irlnuiiin.  ;Ws.  —  Ja"  cnlnih-l  Diira<>é,  839.  —  .Vccusa- 
[UM{<    poiiéi'<  «niilii'    lui  par  (!l(MncM«'«'au  «'!  par  Picquart,  M}. 

—  Sa  d«''po>itioii  d«'vanl  la('hambre  criminelle.  34u.  —  Ch.imoin. 
317.  —  XIII.  Ma  d<'*pn<itj«Mi,  347.  —  L'arrivée  du  bordereau; 
r.rinktM".  la  iJa-liaii  r|  M«Mi'icr:  dépo^ili«»n  de  Sardou.  350.  — 
Matlori.:r»L  —  La  Ictln"  il'IIciiry  à  l\ipillaud;  PapiUaud  déclare 

-  qnil  ne  la  possède  plus  »,  3.',2.  —  Le  lieutenant-colonel  Pérnz. 
»•!  !«'  major  Dame,  3r)2.  — Lettre  «b»  Dame  à  Péroz  sur  Esterha/.y 
l't  IliMirv.  \\'i\.  —  Xl\'.  Lo  tronvernemenl  refuse  d'envoyer 
i\o<  rnmnu-<ion«'  miralnin's  à  Srbwarzkoppen  et  à  Panizzardi. 
Xt'i.  —  limpnMo  d  Atllinliri  sur  b'  i'anx  témoignante  de  Czerlnl^ki. 
;^:.7.  -  Cnnt'i's^iiin  «Ir  L/«'rnn^ki.  3.'S.  —  Arrusations  dt*  Wessel 
rontrr  M  a  n'^r  ha  I.3.M».  —  (  innfidcnr»'^  do  Pr/.\boro\vski  à  Matbilde, 
3rtl.  -  LalTain-  Ansl.'i  lit/..  3«î2.  —  Anniésic  do  Maresclial.  363. — 
hrpn-ition  do  l'ranroi-.,  :i64.  —  Bollin  et  Dautricbe,3(;4.—  Lotiro 
do  Daiilrjolir  à  l'rano<»i<,3r.ri.—  He«;i>tros  falsifiés,  3tJ7.  —  Arro*;- 
taljon  i\v  Danirirlio,  'M\s.  —  ICnqnéto  Ca<sel,  369.  —  Arrestation 
d»'  Knilin,  Maro-rlial  ot  Fran<;oi?^.  370.  —  XV.  Déclaration  de 
DroyI'nv  «lovant  la  Ch.-nubro  criminelle,  371.  —  Le   rapport   des 
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quatre   g^^iiéraiix,   372.   —    Le    rapport  des  trois  membres  de 
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donnance de  non-lieu  en  raison  de  Tamnistie,  381.  —  Le  géné- 
ral Dessirier  refuse  de  le  signer  et  renvoie  les  officiers  devant 
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Chambre,394.  — «Corinlhe  etCarthage  »,395.  —  Les  liches,396.— 
Le  capitaine  Mollin  et  le  Grand-Orient.  39«.—  Lettres  de  MoHin 
à  Vadecard,  398.  —  Le  général  Pertin,  Waldeck-Rousseau  et 
Combes,  399.  —  Bidegain  vend  à  Syveton  et  à  Guyot  de  Ville- 
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nnriennt'tr.  supérieure  d'un  jour,  à  celle  du  plus  ancien  des 
ofllriers  généniux  qui  occupait  le  même  rang  que  lui,  le  jour 
i\r  sa  mise  en  réforme,  4JS3.—  Projet  d'Etienne  portant  ma  réin- 
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d<'  la  Léuion  d'honni'ur.  .')Oo. 
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